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AVERTISSEMENT 


DU QUATRIÈME ET DERNIER VOLUME 


La Commune n’a pas été seulement pyromane ct 
meurtrière; elle ne pouvait finir que par l'assassinat 
et l'incendie, mais elle a eu des prétentions plus 
élevées. Elle a voulu gouverner ; elle a tenté de 
réaliser ses funèbres chimères ; elle a formulé des 
programmes; elle s'imagine qu'elle a été autre chose 
qu’un spectre malfaisant et elle raconte qu’elle avait en 
sa possession des théories longucment méditées dont 
la mise en pratique ouvrirait l'ère de la prospérité 
universelle. C’est pourquoi j'essaye aujourd’hui de la 
montrer dans ses rapports avec la législation, — les 
administrations, — la propriété, — la liberté de la 
presse, — la liberté de conscience et le patriotisme. 
Après sa défaite, la Commune a comparu devant les 
tribunaux; il est intéressant d'y étudier son attitude; 
elle s’est réfugiée, en qualité de contumax, chez des 
nations hospitalières; là elle a approfondi le pro- 
blème social et elle l'a résolu à sa façon. Ses projets 
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n'ont rien de mystérieux; il est bon qu’ils ne soient 
pas ignorés et nous sommes en mesure de les exposer 
avec certitude. Il sera facile au lecteur d'en apprécier 
la valeur et d’en déterminer les conséquences. C’est le 
côté moral, c'est l’âme même de la Commune que j’ai 
voulu dégager duschaos de forfaits et d'aberrations 
dont nous avons été les témoins. 

Jai intentionnellement accumulé les citations et 
les documents; cela peut alourdir le récit, mais en 
affirme la sincérité. Aux attaques dont j'ai été l’objet 
ebraux burlesques fureurs que j'ai soulevées, je me 
suis aperçu que les communards avaient une invin- 
cible tendance à oublier leur histoire; j'ai done pensé 
qu'il convenait de leur en remeltre simplement les 
pièces authentiques sous les yeux et de les laisser se 
démener au milieu de leurs souvenirs volontairement 
erronés. Le lecteur désintéressé verra du moins que 
je n'ai rien avancé dont je n’aie eu la preuve entre 
les mâins, et il se convaincra, une fois de plus que 
l'accès de sauvagerie de 1871 ne relève el ne peut 
relever que du Code pénal. 

Il est impossible de parler sincèrement de la Com- 
mune sans paraître faire un réquisitoire, À qui la 
faute? À l'historien ou aux auteurs des actes qu'il 
raconte? Ces actes, je ne les ai point inventés : nulle 
imagination n'y eut suffi; mon rôle a été plus mo- 
deste: j'ai rassemblé les preuves, confronté les 
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sur les hauteurs de Montmartre fut le prétexte et non 
point le motif de l'insurrection de 1871 ; car celle-ci 
était depuis longtemps décidée en principe. On l'avait 
conscicencieusement préparée pendant la période d’in- 
veslissement ; on avait des armes et des munitions 
en abondance, qui paraissent cependant n'avoir pas 
suffi aux prévisions révolutionnaires, car la fabrica- 
tion des bombes à main ne chôma pas, ainsi que l’on 
peut s’en convaincre en lisant les récits des témoins 
déposant devant la Commission d'enquête parlemen- 
taire sur la journée du 18 mars. Au lendemain de 
l'armistice, tandis que sous le poids de nos défaites 
chacun de nous luttait contre son accablement, haus- 
sait son cœur et reprenait courageusement son outil 
pour donner à notre malheureux pays tout ce que 
l'on gardait encore d'énergie, de bon vouloir et d'’in- 
telhigence, les futurs membres de la Commune et les 
fédérés de la révolte s’assemblaient en conciliabules, 
échangeaicnt des mots de passe, regardaient avec 
joic l’armée se dissoudre, et visaient droit au cœur 
de la civilisation. | 

L'idéc de se séparer de la France, de lui arracher 
sa capitale pour en faire le centre d’une Jjacquerie 
nouvelle, les domine et les obsède. Le 5 mars, au 
comilé de la Corderie, on mit à l'étude un projet qui 
bientôt allait cesser d’être théorique : « Dans le cas 
où, comme certains bruits tendent à le faire croire, 
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le siège du gouvernement viendrait à être transporté 
ailleurs qu’à Paris, la ville de Paris devra immé- 
diatement se constituer en république indépen- 
dante. » Ceci se passait au lendemain de l’entrée 
des Allemands dans Paris, et cette entrée, on s’en sou- 
vient, avait servi de prélexte à la fédération d’une 
partie de la garde nationale sous des chefs désignés 
par elle, au mépris des élections précédentes et de 
l'autorité des officiers réguliers, auxquels elle n’o- 
béissait plus. Tous les bataillons réunis dans l’inten- 
tion mensongère de s'opposer à l'entrée des Prus- 
siens dans le quartier des Champs-Élysées ne s’oppo- 
sèrent à rien, ainsi que Je l’ai déjà raconté, mais 
restèrent debout et prêts, dans l’espoir qu’une éven- 
tualité favorable leur permettrait de s'emparer du 
pouvoir, qu'ils avaient vainement attaqué le 51 oc- 
Lobre 1870 et le 22 janvier 1871. On prenait ses pré- 
cautions afin de profiter de toute occurrence ; quelques 
conspirateurs plus hardis ou plus ambitieux que les 
autres se dévoilaient brutalement et jouissaicnt d’une 
impunilé qui servait d'encouragement aux plus ti- 
m'des. Le 9 mars, le XIIF arrondissement établit 
un secteur révolutionnaire en face du neuvième sec- 
teur régulier et lui donne pour chef Émile Duval, 
dont le pèreavait été, en juin 1848, l’un des assassins 
du général de Bréa : noblesse oblige. 

M. Thiers, contre l’avis des officiers généraux, 
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contre l'opinion du chef de la police municipale con- 
sulté, se décida à brusquer l’aventure en se jetant 
inopinément sur Montmartre et sur Belleville. Si 
c'était trop tôt ou trop tard, je l’ignore; mais ce fut 
inopportun, car l’on échoua. Le mobile qui a déter- 
miné la résolution de M. Thiers a une grande valeur 
et doit être expliqué. Aux observations très fortes 
qui lui furent adressées, il répondit en substance : 
« Nos troupes sont insuffisantes, démoralisées, sans 
cohésion et sans discipline, je le sais ; c’est pourquoi 
il faut user de surprise. Si nous sommes repoussés, 
si les canons restent aux mains de l’émeute, si même 
nous sommes forcés d’évacuer Paris, ce sera un mal- 
heur transitoire, auquel il nous sera facile de remé- 
dier, car en somme nous aurons été vaincus parce 
que nous n'avons pas de troupes. Faut-il pour atta- 
quer la révolte attendre que nos soldats prisonniers 
en Allemagne soient revenus et que j'aie pu recon- 
stituer une armée? Cela est bien tentant, j'en con- 
viens; mais cela offre un danger redoutable auquel 
je ne veux pas exposer le pays. En effet, si l’armée à 
peu près refaite est battue par les insurgés, tout est 
à craindre, et l’état de choses que nous allons essayer 
de créer s'écroule avant même d’avoir reçu un com- 
mencement d'existence. En un mot, si nous sommes 
vaincus avec nos troupes actuelles, c’est une partie à 
recommencer el à gagner; en admettant, au pis 
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aller, que nous perdions Paris, nous serons quittes 
pour le reprendre ; mais si nous ne réussissons pas à 
briser toute résistance avec une armée réorganisée, 
c'en est fait de nous : ce n'est pas Paris seulement 
qui serait aux mains de la révolution, c’est la France 
entière, et c’est là un coup de dés que je ne dois pas 
jouer. » 

Ces raisons fort graves et qui méritaient de n'être 
point dédaignées, M. Thiers les corroborait par une 
croyance qui n’était qu’une illusion. Il était persuadé 
que toute la fraction saine de la population se lèverait 
pour l’appuyer. L'expérience d’une longue carrière 
et de la pratique des hommes le servit mal en cette 
circonstance. Lui qui connaissait si bien l’histoire de 
la Révolution française, qui avait eu à sa disposition 
les archives de tous les pays, il aurait pu se rappeler 
ce que le comte de Fersen écrivait au roi Gustave III, 
à la date du 13 juin 1792: « Les bourgeois et la partie 
de la garde nationale qui voudraient s'opposer aux pro- 
jets révolutionnaires n’ont plus de chefs ni de point 
de ralliement, et ils prendront le parti qu’ils ont pris 
jusqu’à présent, de gémir, de crier, de se désespérer 
et de laisser faire. » En 1871 comme en 17992, on 
laissa faire, et le résultat fut le même : nos pères ont 
eu la Terreur, et nous avons eu la Commune. 

Au 18 mars, le Comité central de la fédération 
de la garde nationale fut surpris de l’attaque qui avait 
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été rapidement menée et à laquelle il ne s’attendait pas. 
Si l’on avait pu tenir bon , la révolte était écrasée dans 
l'œuf; mais l’armée paraît avoir élé mollement enga- 
gée; elle sc désagrégea, comme l’on sait, et se perdit 
au milieu d’une population qui, sous prétexte de fra- 
terniser, la désarma. La résistance locale de Montmartre 
fut dirigée par le Comité de vigilance du XVIII arron- 
dissement, établi à la chaussée de Clignancourt et dont 
faisait partie Théophile Ferré, qui ne consentit jamais 
qu’on relâchât les gendarmes prisonniers. Les hommes 
du Comité central ont proclamé bien haut qu'ils 
se lavaient les mains du sang des généraux assassinés 
et que pendant tout ce jour ils n'avaient pas pris une 
seule disposition militaire. C’est là une protestation 
discutable, à laquelle 11 ne convient pas d’ajouter une 
foi absoluc. D'abord on avait adopté depuis une se- 
maine environ une mesure générale qui ne nuisit 
pas au succès de la journée : le Comité central don- 
nait à ses bataillons fédérés un mot d'ordre ct un mot 
de ralliement qui n'étaient point ceux que distribuait 
l'autorité compétente; ainsi, le 18 mars, les mots de 
la place étaient : Bosquet, Bayonne; ceux du Comité 
central étaient Masséna, Marseille. Aussitôt que le 
Comité se fut réuni rue Basfroi, il expédia des ordres 
dont quelques-uns, retrouvés aujourd’hui, sont des 
pièces historiques intéressantes à citer. Celui qui 
institue Varlin commandant en chef du XVII arron- 
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dissement cest déjà connu‘; en voici un autre : 
« 18 mars 1871, deux heures et demie. Ordre cest 
donné aux bataillons disponibles du XVII arrondis- 
sement de descendre immédiatement sur Paris et 
de s'emparer de la place Vendôme de concert avec 
les bataillons disponibles du XVII arrondissement. 
Par délégation du Comité, Grolard, Fabre, N. Rous- 
seau. » 

Le Comité central ne manquait pas de généraux 
improvisés par lui en prévision de la lutte qui devait 
forcément suivre le mouvement de révolte si énergi- 
quement provoqué et entretenu depuis l'armistice, 
car le 15 mars 1] avait désignéen qualité de chefs de 
légion Faltot dans le XV° arrondissement, Eudes dans 
le vingtième, Duval dans le treizième, Lucien Henry 
dans le quatorzième. Ces futurs héros de la Com- 
munce ne faillirent point à leur mission, et ils occu- 
pèrent valeureusement tous les points que les débris 
de l’armée française avaient abandonnés sans com- 
battre. Le Comité central, vainqueur sans le savoir, 
était déjà maître de Paris qu'il ne s’en doutait pas 
encore. Cela paraît ressortir de la lettre suivante 
que Varlin, — qui dans cette journée déploya une 
grande activité, — écrivit à Arnold : « 18 mars 1871, 
onze heures du soir. Citoyen Arnold, j'arrive du 
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Comité central. Le mouvement général se continue à 
notre avantage, mais nous n'ayons pas encore réussi 
partout. Faltot avec les hommes du dix-huitième oc- 
eupe le Luxembourg. On dit, mais ce n’est pas sûr 
du Lout, que nous occupons le Palaisde Justice. L'Hôtel 
de Ville n'est pas encore pris, ni la caserne Napoléon ; 
ces deux monuments sont pleins de troupes, gardées 
elles-mêmes par des gendarmes et des sergents de 
ville. Il y a eu déjà quelques hommes lués, mais actuel- 
lement des forces considérables sont dirigées sur ce 
point, sous le commandement de Lullier. Au moment 
où j'écris, on nous apprend que l’Hôtel de Ville serait 
occupé et que les gendarmes du Louvre seraient en 
train de déménager, Maïs on nous signale en même 
temps de grands mouvements de troupes au Champ 
de Mars et aux Invalides. Veillez! veillez! Ça va bien, 
mais il faut se défier d’un retour offensif. » Les mou- 
vements de troupes dont parlait Varlin étaient réels ; 
ils indiquaient que l’armée entière se mettait en re- 
traite sur Versailles, où le chef du pouvoir exécutif 
l'avait précédée et l’appelait. 

Le souci le plus pressé des nouveaux maîtres de 
Paris fut de s'installer à l'Hôtel de Ville, dans le vieux 
palais municipal qui, lors des jours d’émeute, donne 
la victoire au premier occupant et dont, si souvent 
déjà, les ordres ont été servilement obéis par la 
France. Cette fois heureusement, entre la France et 
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en langage révolutionnaire, le peuple avait l’œil sur 
eux. Le massacre de deux généraux, l’incarcération de 
deux autres avaient pu le distraire momentanément, 
mais en réalité ne constituaient pas le bonheur qu’on 
lui avait promis, qu’on lui promettait, et dont les 
tyrans de la bourgcoisic, du cléricalisme et du capital 
l'avaient seuls jusqu’à présent empêché de jouir. Le 
peuple était en droit de dire à ces chefs ignorés de 
tous et peut-être de lui-même : « Nous vous avons 
suivis Jusqu'où vous avez voulu, jusqu’à l’insurrec- 
tion, jusqu’au crime, jusqu’à la trahison devant l’en- 
nemi ; vous nous avez dit que vous possédiez la poudre 
de projection qui transmue les métaux en or, que 
seuls vous pouviez résoudre la question sociale, dont 
on parle sans cesse et à laquelle nous ne comprenons 
rien; Paris est à nous, et à vous, faites-en la cité 
modèle ; demain au réveil il faut que nous soyons 
tous heureux. » Or quelque ignorants, quelque insen- 
sés qu'ils aient été, les hommes du Comité central 
savaient fort bien que la question sociale restera inso- 
luble tant que l’État ne sera pas en mesure de don- 
ner 25,000 livres de rente à ceux qui les désirent et 
ne veulent rien faire pour les gagner. C’est pourquoi, 
afin de faire patienter une population qui pouvait 
facilement devenir trop impatiente, on entama avec les 
maires d’illusoires négociations. De cette façon le 
temps s’écoula et les hostilités commençèrent. La fédé- 
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ration fut envoyée contre l’Assemblée nationale, et elle 
reçut des paquets de mitraille au lieu de la félicité 
que ses maîtres lui avaient annoncée. 

Les préparatifs d'attaque contre Versailles, l’action 
diplomatique avec les maires de Paris, laissäient 
quelques loisirs aux membres du Comité central, qui 
en profitaient pour faire des proclamations et des lois. 
Cela inspirait alors une douce gaieté aux Parisiens, 
qui dans l’intrusion de ce singulier gouvernement ne 
voyaient encore qu’une énorme explosion de ridicule. 
Cremer a très nettement reproduit l'impression géné- 
rale, lorsqu'il a dit : « Qui connaissait ces noms à 
Paris ? Cela n’avait pas de consistance et ne pouvait 
en avoir ; 1l suffisait qu’ils se montrassent pour que 
tout le monde en rît. » Comment ne pas rire en effet, 
malgré le dégoût dont on était écœuré, lorsqu'on 
lisait sur les affiches : « La journée du 18 mars... 
sera appelée dans l’histoire : la journée de la justice 
du peuple! » Dès la première heure, on ment avec 
impudence; on sait que la population parisienne est 
crédule entre toutes, qu’elle a une faculté d’inven- 
tion prodigieuse, qu’elle ne se refuse à aucune fable 
et qu'elle adopte sans discussion possible les erreurs 
les moins justifiables. Un membre du Comité central, 
Lucien Gombatz, nommé directeur général des lignes 
télégraphiques, lance une proclamation dans laquelle 
il déclare que toutes les communications avec la pro- 
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vince sont rompues : « On veut nous tromper. Les 
employés sont avec le roi. Nous signalons au peuple 
de Paris ce procédé criminel. C’est une nouvelle pièce 
à charge dans ce grand procès entre peuples et rois. » 
Ce mensonge va se perpétuer, se reproduire sous 
toutes les formes, se répéter jusqu’à faire illusion à 
ceux-là mêmes qui l’ont inventé et qui savaient bien 
qu'il n’y avait ni rois ni peuples en présence, mais 
seulement la République et la Commune. 

Celle-ci pourtant n'avait point encore légalement 
pris naissance; en attendant que des élections 
(481,970 électeurs inscrits, 224,197 votants) l’eussent 
mise au monde, le Comité central gouvernait, et 
son premier soin fut de faire quelques largesses à 
la population; ce César à quarante têtes jetait des 
sesterces à son peuple : « Il sera distribué aux vingt 
arrondissements la somme d’un million résultant de 
l'économie réalisée par notre présence au pouvoir. » 
Cette modestic honore. le Comité central, qui, avant 
de s’effacer officiellement devant la Commune insur- 
rectionnellc et de conserver secrètement le pouvoir, 
légiférait ou du moins y faisait effort. Du 19 au 
20 mars, il tient à l'Hôtel de Ville onze séances, dont 
les procès-verbaux n’ont point été perdus. C’est Assi 
qui préside. Promptement on lève l’état de siège et 
on abolit les conseils de guerre ; c’est là en quelque 
sorte du platonisme, car l’état de siège va ètre rem- 
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placé par l’enrôlement forcé, par les perquisitions à 
domicile, les arrestations arbitraires, les confiscations ; 
aux conseils de guerre on va substituer la cour mar- 
tiale. La question qui préoccupe le Comité n’est point 
philosophique, elle est d’un ordre exclusivement 
matériel. C'est la question d'argent. Le item faut 
vivre s'impose avec brutalité ; sauf quelques sommes 
peu importantes, oubliées dans les caisses ministé- 
riciles ou municipales, tous les fonds avaient reflué 
sur Versailles; on se trouvait dénué en présence 
d'une population qui ne gagnait rien et de trois cent 
mille fédérés qu'il fallait nourrir. 

Le Comité n’aurait eu qu’à étendre la main pour 
s'emparer d’une immense fortune : une des annexes 
de l’Hôtel de Ville, celle où résidait, où réside encore 
l'Assistance publique, contenait trois millions en 
numéraire ct 75 millions en titres nominatifs. C'était 
là un budget tout trouvé que l'on se fût volontiers 
approprié par voie d'emprunt, si l’on en eût connu 
l'existence. Lorsque l’on y pensa, il était trop tard; 
un employé très intelligent avait, au péril de sa li- 
berté, sauvé le patrimoine des indigents de Paris, et 
avait réussi à le transporter hors et loin de la ville 
insurgée. Dès la première séance, 19 mars, on décide 
d’avoir recours à ia Banque de France et de lui deman- 
der les sommes indispensables aux exigences quoti- 
diennes. Ce qui en résulta, nous l’avons déjà minu- 
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ticusement raconté. Mais ce que l’on peut arracher à 
la Banque ne suffira pas ; Rousseau propose (21 mars) 
de frapper un impôt proportionnel sur la caisse de 
tous les chemins de fer ; Grolard et Blanchet deman- 
dent que l’on confisque et que l’on vende au profit de 
la Commune les biens de tous les députés et sénateurs 
qui ont voté la guerre. Dans cette même séance, Varlin, 
désirant épargner les maigres finances du Comité, pro- 
pose de mettre à la disposition des chefs de poste 
des bons de réquisition. De là va naître un abus tel- 
lement scandaleux, que Varlin lui-même se verra forcé 
plus lard de le combattre énergiquement, sans par- 
venir à le dminuer. 

La question financière n’occupait pas tellement les 
membres du Comité central qu'ils ne trouvassent le 
temps de prendre des délerminations vraiment bur- 
lesques. Le 21 mars, Chouteau, appuyé par Blanchet, 
fait nommer Menotti Garibaldi gouverneur des forces 
militaires de Paris. C'était peu connaître Garibaldi 
et son fils que d'imaginer qu’ils entreraient dans cette 
déplorable aventure. Lorsque Garibaldi fut prié de 
venir prendre le commandement des troupes fédé- 
rées, 1l donna, sous prétexte de conseil, une leçon 
qui ne fut pas comprise. À ceux qui lui offraient en 
quelque sorte la dictature, il désigna pour le rem- 
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placer Edgar Quinet, un doux rêveur absolument 
inoffensif ; c'était recommander la paix et la soumis- 
sion aux lois : la Commune ne s’en aperçut même 
pas. Le Comité, du reste, ne doutait pas de sa propre 
autorité; il était persuadé qu'il n’avait qu'à comman- 
der pour être obéi et 1l ne se figurait pas qu’un géné- 
ral pût refuser de le servir ; c’est ainsi que le 22 mars, 
apprenant qu’une manifestalion pacifique se promène 
sur les boulevards, « ayant en tête le drapeau natio- 
nal » (cet aveu est bon à retenir au moment où l’on 
va adopter le drapeau rouge), il décrète : — Le chef 
d'état-major général du Bisson est chargé, conjoin- 
tement avec le général Cremer, de faire respecter les 
volontés du peuple. — Or à cette heure Cremer ne 
s'employait qu’à faire élargir le général Chanzy, 
retenu prisonnier à la prison de la Santé, se mettait 
à la disposition de l'amiral Saisset et s’offrait à net- 
toyer l'Hôtel de Ville en jetant le Comité central à 
la porte. 

Tout en expédiant des ordres à des généraux qui 
durent en sourire, on ne négligeait pas de pratiquer 
l’armée et de faire effort pour l’entrainer à la défec- 
lion. Après avoir raüfié les condamnations à mort 
prononcées la veille sur la proposition des généraux 
Henry et du Bisson, le Comité s'occupe de nos sol- 
dats. Viard demande que des émissaires secrets soient 
envoyés à Versailles, afin d’instruire la troupe de ligne 
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de ses véritables devoirs. Assi répond aussitôt que 
les émissaires sont partis depuis plusieurs jours, 
et le surlendemain, 24, il annonce au Comité que 
les nouvelles reçues de Versailles sont excellentes. 
C'est le mème jour, dans une séance secrète, que, 
sur la proposition d’Assi et de Bergeret, on résolu 
de rompre toute négociation avec les maires de Paris 
et d'entamer la lutte. Un membre, le seul homme 1in- 
telligent de la bande, entraîné on ne sait comme dans 
cette mascarade impie, Édouard Moreau, parla de 
conciliation et ne fut pas écouté; on se croyait si fort 
el si sûr de vaincre que l’on avait hâte d'en venir aux 
mains. 

Dans la séance du 25, Jourde apparaît. À ses paroles 
on comprend que l’illégalité flagrante de tout ce qui 
se commet, de tout ce qui va se commettre, le 
trouble et l’inquiète. Avec une naïveté dont il faut 
lui savoir gré, il demande quelle devra être l’atti- 
tude de l’assemblée municipale si l’Assemblée de Ver- 
sailles refuse de la reconnaître. Les réponses qui lui 
sont adressées équivalent à ceci : on n’oserait pas; 
— mot essenticllecment français et qui si souvent 
nous a perdus. C’est dans la soirée du 25 mars que 
le général Cremer, accompagné du bon Babick, con- 
duisit devant le Comité central les généraux Chanzy 
et de Langourian, enfin délivrés. Cremer rusa et fut 
habile, car on le soupçonnait déjà de s'être abouché 
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avec Versailles, et il était question de le faire passer 
par les armes. Ilkput se dégager et emmener avec lui 
les deux généraux. Ceux-ci n’ont point oublié le spec- 
tacle inconcevable qu’ils eurent à supporter. 

Il était plus de minuit; au milieu de la fumée du 
tabac, sous la clarté des lampes, les hommes du 
Comité, mal vêtus, mal peignés, ne ressemblaient 
guère à un tribunal suprême jugeant nos plusillastres 
généraux. Épuisés par un travail qui les acablait 
d'autant plus qu’ils n’en avaient pas même une no- 
tion confuse, soutenant. Jeur énergie défaillante par 
des verres de vin ou d'eau-de-vie, sommeillants on 
surexcilés, ils ressemblaient à des spectres; écrasés 
de lassitude, ils avaient retiré leur cravate et plus 
d'un avait quitté ses chaussures. C'était hideux; 
l'impression fut profonde, car elle subsiste encore 
chez ceux qui eurent à subir ce jugement dérisoire. 
A peine les généraux Chanzy, de Langourian et Cremer 
furent-ils partis, que le Comité central se repentit de 
ce qu'il appelait sa clémence intempestive. Là, pour 
Ja première fois peut-être, le mot otage fut officielle- 
ment prononcé. On se résolut à faire arrêter de nouveau 
le général Chanzy et le général de Langourian. Mais 
on ne savait où les prendre, et l’on ne put donner 
que des ordres sans précision qui exigeaient quelques 
recherches avant d’être exéentés. Babick, un peu fou, 


mais excellent homme, connaissait la retraite du 
m. 2 
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général Chanzy ; il y courut et donna un avis qui fut 
écoulé. Le général Chanzy alla chercher le général de 
Langourian, et tous deux furent sauvés. C’est à Babick 
qu'ils doivent la liberté et peut-être la vie. 

Le dimanche 26 mars, les votes étaient déposés 
dans les urnes d’où la Commune allait sortir, comme 
le diable sortait jadis de la chaudière des sorciers. En 
attendant que les bulletins soient comptés, que la 
solennité imposante réclamée par Andignoux soit, 
selon le désir exprimé par Gouhier, prise sur le modèle 
de la fédération de l’immortelle Révolution, le Comité 
se prolonge et adopte des mesures militaires ; il décrète 
la formation de vingt-cinq bataillons de marche, de 
vingt batteries de sept, de quinze batteries de mitrail- 
leuses. Le général Duval organisera l'artillerie, le 
général Henry organisera l’infanterie, le général Ber- 
geret organisera la cavalerie ; le général Cluseret est 
chargé de l’administration générale; Gouhier, — le 
seul qui ne soit pas général, — est nommé au com- 
mandement des canonniers de la Seine. Ces officiers 
sont autorisés à se procurer par des bons de réqui- 
sition tout ce qui leur sera nécessaire. Là, pour la pre- 
mière fois, on entend prononcer le nom d’un homme 
qui jouera son rôle pendant la Commune, dont il ne 
sortira qu'avec la célébrité de la honte et du déshon- 
neur : « République française; administration du 
département de la Seine. Le citoyen Rossel, colonel du 
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génie, est nommé par le Comité centra] commandant 
supérieur du XVII arrondissement (Batignolles). 
Pour le Comité central : L. Cnarain, secrétaire géné- 
ral du ministre des finances. En l’absence des mem- 
bres du Comité en séance, vu l’urgence, nomination 
provisoire à ralifier par le Comité central : G. Anrnozn, 
DcponT, CASTIONI *. » 

Le Comité central avait paré aux difficultés finan- 
cières et aux nécessités du mouvement agressif que 
l’on allait entreprendre contre l’armée française; ce 
n'était pas assez : 1l voulut, avant de se séparer, faire 
un acte réparateur qui serait à la fois son cadeau 
d'adieu et le don de joyeux avènement de la Commune: 
dans la ‘séance du 28 mars, sous la présidence du ci- 
toyen général Bergeret, 1l décrète la suppression du 
service des mœurs et des inspecteurs de police. Pour 
mieux inaugurer le nouveau règne, on lâchait le vol 
et la prostitution, qui en furent le plus sérieux orne- 
ment. Ce fut Assi qui prononça le discours de clôture ; 
il eut, comme l’on dit, le mot de la fin: « La répu- 
bliqueest à jamais fondée et la sécurité publique n’est 
plus exposée à aucun péril. D'ailleurs à tout être, quel 


‘ La nominotion fut ratifiée par la Commune. « 2 avril 1871. Le 
citoyen Rossel reste chef militaire de la 17° légion. Le citoyen 
Géroudier représente dans ladite légion le pouvoir civil comme 
membre de la Commune. Les délégués de la Commission exécutive : 
G. Lerrançais, FéLrx Prar, E. VAILLANT. » 
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qu'il soit, qui voudrait attaquer la république, on ne 
doit qu’un coup de fusil. » C’est probablement en vertu 
de cette maxime que l’on ne dut qu’un coup de fusil 
à Mgr Darboy, au président Bonjean, à Gustave Chau- 
dey et à tant d’autres. 


Il. — LE HUIS CLOS DES SÉANCES 


La proclamation des votes. — Les hommes de la Commune dessinés par 
M. W. de Fonvielle. — Ils se démasquent. — La République universelle. 
- Les dix commissions. — Leur emplacement. — Note écrite pendant 


la première séance de la Commune. — Esprit d'imitation. — Eudes et 

Ranc parrains de la Commune. — Un programme de conciliation. — Séances 

secrètes. — Encore la République universelle. — Jean-Baptiste Clément. 

— Les rouges et les pâles. — Chouans et Girondins. — Proclamation 

du 7 avril. — Pétition pour imposer le vote à bulletin ouvert. — Pré- 

dominance des instincts sur la loi. — Horreur du métier, amour de la. 
fonction. — Vanité. — Résultat des illusions. 

La « solennité » de la proclamation des votes fut 
très bruyante. Je l'ai vue. On cria, on chanta, on s’a- 
gita. Tout cela avait l'air forcé. On eût dit que les ac- 
teurs de cette bouffonnerie, qui si promptement allait 
devenir sinistre, ne croyaient pas à la réalité de leur 
rôle. Les fédérés qui hurlaient leur Marserllaise avi- 
née, titubaient comme le pouvoir qu'ils acclamaient. 
En résumé, deux cohues se rencontrèrent : l’une com- 
posée de soldats débraillés, qui défila; l’autre compo- 
sée des membres du Comité central et de la Com. 
mune tout chamarrés d’écharpes rouges, qui regarda 


détiler. Paris ne s’aperçut guère de ce changement de 
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gouvernement ; aux inconnus du Comité central suc- 
cédaient les inconnus de la Commune. Ces hommes 
ont été lestement crayonnés par un écrivain qu'il faut 
citer, car on ne pourrait dire plus vrai, n1 frapper plus 
juste : « Nous ne nous laisscrons point toucher par les 
bruyantes protestalions de coquins si peu célèbres, 
qu’ils ont pu garder l’anonyme tout en signant de leurs 
noms, dit M. Wilfrid de Fonvielle : nous savons bien 
que les inconnus qui ont envahi l'Hôtel de Ville sous 
prétexte de conserver les canons de Montmartre ne se 
préoccupent de notre commune pas plus que nous ne 
nous préoccupons nous-mêmes des communes de New- 
York, de Rouen et même de Berlin. Nous savons bien, 
hélas! que nous sommes tombés entre les mains d’une 
bande de canailles internationales, obéissant à un mot 
d'ordre qu’ils ne comprennent pas plus qu’ils ne con- 
naissent pour la plupart ceux qui les font marcher. 
On peut dire (phénomène unique peut-être dans nos 
annales) que Paris, ville de publicité et de lumière, 
est gouvernée par des hommes masqués. Ah! c’est 
bien le cas de dire avec notre pauvre Béranger : 


Iommes noirs ! d’où sortez-vous? 


car jamais bande plus noire ne s’est montrée plus 
sanglante sous le glorieux haïllon ‘. » 


t La terreur ou la Commune de Paris en l'an 1871 dévoilée, par 
W.de Fonvielle. Bruxelles, 4871, p. 7. 
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M. W. de Fonvielle a raison; ils ne se souciaient 
guère de la commune de Paris, n1 de ces fameuses 
franchises municipales qui servirent de prétexte à la 
journée du 18 mars et qui eurent l’honneur d’être 
louées par le prince de Bismarck à la tribune du par- 
lement de Berlin. Aussitôt que l’on a gravi l'escalier 
d'honneur de l’Hôtel de Ville, dès que l’on s’est installé 
autour d’une table à tapis vert, dans un bon fauteuil 
convenablement capitonné, on oublie que l’on ne re- 
présente que la cité et l’on veut représenter le pays; 
on cesse d’être conseil municipal pour se transfigurer 
en conseil de gouvernement, on se préoccupe fort peu 
des besoins de la ville et l’on ne parle plus que de Ré- 
publique universelle. Les papes de la démagogie socia- 
liste élèvent la voix; ils s'adressent urbi et orbi ; ils 
s’imaginent volontiers que le spectacle de leur éléva- 
tion — de leur exaltation — va leur donner le monde, 
que les peuples les contemplent et que la ville qu’ils 
souillent de leur pouvoir va devenir « la Rome de 
l'humanité» ; c’est le mot de Félix Pyat. À la pre- 
mière séance de la Commune, sans plus attendre, on 
se découvre avec l’ingénuité des parvenus qui se hâtent 
de jouir et de saisir l’objet de leur convoitise. On vote 
des remerciments au Comité central : « Les membres 
du Comité, dit Delescluze, ont bien mérité non seule- 
ment de Paris, mais de la France et de la République 
universelle. » 
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La Commune se partage en dix commissions qui 
correspondent aux anciens ministères ; les cultes, dont 
le budget est supprimé par acclamation, sont attri- 
bués à la sûreté générale, c’est-à-dire à la préfecture 
de police. Les délégués s’établirent dans les minis- 
tères, où 1ls représentaient la Commune, mais les 
commissions s’installèrent dans l'Hôtel de Ville mème : 
la commission exécutive dans la salle du Trône, deve- 
nue la salle du Peuple; la commission militaire au 
centre de la galerie des tableaux; la commission de 
la sûreté générale dans la galerie du Conseil muni- 
cipal, n° 2; la commission des services publics à 
l'extrémité de la galerie des tableaux; la commission 
de l’enseignement (qui pendant toute la durée de la 
Commune ne dépensa économiquement que la somme 
de 1,000 francs) dans la galerie du Conseil munici- 
pal, n° °; la commission des subsistances dans la 
galerie du Conseil municipal, à gauche; la commis- 
sion de la justice dans la galerie du Conseil munici- 
pal, à droite; la commission du travail, de l’industrie 
et de l’échange dans l’aile droite, au troisième étage ; 
la commission des finances siégea au ministère, rue 
de Rivoli, et la commission des relations extérieures, 
qui était une véritable sinécure, se réunissait pour 
fumer au ministère des affaires étrangères. En pre- 
vision de l'avenir, on lui avait indiqué un programme 
à suivre : « Elle devra, dès que l’occasion se présen- 
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lera, accréditer des représentants auprès des divers 
États de l'Europe, surtout auprès de la Prusse, quand 
on connaîtra l'attitude de cette puissance vis-à-vis de 
la Commune, » Le délégué aux relations extérieures, 
Paschal Grousset, qui fut loin d’être malfaisant, 
n'eut pas à choisir un personnel diplomatique pour 
représenter le gouvernement de l'Hôtel de Ville au près 
des différentes cours de l'Europe, mais il y sup pléa 
en nommant son lailleur conservateur de la biblio- 
thèque du ministère ‘. C'est là une gaminerie diver- 
lissante, dont il est difficile de ne pas rires 

Le jour même où la Commune siégeait officielle- 
ment pour la première fois et se distribuait le travail 
du gouvernement, elle ne paraît pas avoir élé très 
rassurée sur l'état d'âme de la population parisienne, 
Près de la table même autour de laquelle elle déli- 
béra, on ramassa, le 30 mars au matin, la pièce que 
voici : « D'après les circonstances, je crois qu’il serait 
bon de changerMout employé et que les factionnaires 
soient tenus à distance des séances, car les discussions 
sont entendues et rapportées, ce qui est très mauvais; 
la question de la sortie des denrées est à étudier ; 
nous devons nous attendre à toute sorte d’intrigues 
qui mènent à la trahison. Nous tenons la poire, ne 
la laissons pas pourrir, soyons prudents et toujours 


Procès des membres de la Commune devant le 5* conseil de 
guerre ; audience du 48 août 1871. 
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et quand même révolutionnaires jusqu’à ce que nous 
soyons sûrs de notre résultat. Paris n’est bon que d’un 
quart, et les trois quarts de la France est très mau- 
vais. Patience, prudence et surtout énergie et virilité. 
Nous sommes dans une position critique. Il faut en 
profiler, vu que nous avons force actuellement. 
Paris, ce 29 mars 4871 ‘. » 

Si tous ces législateurs improvisés par l’insurrec- 
tion se senlaient moins que sympathiques à une 
population consternée, s'ils ne comptaient que sur la 
force pour maintenir leur pouvoir éphémère, il faut 
reconnaître qu'ils se faisaient d’étranges illusions sur 
eux-mêmes et se croyaient des novateurs lorsqu'ils 
n'étaient tout au plus que des plagiaires ignorants 
atteints de la monomanie des imitations serviles. Ce 
fut sur la proposition d’Émile Eudes que le titre de 
Commune fut adopté pour désigner officiellement le 
nouveau Conseil municipal. La motion fut appuyée 
par Rance, qui dit : « Le nom de Commune de Paris 
peut seul indiquer que la grande ville veut ses fran- 
chises municipales pleines et entières, c'est-à-dire le 
self-government; il faut rompre avec le passé. » 
C'était se payer de mots, car le seul choix du mot 


Commune indiquait un retour, un retour légendaire, 
vers ce passé avec lequel on prétendait rompre. La 


* La signature est tellement douteuse qne je n'ose l'indiquer, dans la 
crainte de commeltre une erreur. 
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Commune de 1874 essayait de se rattacher à la Com- 
mune de 1793 et de renouer une tradition restée jus- 
tement exécrable. La motion fut du reste volée par 
acclamation, et les deux parrains du nouveau Comité 
révolutionnaire purent être fiers de leur succès *. 
Sous tous les régimes qu'ils avaient traversés et 
invariablement combattus, les hommes de la Commune 
avaient incessamment réclamé la liberté et le con- 
trôle de l’opinion publique. Aussi quelques Parisiens 
naïfs furent-ils étonnés de les voir s'inspirer immé- 
diatement des plus mauvaises coutumes de la monar- 
chie antérieure à la Révolution, car avec un empres- 
sement extraordinaire ils votèrent le huis clos de 
leurs séances. Au lieu d’être une assemblée délibé- 
rante, ils devenaient une sociélé secrèle, obéissant 
peut-être ainsi à des habitudes invétérées. Cela fut 
jugé très sévèrement, et, dans sa correspondance 
diplomatique, M. Washburne n'hésite pas à déclarer 
que cetle mesure est adoptée « au mépris du principe 
qui a toujours été proclamé par les peuples libé- 
raux ». Îl ne s'agissait pas de libéralisme, il s’agis- 
sait de Commune, ce qui est tout le contraire. 

Est-ce dans une des séances secrètes que l’on discuta 
le programme ingénieux inventé par François-Julien 


1 Ranc donna sa démission le 5 avril et la maintint résolument, malgré 
les démarches très pressantes que Lefrançais fit auprès de lui pour 
l'engager à la retirer. 
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Chatel, peintre sur porcelaine, capitaine d’une com- 
pagnie sédentaire du 209° bataillon, qui, pour faire 
acte de conciliation et rallier toutes les opinions au 
nouveau gouvernement, proposait de fonder « la 
République-empire-monarchie, dont les magistrats 
de l’ordre judicaire seraient désignés sous le nom de 
procureurs royaux de la république impériale, et 
ceux de l’ordre administratif sous celui de chefs de 
la Commune ‘. » Celui-là était illuminé, égaré sur les 
pas du célèbre Gagne; mais c'était mal prendre son 
temps que de prêcher la concorde aux hommes de 
l'Hôtel de Ville. 

Du 29 au 13 avril, les délibérations sont secrètes, 
pour ne pas dire mystérieuses ; on ferme les portes, 
on écarte les huissiers, on parle à voix basse. Ce qui 
s'est passé dans ces conciliabules, on l’ignore, et 
cependant les procès-verbaux de ces séances doivent 
exister, car à Versailles M. Thiers les recevait régu- 
lièrement chaque jour de plusieurs mains. En effet, 
quelques-uns des dictateurs de Paris, avisés ou peu 
incorruptibles, n’hésitaient point à transmeltre au 
chef du pouvoir exécutif les documents et les rensei- 
gnements qui étaient de nature à l’intéresser. Gette 
confiance fut récompensée lorsque, après l’effondre- 
ment de la Commune, il s’agit de quitter Paris et de 


‘ Procès Chatel; 8° conseil de guerre; débats contradictoires ; 
12 octobre 1871. 
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chercher un refuge à l'étranger. À défaut du procès- 
verbal des délibérations, on a le Journal officiel de 
la Commune que l’on peut compulser et qui parfois 
est instructif; s’il ne donne pas les motions particu- 
lières, les discussions spéciales, les opinions moti- 
vées, il enregistre au moins le produit des élucubra- 
lions, et montre l'esprit général, — la folie constante, 
— dont sont animés les élus de l'insurrection. 

C’est là, plus que partout ailleurs, que l'on recon- 
naît combien cette révolution était peu municipale, 
et combien ses visées, hautement affichées, dépas- 
saient le but qu'elle avait proposé à la niaiserie 
parisienne. Ce n’est pas seulement centre compères 
que l’on parle de République universelle, c'est en 
public par de redondantes proclamations., Lorsque le 
Comité central remet ses pouvoirs à la Commune, 
il croit devoir annoncer ce grand fait à la popula- 
tion : « Citoyens, groupez-vous donc avec confiance 
autour de votre Commune, facilitez les travaux en 
vous prêtant aux réformes indispensables; frères 
entre vous, laissez-vous guider par des frères; mar- 
chez dans la voie de l’avenir avec fermeté, avec vail- 
lance; prêchez d'exemple en prouvant la valeur de la 
liberté, et vous arriverez sûrement au but prochain : 
la République universelle ! » Ceci est du 28 mars; le 
lendemain Parisel fait son rapport sur les élections 
du 26; il se demande : « Les étrangers peuvent-ils 
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ètre admis à la Commune? » et, « considérant que 
le drapeau de la Commune est celui de la République 
universelle », 1l propose de. valider lélection du 
citoyen Frankel, qui n’était pas un Allemand, comme 
on l’a cru, mais un Hongrois, né à Buda-Pesth. Le 
dernier acte du Comité central, le premier acte de la 
Commune, démontrent que les prétentions de ces 
étranges apôtres dépassaient singulièrement les li- 
miles de Paris, et même lcs frontières de la France: 
loin d’aspirer au gouvernement administratif d’une 
ville, ils entrevoyaient la domination du monde. 
Rèver si haut pour tomber dans le sang de la rue 
Haxo, de la Grande-Roquette, dans le pétrole de Paris 
incendié, ce serait véritablement burlesque, si ce 
n’était horrible ‘. 

Cette domination, — qui passerait sur la terre 
comme un nouveau déluge, — ils comptaient bien 
l'exercer eux-mêmes au détriment de toute autre 
classe sociale, l'exercer au nom du prolétariat révo- 
lutionnaire qu'ils avaient la prétention de représenter 
exclusivement, quoique la plupart d'entre eux ne 
fussent que de petits bourgeois déclassés. Cela appa- 


! On renchérit encore. Un ancien architecte nommé H. Barnout, qui 
avait inventé la borne maudite, sorte de pilori qu’il proposait d'élever 
à la honte des malfaiteurs de l'humanité (empereurs et rois), « réduit 
la devise de l'avenir aux quatres termes suivants : souveraineté uni- 
verscile — contribution universelle — héritage universel — expro- 
priation universelle. » Le Vengeur, numéro du 8 avril 1871. 
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raîit très clairement dans les variétés du Journal off- 
ciel de la Commune. Jean-Baptiste Clément, élu par 
le XVIIT arrondissement avec 14,188 voix, connu 
dans le monde des guinguettes par une chanson inti- 
tulée : Les petites bonnes de chez Duval, lâche dans 
le numéro du 3 avril un article d’une bouffonnerie 
passablement malsaine : Les rouges et les pâles. Les 
rouges symbolisent le peuple, qui a toutes les vertus; 
les pâles sont les bourgeois patibulaires auxquels nul 
vice ne fait défaut. « Les rouges sont des hommes 
de mœurs douces et paisibles qui se mettent au service 
de l’humanité quand les affaires de ce monde sont 
embrouillées et qui s’en reviennent sans orgueil et 
sans ambition reprendre le marteau, la plume ou la 
charruc. » Les pâles « ont quatorze siècles de tyran- 
nie dans les veines, des crimes par-dessus la tête ; des 
oubliettes, des cadavres, des remords sur la con- 
science. [ls marchent sournoisement la dague au 
poing, la fourberie dans les yeux, le coup d'État sur 
les lèvres ». Le chansonnier conclut : « Dieu, s’il 
existait, serait avec nous. » 

Quatre jours après, 7 avril, Albert Regnard ren- 
chérit sur ce pathos : chouans et girondins, il met 
tout dans le mème sac : « Qu'importe aux Jules 
Favre! qu'importe aux Thiers et aux Picard! à nous 
les zouaves de Mentana; à nous les assommeurs de 
Pietri, les chouans de Charette et de Cathelineau et 
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tout ce que la France a pu vomir d’égorgeurs et d’as- 
sassins, y compris les forçats de Brest et de Toulon. 
Mais je m'arrête ; la plume a peine à suivre le bouil- 
lonnement de la haine ct de la colère qui débordent. » 
C'est la même idée sous une autre forme. Les chouans 
et les girondins sont les pâles, et les montagnards 
sont les rouges. C’est l’humanité divisée en deux 
castes de frères ennemis, dont l’une doit exterminer 
l’autre. Jean-Baptiste Millière envoie sa démission 
de député à l’Assemblée nationale dans des termes 
qui ne sont pas beaucoup plus mesurés; il admire 
la population parisienne, il honnit les membres de la 
majorité et déclare que « Paris a été livré à l'ennemi 
par la plus infâme trahison dont l’histoire ait con- 
servé le souvenir ». On ne sait quelle vieille rhéto- 
rique frelatée les obsède; le 7 avril, la Commission 
exécutive composée de Cournet, Delescluze, Félix 
Pyat, Tridon, Vaillant, Vermorel, signe une procla- 
mation dans laquelle on peut lire : « La violence 
de nos ennemis prouve leur faiblesse; ils assas- 
sinent ; les républicains combattent. La République 
vaincra. » Cette dernière affirmation n’a étonné per- 
sonne; c'était prédire à coup sûr, et nous savions 
tous que la République vaincrait la Commune; 
mais il n’est point surprenant que le peuple de la 
fédération, surexcité outre mesure par ces objur- 
gations, ces invectives et ces mensonges, ait cru 
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faire acte de patriotisme en essayant d’égorger la 
patrie. 

On ne s’employait pas seulement à troubler l'esprit 
de la population et à donner ainsi à cette guerre 
désespérante un caractère de cruauté exceptionnelle; 
on poussait la Commune à prendre des mesures réel- 
lement inquisitoriales et à regarder de près au fond 
de toutes les consciences; on demandait que les 
citoyens se dénonçassent eux-mêmes et s'exposassent 
à toutes les brutalités de l'arbitraire qui avait rem- 
placé la loi. On eût voulu exiger en quelque sorte que 
chaque hahitant de Paris fit une confession publique 
et prit la police de Raoul Rigault pour confidente de 
ses pensées les plus intimes. La pétition suivante, 
reproduite au Journal officiel de la Commune, fut 
adressée à l'Hôtel de Ville : « Les soussignés, mem- 
bres de la commission communale du 1° arrondis- 
sement, considérant que le vote à bulletin secret est 
immoral au premier chef ; qu’il ne peut y avoir de 
vraie démocratie et d'élections libres que là où les 
électeurs acceptent la responsabilité de leurs actes; 
émettent le vœu qu'aux prochaines élections le vote 
nominal et à bulletin ouvert soit seul autorisé. 
Paris, le 13 avril 1871; signé : ToussainT, Wixanr, 
TaNGuY, SALLÉE. » Je me hâté d'ajouter, à l'honneur 
des hommes de la Commune, qu’ils dédaignèrent 
cette proposition; mais elle n’en est pas moins la 
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preuve des excès auxquels certains esprits mal équili- 
brés, avides de notoriété et ambitieux, peuventse lais- 
ser entraîner, lorsqu'ils ne sont pas contenus par la 
loi. Or c’est quand Ia loi est brisée ou reste sans effet 
que l’on s’aperçoil combien elle est utile pour main- 
tenir et paralyser les mauvais instincts qui l’attaquent 
sans cesse ; elle disparue, ceux-ci ont toute licence pour : 
se manifester, et ils ne s’en font pas faute. Ce qu’un 
tel état de choses peut produire, nous l'avons vu pen- 
dant la Commune, qui a simplement été la prédomi- 
nance des instincts sur la loi. 

La Commune fut encore une autre révélation : elle 
dénota chez presque tous les hommes qui s'en mêlè- 
rent, l’horrenr du métier et l’amour de la fonction. 
Le mépris de l'outil, de l’humble et honorable exis- 
tence de l’ouvrier, éclate avec une évidence extraor- 
dinaire; si l’on eût renvoyé Amouroux à ses cha- 
peaux, Pindy à sa varlope, Trinquet à son tire-pied, 
Babick à ses pommades et Arnaud à ses filets, 1ls se 
seraient crus déshonorés et auraient crié à la tyran- 
nie. Nul ne s'emploie à améliorer le sort de ses com- 
pagnons d'atelier, mais tous cherchent à dominer et 
chacun excelle à faire acte de pouvoir dans les choses 
qu’il ignore. Cela seul assure à la Commune une 
place spéciale dans l’histoire des bouffonneries hu- 
maines. Capables de tout, quoiqu'ils ne fussent 
capables de rien, ces hommes se figuraient qu’il suf- 
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fisait d’être pourvu d’une fonction pour l'exercer et 
que les aptitudes accompagnent nécessairement l’in- 
vestiture. 

Leur vanité était inconcevable. Un jeune homme, 
Émile Lebeau, qui fut pendant quelques jours chargé 
de la rédaction du Journal officiel de la Commune, 
écrit ceci, à la date du 29 mars : « Lors de la prise 
de l'Hôtel de Ville, mon ami Lullier me fit appeler 
et me demanda à quel poste je voulais être délégué. 
Je réfléchis un moment et ensuite je lui demandai 
l'Officiel, en lui déclarant qu'avec ce journal et mes 
profondes études sur les diverses révolutions, je pour- 
rais soulever la province contre le gouvernement 
Thiers. » La plupart sont ainsi; ils doutent de tout 
excepté d'eux-mêmes, et sans broncher ils affirment 
leur supériorité. Un sous-lieutenant fédéré nommé 
Bourdon, écrivant à Delescluze pour demander un 
grade important, dit : « Une modestie exagérée me 
paraîtrait coupable ‘. > Du haut en bas de l'échelle 
communarde, à tous les degrés, on rencontre cette 
foi en soi-même qui, ne s'appuyant que sur d'injus- 
üfiables illusions, a produit toutes les cacophonies 
que nous avons vues, et les crimes absolument inu- 
tiles dont Paris a été la victime. 


1 l'rocès L.-J.-R. Bourdon; débats contradictoires ; 4° conseil de 
guerre, 4 août 1874. 
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Tout en continuant à délibérer derrière ses portes 
closes, la Commune ne négligeait aucune occasion de 
se manifester au dehors et d’apparaître aux yeux de 
la population dans la pompe de ses écharpes rouges. 
Aussitôt que les premiers combats eurent fait com- 
prendre que l’Assemblée nationale était bien décidée 
à ne point abaisser la légalité devant les fantoches 
que le Paris insurrectionnel avait installés à l'Hôtel 
de Ville, on imagina les funérailles triomphales pour 
honorer les victimes des sbires de la réaction. Des 
corbillards pavoisés suivis de quelques membres de 
la Commune, escortés par des bataillons fédérés dont 
chaque homme portait un bouquet d’immortelles, 
passaient solennellement sur les boulevards, au bruit 
des tambours voilés et des marches funèbres. C'était 
donner une satisfaction considérable aux gens du 
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peuple, dont le rêve a toujours été d'avoir « un bel 
enterrement ». On déploya des splendeurs inusitées 
pour un certain colonel Bourgoin, qui fut tué le 
6 avril devant Neuilly. Le billet de part est à citer 
comme spécimen de ce style boursoufflé qui semble 
inhérent à la prose révolutionnaire : 

« Ministère de l’intérieur. Direction générale des 
lignes télégraphiques. Cabinet du directeur général. 
République française. Liberté, égalité, fraternité, 
justice. Commune de Paris. Paris, le 8 avril 1871. 
Citoyens, citoyennes, vous êtes priés d'assister aux 
funérailles du citoyen colonel d'état-major de la garde 
nationale, Louis-Jules Bourgoin, chef de la télégra- 
phie militaire, âgé de trente-six ans, mort héroïque- 
ment à la tête de ses compagnons d'armes, devant Ja 
barricade de Neuilly, le jeudi 6 avril 4874, à trois 
heures quinze du soir. Ses funérailles auront lieu le 
dimanche 9 avril, à une heure très précise. On se 
réunira à l'état-major de la garde nationale, place 
Vendôme. Le cortège se rendra de là par les boule- 
vards jusqu’au cimetière du Père-Lachaise. Le sang 
des martyrs est une semence de héros ! Vive la répu- 
blique, une et indivisible, démocratique et sociale! » 

Je vis passer le corbillard; plus de dix mille 
hommes armés l’accompagnaient. J’ignore qui était 
ce Louis-Jules Bourgoin pour la mort duquel le 
monde de la fédération fut en rumeur, et dont l’orai- 
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son funèbre fut prononcée dans plus d’un journal: 
un homme brave à coup sûr et s’enivrant aux fusil- 
lades; mais j’ai sous les yeux un billet écrit par lui 
et qui démontre que la vaillance et l'orthographe 
n’ont entre elles que des rapports lointains : « Citoyen 
général commandant la place de Paris. J'ai vous prie 
de m’oyez 5 ou 4 bataille du 4° arrondissement lequel 
j'apartien pour relever ceux qu'ils sont à ma disposi- 
tion car ils sont très fatigués. J'ai vous envois 4 che- 
vaux quenousavons regeulli. Veuillez remettre un reçu 
au porteur du présent ordre. Salu fraternelle. L’adjoin 
au chef de la 4° légion : Bourcon. J'ai resterais à la 
tête des troupes de l’arrondissement jusqu'à l’afin. » 

Jusqu'à Pafin il en fut ainsi; les corbillards ont 
défilé dans nos rues, empanachés de rouge, flanqués 
par des volontaires de la révolte qui préféraient peut- 
être une promenade sentimentale vers le cimetière 
aux évolutions des champs de bataille. La foule, 
toujours curieuse et oisive à Paris, se pressait volon- 
tiers sur le parcours de ces cortèges; peu à peu elle 
s'y accoutuma et ne s’arrêtail même plus pour les 
regarder. Mais, parmi les vrais Parisiens restés dans 
leur ville, combien ne furent pas violemment atiristés 
et mème irrités en voyant que le 6 avril on se battait 
à Neuilly, à nos portes mêmes, et qu’il fallut attendre 
jusqu’au 21 mai, jusqu’à l'incident Ducatel, pour 
être délivrés et rendus à la civilisation. 
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La Commune. qui gardait le silence depuis le jour 
de son installation, & décida tout à coup à parler en 
publie, et le 15 avnil elle inséra dans son journal 
officiel le procès-verbal de ses séances. Elle a fourni 
de la sorte à l’histoire une preuve irrécusable de sa 
médiocrité et de l'inamité de ses conceptions. Ce sont 
des bavardages sans fin. Ces hommes, qui ont la pré- 
tention de renouveler le vicux monde, ressemblent 
aux avocats d'une mauvaise cause ; ils parlent, ils 
parlent, et lorsqu'on veut résumer leurs discours, on 
s'aperçoit qu'ils n'ont rien dit. Le point d'appui leur 
fait absolument défaut; les prémisses étant erronées, 
la conclusion est naturellement défectueuse. Lors- 
qu'ils cherchent à s’étayer sur un document, celui-ci 
est toujours et invariablement frelaté ; ils n’ont rien 
étudié, rien vérifié; les fables ou les calomnies dont 
ils se repaissent sont toute leur science et l’on s’en 
aperçoit immédiatement. 

Ainsi, dans la séance du 15 avril, on veut faire de 
la philanthropie. Lefrançais demande que l’on mette 
les mairies en situation de pourvoir aux besoins de 
la classe mdigente ; Billioray profite de cela pour 
déclarer que l’on ne doit pas laisser « une parcelle 
d'autorité » aux sœurs de charité; Oudet attaque 
l’ancienne administration de l’Assistanee publique, 
« dans laquelle quinze mille nécessiteux touchent 
moins que quaranic fonctionnaires. » Parmi tous ces 
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apôtres du socialisme à outrance, pas un ne proteste, 
car pas un n’a eu l’idée si simple de jeter les yeux 
sur les registres de l’Assistance publique, Oudet pro- 
bablement moins que tout autre ; sans cela, on aurait 
reconnu qu'en moyenne cent vingt-cinq mille indi- 
vidus, indigents ou malades, participent chaque année 
à un bugdet de 25 millions. 

Ea toute chose, du reste, ils commettent des erreurs 
semblables ; même lorsqu'ils sont animés d’un bon 
sentiment, ils le font dévier en vertu de théories pré- 
conçues qui parfois frisent la stupidité de bien près. 
Pierre Leroux venait de mourir, et Jules Vallès pro- 
posait d'accorder un terrain de concession à perpé- 
tuité pour y déposer les restes du vieux philosophe 
humanitaire. La motion était courtoise et aurait dù 
être d'autant plus facilement adoptée que l’on était 
décidé à envoyer une délégation de la Commune aux 
obsèques ; mais elle fut repoussée sur les observa- 
tions de Mortier, de Lefrançais, de Ledroit et de Bil- 
lioray, parce que « la concession à perpétuité est con- 
traire aux principes démocratiques révolutionnaires ». 

La grosse question qui occupait alors les législa- 
teurs de l’Hôtel de Ville était celle des billets à ordre, 
dont l'échéance avait été plusieurs fois prorogée. Les 
économistes — la minorité — de la Commune ne 
laissent point échapper ‘celle occasion de mettre en 
lumière le produit de leurs « profondes études », 
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comme aurait dit Émile Lebeau. Je ne sais si la dis- 
cussion fut claire, mais le procès-vertal en est telle- 
ment confus, tellement obscur, 1l conlient tant de 
paroles vagues et indécrses, 1l enregistre un si grand 
nombre de lieux communs enfermés dans des phrases 
toutes faites, qu'il en arrive à ne plus rien signifier 
et que la conclusion prouve que l'on n’a pas conclu. 
Parmi eux cependant il en était plus d’un qui avait 
péremptoirement déclaré qu'il suffisait d’une beure 
pour résoudre le problème social. Plusieurs séances 
laborieuses et fastidieuses furent cependant employées 
à discuter ces fameuses échéances. Les reculera-t-on 
de six mois ou d’un an ? Les coupera-t-on par hui- 
tièmes ou par douzièmes? Admettra-t-on les endos, 
les supprimera-t-on ? Créera-t-on un tribunal arbi- 
tral ? Nul n’en sait rien, et au quatrième jour la dis- 
cussion est aussi avancée que le premier. 

À l'heure où tous les économistes sont aux prises 
et cherchent une solution qu'ils n’aperçoivent pas, on 
apprend que les fédérés entrent de plain-pied dans 
la voie pratique et expliquent, par un commentaire 
vigoureux, comment 1] comprennent l'établissement 
de la République universelle. Le 16 avril, l’hôtel de 
la légation de Belgique est envahi par des fédérés du 
218° bataillon ; ils ont fait des réquisitions, ils ont 
bien bu, bien mangé, ont amené quelques donzelles de 
leur connaissance et se sont donné un bal. C’est la 
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note gaie au milieu de tant de divagations tristes. La 
commission des relations extérieures fut chargée de 
faire une enquête, et Paschal Grousset, chef du minis- 
tère des affaires étrangères, parla avec compétence 
des immunités diplomatiques. Le fait paraît blämable, 
parce qu’il s’est exercé sur la demeure du représen- 
tant d'une puissance étrangère ; s’il eût eu pour 
objectif l’hôtel d’un Parisien, on l’eût trouvé légitime. 
Dans ce cas sans doute on eût affirmé que le peuple 
n'avait fait qu'exercer un des droits innombrables 
dont il est détenteur. Ces droits, on essayait de les 
lui faire connaître par toute sorte de moyens. Treillard, 
le directeur de l’Assistance publique, veut commen- 
cer l'éducation révolutionnaire par les malades : « Les 
hôpitaux et hospices auront à l'avenir une salle de 
lecture où les convalescents, les blessés, les vieillards 
trouveront les feuilles démocratiques qui défendent 
la République et propagent les institutions sociales 
de l’avenir. Cette mesure a pour but d’anmihiler les 
influences malsaines des écrivains et des livres réunis 
dans les bibliothèques officielles et destinées à dégra- 
der les âmes et à refouler toutes les aspirations démo- 
cratiques. » C’est ainsi que l’on parlera toutes les 
fois que les ignorants auront la parole. 

La Commune n’était pas au complet; par suite de 
refus, de décès ou de démissions, elle devait pourvoir 
à trente et une vacances. Les élections furent fixées 
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au 16 avril, et de nouveaux inconnus vinrent s'asseoir 
auprès des anciens inconnus. Quelques entêtés du 
XIX° arrondissement, c’est-à-dire de la Villette, don- 
nèrent encore 6,076 voix à Menotti Garibaldi, qui, 
plus que jamais, continua à faire la sourde oreille. 
Jamais élections ne furent plus étranges, plus 1llé- 
gales. Onze arrondissements sont convoqués, dans les- 
quels 258,852 électeurs sont inscrits; on ne trouve 
que 53,679 votants; trois arrondissements, le troi- 
sième (Temple), le huitième (Élysée), le treizième 
(Gobelins), se refusent à aller au scrutin et ne nom- 
ment personne. Deux des élus, Rogeard et Briosne, 
répudient leur mandat ; ils estiment que leur élection 
est entachée d'illégalité; Cluseret est nommé deux 
fois. Sur trente et un membres à élire, la population 
n’en désigne que vingt et un; le refus de Menotti Gari- 
baldi, de Rogeard, de Briosne, l'option de Cluseret, 
réduisent ce nombre à dix-sept, sur lesquels sept n’ont 
même pas obtenu le huitième des voix. 

La Commune passe outre, elle valide quand même ; 
elle tient compte, dit-elle hypocritement dans son 
rapport, « des électeurs qui se sont soustraits par la 
fuite à leurs devoirs de soldats et de citoyens; » elle 
repousse toute observation et n’écoute même pas 
l'honnête Arthur Arnould qui lui crie : « Valider 
ces élections, c’est le plus grand croc-en-jambe que 
jamais gouvernement ait donné au suffrage univer- 
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sel. Vous tombez dans le ridicule et dans l’odieux. » 
La majorité communarde se souciait bien de légalité, 
et c'était perdre son temps que de lui en parler ; Pas- 
chal Grousset, Varlin, Billioray, Urbain, combattent 
l'opinion d'Arthur Arnould. « En supposant, dit Bil- 
lioray, que tout un arrondissement s’abstienne, et 
qu’il n’y ait que cinq votants, ces votants sont les 
seuls partisans de la Commune. » Urbain va plus 
loin encore, il dit : « Le citoyen Arnould craint que 
nous ne tombions dans le ridicule et l’odieux ; or je 
dis que ce sont ceux qui n'ont point voté qui sont 
tombés dans l’odieux et le ridicule. Ceux qui n’ont 
point voulu défendre leur liberté par le vote ne sont 
à mes yeux ni Français, n1 Allemands, ni Chinois. » 
Ranvier s’écrie : « Nous ne connaissons pas de loi élec- 
torale. » Régère ajoute : «Tant pis pour ceux qui ne 
se présentent pas. » On vote; vingt-six voix contre 
treize acceptent les résultats de ce suffrage trop res- 
tremnt'. 

On se gourma dans les journaux. La minorité se 
défendit ct protesta. Rogeard, qui était rédacteur du 
Vengeur, attaqua vivement Courbet ; celui-ci répondit 
par une lettre qu’on n’inséra pas et que voici : « Mon 


1 Les treize membres dela Commune qui votèrent contre la validation 
de ces élections tronquées furent : Arthur Arnould, Avrial, Beslay, Clé- 
mence, V. Clément, Géresme, Langevin, Lefrançais, Miot, Rastoul, Val- 
lès, Verdure, Vermorel. 
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cher Rogeard, je vous ai répondu, vous n'avez pas 
inséré ma lettre contradictoirement aux vôtres, je 
n'ai pas le brouillon de ce que je vous ai écrit, veuillez 
me la renvoyer. Dans la situation actuelle, j'aurais 
été nommé avec trois voix que J'aurais accepté cette 
situation parce qu’elle est dangereuse. Je l'aurais 
acceptée, si on m'avait autorisé à me nommer moi- 
même. Voyez combien nous différons. Je vous ai porté 
dans le sixième, croyant que vous étiez révolution- 
naire, et j’ai fait faire les affiches et les bultins à mes 
frais confiant dans cette idée. Je suis dans le droit et la 
révolulion seulement, ce qui exclut la légalité qui ne 
peut exister pour le moment. Je ne vous en dis pas 
davantage. Je déplore votre idée d'autant plus que 
vous savez que l'élection ne pouvait se faire autre- 
ment, par la raison que les défections abondent, et 
que les départs de Paris justifient la situation. J'at- 
tends toujours de vous que vous reveniez sur votre 
décision. Renvoyez-moi ma lettre, je la ferai impri- 
mer dans un autre journal que le Vengeur. Salut et 
fraternité : G. Counger. — P. S. La fédération des 
artistes nouvellement nommée présente plusieurs 
résultats semblables. » 

Interrogé le 14 août 1871 par le président du 
9° conseil de guerre, Gustave Courbet répondit : 
« J'ai été forcé d'entrer le 16 avril à la Commune 
pour tâcher d'arrêter les mesures de violence ; c'était 
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le seul moyen. » Cela ne ressemble guère à ce qu'il 
écrit à Rogeard : « J'aurais accepté, si on m'avait 
autorisé à me nommer moi-même. » 

Aussitôt que la Commune fut complétée par les 
moyens dont le lecteur a pu apprécier la rectitude, 
elle crut devoir parler, non pas aux habitants de 
Paris, mais au peuple français tout entier, et elle 
fit placarder un manifeste collectif qui est fort impor- 
tant, car il constitue en somme le seul document par 
lequel elle ait essayé d'expliquer sa raison d’être, 
sa mission el son but. À ce titre, il mérite qu’on s'y 
arrête. Comme toujours, c’est du pathos, ce sont des 
promesses menteuses, ce sont des impostures : mais 
il s’en dégage du moins quelques aveux bons à rete- 
nir. Cela débute naturellement par des injures et des 
calomnies : a Il faut que la responsabilité des deuils, 
des souffrances et des malheurs dont nous sommes 
les victimes retombe sur ceux qui, après avoir trahi 
la France et livré Paris à l'étranger, poursuivent avec 
une aveugle et cruelle obstination la ruine de la capi- 
tale, afin d’enterrer, dans les désastres de la Répu- 
blique et de la liberté, le double témoignage de leur 
trahison et de leur crime. » 

Si l’on se rappelle que pendant la période d’investis- 
sement la plupart de ceux qui devaient être mem- 
bres de la Commune et leurs adhérents fabriquaient 
des bombes portatives, refusaient d'aller au combat, se 
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réservaient contre les vrais soldats de la France qu'ils 
nommaient les Prussiens de l’intérieur ; si l’on se rap- 
pelle qu’aux journées du 31 octobre et du 22 janvier 
ils furent les plus actifs auxiliaires de l’Allemagne, on 
estimera que les rédacteurs de cette proclamation 
devaient penser à eux-mêmes, lorsqu'ils prétendaient 
s'adresser à l’Assemblée nationale. 

Paris se fait humble, il ne veut que l’autonomie de 
la Commune, rien de plus, mais rien de moins. Si 
une telle rêverie avait été réalisée, c'en était fait de 
la France, qui dès lors eût été composée de trente-six 
mille petits États indépendants, ayant des finances, 
une armée, une administration distinctes: ces États 
minuscules, incapables de vivre par eux-mêmes et 
sur eux-mêmes, n’auraient été rattachés les uns aux 
autres que par un lien fédératif toujours facile à 
briser ; c'était la guerre civile en permanence, jus- 
qu'au jour où toutes ces républiques lilliputiennes 
eussent été forcées de fléchir sous la pression de la 
plus forte d’entre elles, c’est-à-dire de Paris, du 
Paris révolutionnaire représenté par la Commune, et 
qui y comptait bien. 

Les chefs de la révolte ont compris cela ; il s'agissait 
de l'unité française, de l’indivisibilité de la patrie; 
l’objection était grave ; ils y ont répondu par une pla- 
lonique déclaration, qui en réalité ne répond à rien : 

« L'unité politique, telle que la veut Paris, c’est 
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l'association volontaire de toutes les initiatives 
locales, le concours spontané et libre de toutes les 
énergies individuelles, en vue d’un but commun : 
le bien-être, la liberté et la sécurité de tous. » Cela 
ressemble un peu aux consultations du médecin 
malgré lui; en résumé, on a l'air d’avoir voulu 
créer, pour assurer l’unité de la France, une société 
en commandite et par actions. 

Jl y a dans ce fatras rédigé par des hommes n’ayant 
aucune notion d'économie politique ou d’adminis- 
tration tel passage qui fait horreur, lorsque l’on se 
reporte par le souvenir aux actes que l’on a commis, 
Parmi « les droits inhérents à la Commune », on ose 
citer, «a la garantie absolue de la liberté individuelle, 
de la liberté de conscience, de la liberté du travail ; » 
l'incarcération et le massacre des otages, la fermeture 
des -églises et l'expulsion des prêtres ont répondu à 
cette déclaration, et en ont prouvé la sincérité. Le 
besoin de despotisme qui les tourmente, la ferme ré- 
solution d'agir révolutionnairement, c’est-à-dire en 
dehors de l’action des lois consenties, apparaissent à 
leur insu et malgré les précautions dont ils s’en- 
veloppent. L'intervention des citoyens dans les affaires 
communales doit être permanente ; ils ont droit à la 
libre défense de leurs intérêts ; mais « la Commune 
est seule chargée de surveiller et d’assurer le libre ct 
juste exercice du droit de réunion et de publicité » ; ce 
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qui équivaut à dire que la Commune s’arroge le pou- 
voir de suspendre le droit de réunion et la liberté de 
la presse, quand elle le jugera opportun. Elle n’y fail- 
lit pas; la manifestation pacifique de la rue de la Paix 
fut dispersée à coups de fusil, et quand la Commune 
s’écroula, elle avait à peu près supprimé tous les 
journaux. Ce sont là, du reste, les façons d'agir 
familières aux gens dont le métier consiste à fomenter 
et à exploiter les révolutions; n'est-ce pas au nom de 
la liberté que la loi du 22 prairial fut imposée à la 
Convention? 

Sans cette proclamation du 19 avril, nous aurions 
pensé que la journée du 18 mars n'avait élé qu’un 
coup de main heureux mené par la bande de la ré 
volle permanente. Nous nous trompions : « La Révo- 
lution communale commencée par l'initiative popu- 
laire du 18 mars inaugure une ère nouvelle de poli- 
tique expérimentale, positive, scientifique. C’est la fin 
du vieux monde gouvernemental et clérical, du mi- 
litarisme, du fonctionnarisme, de l'exploitation, de 
l'agiotage, des monopoles, des privilèges auxquels le 
prolétariat doit son servage, la patrie ses malheurs 
ut ses désastres. » Franchement, nous ne l’aurions 
jamais cru, car la Commune fut précisément une 
époque où tout le monde était fonctionnaire, où 
chacun se galonnait et s’empanachait, où tous les 
membres de tous les comités et de toutes les délé- 
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gations se considérant comme des êtres privilégiés, 
substituaient leur volonté aux prescriptions des lois, 
où l'on remplaçait l'agiotage par l'effraction des 
caisses publiques et particulières, où le prolétariai 
fut littéralement réduit en esclavage, au plus rude, au 
plus implacable, à celui du service militaire forcé, 
sous peine de mort et pour guerre civile. 

La guerre civile, la Commune ne fut que cela; elle 
en produisit la plus cruelle explosion que l’on ait vue. 
Pour ceux qui en vivaient, pour ce troupeau de fédé- 
rés auxquels elle servait de prétexte à ne pastravailler, 
à jouer au soldat, se battre et se griser, elle n’était 
qu’un but. Mais pour les conspirateurs de la Commune 
elle était un moyen. Ils espéraient vaguement quelque 
victoire qui leur assurerait la toute-puissance qu'ils 
révaient, et il est bien probable que, fidèles en cela 
aux traditions du jacobinisme dont ils s’inspiraient, 
ils eussent été alors des maîtres sans pitié pour ce 
prolétariat au nom duquel ils ont eu la prétention de 
parler. Leur proclamation confuse et flottante au dé- 
but, tant qu'il n'est question que des rétormes à 
opérer, devient subitement très nette et très ferme 
lorsqu'il s’agit d’intéresser la France à la révolte, et 
de lui demander son appui : 

« Avertie que Paris en armes possède autant de 
calme que de bravoure; qu'il soutient l’ordre avec 
autant d'énergie que d'enthousiasme; qu'il se sacrifice 
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avec autant de raison que d’héroïsme; qu'il ne s’est 
armé que par dévouement pour la liberté et la gloire 
de tous, que la France fasse cesser ce sanglant conflit! 
C'est à la France à désarmer Versailles par Ia mani- 
festation de son irrésistible volonté. Appelée à bénéfi- 
cier de nos conquêtes, qu’elle se déclare solidaire de 
nos efforts; qu'elle soit aussi notre alliée dans ce 
combat qui ne peut finir que par le triomphe de l’idée 
communale ou par la ruine de Paris! » 

Malgré les émissaires que la Commune envoya dans 
quelques grandes villes, la France resta sourde et 
regarda avec colère du côté de ces malfaiteurs qui 
violaient sa volonté librement exprimée aux élections 
du 8 février. Pour la punir de son dédain, ceux-ci 
essayèrent de brûler sa capitale; 1ls y réussirent en 
partie et s'en enorgueillissent ‘. 

Le Père Duchêne approuva la proclamation ; cepen- 
dant il n’était pas satisfait: « On vend maintenant un 
tas de sales vins qu’on fait payer neuf sous la chopinel! 
si ce n’est pas honteux! ça rappelle les plus mauvais 
jours de notre histoire! » Il. estime en outre qu'il ya 
un point qui n’est pas net et qui mérite d’être éclairci: 
c'est celui des arrestations; il en faut, mais « plus 
nombreuses que ça! » — Un peu plus tard, 6 floréal 
an 79 (26 avril), il déclare que « Fouquier-Tinville 


1 Voir Pièces justificatives, n° 1. 
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lui chatouille les pieds le soir au moment où il va faire 
un somme. » Néanmoins le manifeste de la Commune 
lui plaît et il essaie de le comparer à la Déclaration 
des Droits de l'homme. Le peuple de Paris fut moins 
indulgent que Vermesch : il lut cet exposé de prin- 
cipes, leva les épaules et passa. Comment s’arrûter à 
ces billevesées en présence des actes d’arbitraire et de 
violence qui étaicnt la flagrante contradiction des 
paroles : paix, liberté, travail? à quoi bon ces grands 
mots qui ne trompaient personne, lorsque les combats 
sous Paris ne cessaient pas, lorsque le bruit de l’artil- 
lerie tonnait jour et nuit autour de la ville désespérée, 
lorsque nul ne pouvait douter des projets que l’on se 
réservait d'exécuter à la dernière heure, lorsque 
Parisel, chef de la délégation scientifique, réclamait 
partout du pétrole ? 

La Commune semblait du reste prendre soin de se 
déconsidérer elle-même, à force de maiserie ou de 
mauvaise foi. Tout à coup on apprend par les journaux 
que dans les sous-sols de l'Hôtel de Ville on a déeuæ- 
vert un caveau, sur les murs duquel’ on reconnaît les 
empreintes d’une main sanglante. Quelle vreüme a 
succombé là, dans le silence et l'obscurité ? quel a 
été le meurtrier? M. Haussmann, M. Henri Chevreau, 
M. Jules Favre ou le général Trochu ? Tous les quatre 
peut-être. On réclame une enquête, il faut que le jour 
se fasse sur cette ténébreuse histoire, Quelle femme a 
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chine sous la pression de laquelle Paris étouffait. H 
faut reconnaître que le système des commissions était 
déplorable. S’agitant dans des attributions mal défi- 
nies, elles empiétaient volontiers les unes sur les 
autres; les conflits étaient permanents, dégénéraient 
en querelles, et il était rare qu’une séance se passät 
sans échange de gros mots. En outre, la responsa- 
bilité éparse sur les membres d'une même commis- 
sion élait diffuse, l’aulorité était trop divisée, et 
comme tout le monde commandait, il était naturel 
que personne ne voulüt obéir. 

Ce fut dans la séance du 20 avril, sous la prési- 
dence du citoyen Viard, qui de son métier était ver- 
nisseur, que la Commune procéda à ce qu'elle nomma 
elle-même une réorganisation radicale. Aux commis- 
sions on substitua les délégations sur la proposition de 
Paschal Grousset : un délégué doit être nommé près 
de chacun des grands services publics; en d’autres 
lermes, chaque ministère sera pourvu d’un ministre : 
mesure singulière pour des hommes qui voulaient 
si absolument rompre avec le passé et les errements 
du vieux monde gouvernemental. « Le délégué a tous 
les pouvoirs nécessaires pour prendre seul et sous sa 
responsabilité les mesures exigées par la situation. » 
Adopté à l’unanimité moins quatre voix. Sur la mo- 
tion d'Amouroux, il est décidé que : « Le délégué 


responsable pourra être révoqué par la Commune sur 


LES COMPÉTITIONS d9 


la demande de la commission, qui devra fournir les 
pièces à l’appui. » La Commission exécutive doit 
disparaître : par qui sera-t-elle remplacée? | 

Discussion grosse d’orages, car c’est là que gît 
le pouvoir, et chacun veut s’en emparer. Raoul 
Rigault, Vermorel, Jourde, Vallès, Viard, Arthur 
Arnould parlent et ne parviennent pas à s’entendre. 
Le grand maître du jacobinisme, Delescluze, se lève ; 
on l'écoute et on adopte son projet. Le pouvoir exé- 
cutif est confié à titre provisoire aux délégués des neuf 
commissions. — Les délégues se réuniront chaque 
soir et prendront leur décision en commun, à la ma- 
jorité des voix. — Chaque jour ils rendront compte, 
en comité secret, à la Commune des mesures arré- 
técs ou projetées; la Commune décidera. Adopté — 
par quarante-sept voix contre quatre. 

Donc ministres, conseil des ministres, rapport des 
ministres au souverain qui décide en dernier ressort. 
Pour en arriver à une telle innovation, ce n’était vrai- 
ment pas la peine de faire tuer tant de monde et de 
ruiner Paris. À la majorité des voix, sur 95 votants, 
on nomme à la guerre, Cluseret, — aux finances, 
Jourde, — aux subsistances, Viard, — aux relations 
extérieures, Paschal Grousset, — à l’enseignement, 
Vaillant, — à la justice, Protot, — à la sûreté géné- 
rale, Raoul Rigault, — au travail et à l'échange, 
Frankel, — aux services publics, Andrieu. 
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C'était une organisation trop simple pour des 
hommes que leur ignorance rendait soupçonneux et 
auxquels leur vanité inspirait non pas l’amour, 
mais la frénésie du pouvoir. Dès le lendemain, dès 
le 21 avril, la nouvelle combinaison est si profondé- 
ment remaniée qu'elle s'écroule. Rastoul et Billioray 
sont les porte-paroles; d’après le projet qu’ils font 
valoir, les commissions sont rétablies avec des droits 
d'investigation presque illimités. Il est inutile de 
répéter Loutes les sorneltes qui furent gravement dé- 
bitées à cette occasion ; le résultat fut que le pouvoir 
des délégués se trouva complètement annihilé. Les 
anciennes commissions deviennent commissions de 
surveillance et peuvent à lout heure vérifier les actes 
du délégué. Elles en font chaque jour un rapport à 
la Commune. De plus une commission supérieure de 
contrôle doit examiner les actes de la commission des 
délégués et en rendre compte à la Commune. Ainsi 
chaque commission surveille son délégué spécial ; 
elle correspond avec une commission générale qui 
surveille la commission des délégués et communique 
avec l'assemblée communale. Ce système paraît si 
excellent, que le chapelier Amouroux ne peut retenir 
une exclamation : « On ne décrète pas le droit, on 
l'applique! » 

On croit ainsi établir une série de contrôles et l'on 
ne réussit qu'à créer une confusion d’autorités qui se 
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contrecarrent et constituent une diversité de despo- 
tismes lracassiers, jaloux les uns des autres, dénon- 
ciateurs et méchants. C’est de ce moment que les 
haines éclatent au sein de la Commune, queles partis 
se divisent et que l’on sc menace mutuellement de se 
« coller au mur ». Il faut voir comment ils se traitent 
entre eux; jamais catéchisine poissard ne fournit de 
telles épithètes : Félix Pyat attaque Vermorel et lui 
reproche d’avoir été un agent secret de Napoléon III ; 
Vermorel riposte : 11 dit crûment à Pyat qu’il n’est 
qu’un lâcheet que tout son mérite consiste à avoir fait 
à Londres du régicide en chambre. Vermesch juge 
les coups, gourmande les deux adversaires dans le Père 
Duchène et leur dit proprement : « Vous tombez dans 
la mélasse. » [] vomitsur tout le monde, ce Vermesch. 
Lefrançais perd patience et l'invite à venir avec lui 
faire un tour aux avant-postes du côté de la porte 
Maillot; Vermesch n’a garde de répondre à cette pro- 
position, qui ne convient pas à scs habitudes séden- 
taires ; Lefrançais triomphe et accable d’injures Ver- 
mesch, qui ne s’en émeut pas. | 

Vésinier et Rochefort se prennent aux cheveux et se 
crachent quelques vérités au visage. Vésinier perd la 
têle sous les coups de fouet de son interlocuteur et, 
ne sachant plus que dire, il ramasse l’insulte fami- 
lière aux gens de son espèce. Il a la naïveté d'accuser 
Rochefort d’avoir, sous l'Empire, émargé à la préfec- 
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ture de police. C'était ne pas mettre les rieurs de son 
côté. Rochefort s'en tira avec esprit, ce qui lui était 
facile : « Qui donc, dit-il, a pu révéler au gracieux 
Vésinier ce terrible secret que je croyais si bien 
gardé? Moi qui n’ai fait paraître la Lanterne que 
pour détourner les soupçons. » 

Tous ces héros de barricades sont du reste coutu- 
miers de telles polémiques. On se souvient de la façon 
dont Rochefort a houspillé J. B. Millière dansles der- 
niers mois du second cmpire? À propos d’une sous- 
cription peu importante, mais que l’on ne retrouvait 
pas, Rochefort écrivait à Millière, dans /a Marseillaise 
du 12 juillet 1870 : « J'apprends à l'instant votre refus 
de rendre l'argent déposé en votre nom. Ceci clôt 
toute discussion. Vous êtes un lâche et un voleur, et 
je ne puis que m'applaudir d'être à Jamais séparé de 
l'individu qui à laissé disparaître 16,500 francs de la 
caisse. Vous voyez que la rédaction avait raison quand 
elle m'assurait que vous étiez une affreuse canaille.» 

D’après les confidences que l’on ne craignait pas 
de faire au public, on peut se figurer ce que durent 
ètre certaines séances de la Commune, certains conci- 
liabules des commissions. Vermorel, vers qui il est 
impossible de ne pas regarder avec commiséralion, 
disait : « Le dégoût me prend au milieu de tant de 
sottise, de tant de prétention, de tant de lâcheté; 
nous n'avons que des imbéciles, des fripons ou des 
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traîtres, instruments vils et ridicules ; rien que des 
personnalités grotesques ou monstrucuses. » Oui, ce 
n’élait que cela, ct c’est pourquoi il n’en pouvait sor- 
tir que la Commune. Elle avait été frappée d’incohé- 
rence le jour même où elle avait pris le pouvoir ; elle 
ne faisait rien, parce qu’elle ne savait rien faire ; 
elle ne parvenait à résoudre aucune question, parce 
qu’elle les ignorait toutes. Elle sentait son impuissance 
et, comme toujours, en accusait les menées réaction- 
naires ; elle accusait les chouans et les cléricaux, 
comme jadis on avait invariablement accusé Pitt 
et Cobourg. 

Ce fut Pourille, dit Blanchet, qui le 22 avril, pen- 
dant que Varlin présidait, se chargea d'expliquer pour- 
quoi la Commune voyait s'éloigner d'elle la majeure 
partie de la population. « Nous n’employons pas les 
moyens révolutionnaires; parlons moins, agissons 
plus; moins de décrets, plus d'exécution. Où en est 
le décret sur le jury d’accusation? et la loi sur les 
réfractaires, non appliquée ? et la colonne Vendôme, 
qui n'est pas encore abattue ? La Commune n’est pas 
révolulionnaire. » Le président Varlin interrompit 
l'orateur en disant : « Ceux qui crient le plus fort ne 
sont pas ceux qui font le plus. » Ce mot put frapper 
lourdement Blanchel-Pourille, qui sous l’Empire 
avait été employé à la police de Lyon. 

Delescluze, dans les récriminations de Blanchet, vit 
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une accusation portée contre l’ancienne Commission 
exécutive dont il avait fait partie ; il se leva pour 
la défendre. Sa parole est amère; l’homme qui au 
31 octobre disait avec désespoir : « C’est un 4 sep- 
tembre manqué, » ne devait point pardonner à ceux 
qui l’avaient momentanément relégué à un rang infé- 
rieur, et il attribue cette demi-chute à « une rancune 
personnelle ». Il indique clairement du reste le mal 
dont la Commune souffre et souffrira jusqu’à l’heure 
suprême : « S’1l y a quelques discordes, n'est-ce point 
pour cette question de galons qui divise certains chefs? 
Il y a des tiraillements à cause des jalousies et des com- 
pélitions. C’est l'élément militaire qui domine, et c’est 
l'élément civil qui devrait dominer toujours. » On 
sent là, dans ces derniers mots, la tradition jacobine 
qui s'affirme; c’est elle qui l’emportera à la fin, et la 
stratégie de la Commune ne sera plus qu’une série de 
reculades et de cruautés. Ce fut dans cette mêmeséance 
qu'emporté par son ressentiment, Delescluze a pro- 
noncé des paroles auxquelles sa mort a donné une 
sorte de consécration prophétique : « Croyez-vous 
done, dit-il, que tout le monde approuve ce qui 
se fait ici? Eh bien, il y a des membres qui sont 
restés, et qui resteront jusqu’à la fin, malgré les 
insultes qu'on nous prodigue, et si nous ne triom- 
phons pas, ils ne seront pas les derniers à se faire 
tuer soit aux remparts, soit ailleurs. » Ceci s’adres- 
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sait à Félix Pyat, que l’on ne put retrouver parmi les 
morts. 

La séance du 23 avril fut importante et provoqua 
une sorte de révolution de palais qui eut des consé- 
quences graves, car elle entraîna Raoul Rigault à don- 
ner sa démission de délégué à la sûreté générale. 
Voulut-on éloigner Rigault de la préfecture de police 
qu'il gardait jalousement, et où il menait une exis- 
tence scandaleuse? Voulut-on lui faire comprendre 
qu'il n'avait pas le droit d'interdire l'entrée des pri- 
sons ct la visite des prisonniers aux membres de la 
Commune? Je ne sais. Jules Vallès, qui, comme 
presque tous les écrivains, était bien plus violent dans 
ses paroles que dans ses actes, qui, appartenant à la 
minorité de la Commune, penchait vers les idées socia- 
listes, et ne subissait qu'avec peine la brutalité pré- 
conçue des jacobins et des hébertistes, Vallès proposa 
de reconnaître aux membres de la Commune le droit 
de « visiter les prisons et tous les établissements 
publics ». Sa motion fut adoptée à l'unanimité. Raoul 
Rigault était absent. | 

Le lendemain 24 il accourut; il demanda avec hau- 
teur à la Commune de revenir sur le vote de la veille, 
« au moins en ce qui concernait les individus au 
secret ». La Commune se divise immédiatement en 
deux camps opposés. D'un côlé, ceux qui veulent à 
tout prix maintenir ce qu’ils appellent les principes, 
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— de l’autre ceux qui, n'ayant égard qu'aux circon- 
stances, font abstraction desdits principes et ne tien- 
nent compte que des nécessités du moment. La lutte 
fut ardente et, comme toujours, très confuse. Jourde, 
Amouroux, Billioray, Parisel, Vermorel, sont parti- 
sans de toutes les libertés, mais actuellement elles 
doivent être ajournées; il faut d’abord vaincre la 
réaction, ensuite on abolira le secret, mais, en atten- 
dant, il n’est que prudent de le maintenir. — Arthur 
Arnould, ordinairement obscur et nuageux, est, cette 
fois, très précis. On a proclamé des principes, on a 
le devoir de les appliquer quand même. « Il ya 
quelque chose de bien fâcheux, dit-il, c’est, quand on 
a tenu un drapeau toute sa vie, de changer la couleur 
de ce drapeau quand on arrive au pouvoir. Îl en est 
toujours de même, dit-on dans le public. En bien! 
nous, républicains démocrates-socialistes, nous ne 
devons pas nous servir de moyens dont se servaient 
les despotes. » 

Dans toute cette discussion, Arthur Arnould fait 
preuve d’un esprit peu politique, mais animé d’inten- 
tions excellentes. L'ordre du jour pur et simple, pro- 
posé par Vallès, est adopté par vingt-quatre voix con- 
tre dix-sept. Immédiatement Raoul Rigault donne sa 
démission de délégué à la sûreté générale. Il est 1mité 
par Théophile Ferré. Deux jours après, Raoul Rigault 
élait nommé procureur général de la Commune; s’il 
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n’élait plus le gardien des prisons, il en devenait le 
pourvoyeur, et c'est là une fonction pour laquelle il 
semblait né. 

On avait eu beau substituer les délégués aux com- 
missions, la commission supérieure à la commission 
exécutive, remplacer Bergeret emprisonné par Clu- 
seret qu'on allait emprisonner, les choses n’en 
allaient pas mieux. La Commune craquait de toutes 
parts; le vaisseau symbolique qui porte Paris res- 
semblait au radeau de la Héduse. Les administrations 
municipales ou ministérielles étaient tombées plus 
qu’en décomposition; les opérations militaires, mal- 
gré les dépêches menteuses qui en rendaient compte, 
n'étaient qu’une suite non interrompue de défaites. 
La ville devenait déserte; seules les prisons étaient 
pleines. Ce n’est plus une révolution, c'est un chaos. 
Un homme de génie ne s’y pourrait reconnaître et, 
selon le mot de Vermorel, 1l n’y que des imbéciles, 
des fripons et des traîtres. 

Les yeux les moins clairvoyants sont frappés de ce 
désarroi, et le Comité central de la fédération de la 
garde nationale, qui n’a cessé de fonctionner malgré 
son apparente abdication, qui bien souvent a neu- 
tralisé l’action de la Commune, qui, lui aussi el de 
son autorité privée, surveille les délégués, se glisse 
partout, écoute aux portes et rêve de rentrer en 
maître dans l'Hôtel de Ville, le Comité central 
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s'émeut. La dernière fois qu'il a parlé au public, c’est 
le 6 avril, et cæ qu'il lui a dit ne doit pas être oublié : 
« Le Comité central a la confiance que l’héroïque 
population parisienne va s’immortaliser et régénérer 
le monde! » L’héroïque population parisienne ne se 
battait pas mal, buvait outre mesure, s’immortali- 
sait fort peu et ne régénérait rien du tout. Le Comité 
central s’en apercevait; avec un peu de jugement, il 
aurait pu le prévoir. Loin de croire, comme Deles- 
cluze, que l'élément militaire paralysait l'élément 
civil, il estime le contraire, car il représentait la 
garde nalionale fédérée, c'est-à-dire l’armée de la 
révolution, armée formidable, admirablement outil- 
lée, que des circonstances exceptionnelles avaient 
formée, qu'on ne retrouverait peut-être jamais en 
telle force, et qui cependant se désorganisait avec 
une rapidité extraordinaire. 

Vers le 25 avril, au moment où la Commune est 
sur le point de se disloquer encore pour essayer de se 
concréter bientôt dans un Comité de salut public, le 
Comité central intervient. C’est à ce moment qu'il 
faut, je crois, placer cette pièce non datée qui 
indique elairement combien l'esprit des ineneurs est 
troublé, combien les cœurs défaillent, combien d’es- 
pérances impies se sont envolées : 

« Aux membres de la Commune. Le décourage- 
ment le plus grand règne dans la garde nationale, 
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Une colère sourde s’amasse dans les cœurs. Les chefs, 
Dombrowski, Okolowiez, etc., sont désolés et presque 
sans hommes. Pour eux la position n'est plus tenable 
si des mesures énergiques et immédiates ne sont 
prises. Il faut arrèter Cluseret, nommer Dombrowski 
commandant en chef, constituer tous les militaires 
en conseil de guerre, délibérant sous les yeux d’un 
commissaire de la Commune. Il faut des organisa- 
teurs civils responsables du contrôle, et cela vite, 
vile, vile, ou tout est perdu. Pour le Comité central 
et sur délégation : E. Tournois, Boison, A. Bonnet, 
Houzelot, Marceau, Laroque. » 

Le principe révolutionnaire, celui-là même qui à 
perdu toute révolulion, se montre là dans sa niaise 
simplicilé : mettre les chefs d'armée en présence 
d’une assemblée, — commission ou comité, — qui 
discute les opérations militaires, brise toute initiative 
individuelle, impose des opinions collectives, c'est-à- 
dire médiocres, émoussées par les concessions réci- 
proques, el délibère au lieu d'agir. Par cette remon- 
trance adressée à l'Hôtel de Ville, le Comité central 
croyait peut-être changer la marche des choses, il ne 
faisait, au contraire, que la continuer, que l’accen- 
tuer ; seulement il substituait son action « militaire » 
à celle de la Commune et ne laissait à celle-ci qu’une 
organisation civile, diminuée par la responsabilité 


même du contrôle. La Commune vit sans doute le 
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piège, et ne répondit pas. La Commune, le Comité 
central, la fédération révoltée, tout ce monde étrange 
qui prenait ses vociférations pour des idées ct la 
cruauté pour du courage, ne s'apercevait pas qu'il 
mourait d'une maladie à double caractère : d’un 
côlé, absence radicale d'initiative; de l’autre, 
manque complet de discipline. 

Parmi les conseils que le Comité central faisait 
parvenir à la Commune, celle-ci n’en retint qu’un 
seul qu'elle suivit : elle fil arrêter Cluseret, son délé- 
cué à la guerre, le chef des opérations militaires, qui 
avaient fort mal réussi. Cluseret n'avait point été 
tendre pour ses prédécesseurs. Îl avait traité Eudes, 
Duval, Bergeret de « jeunes gens » el avait déclaré, 
à propos du mouvement tenté le 3 avril sur Ver- 
sailles, qu'ils « ignoraient le premier mot de ce 
qu'ils allaient faire ». C'est sur sa demande motivée 
que Bergeret avail été arrèlé et incarcéré à Mazas. 
La lettre que Cluseret écrivit à la Commune contient 
quelques passages qu'il est bon de citer, car 1l n’est 
pas malséant de prouver que ces hommes se sont 
jugés plus sévèrement que bien souvent nous ne les 
avons jugés nous-mêmes. Cluseret accuse Bergeret 
d’avoir déployé un luxe antirépublicain, d’avoir fait 
étalage d'un élat-major ridicule, d'avoir voulu jouer 
à l’aristocrate militaire... « d’avoir mis son ambition 


personnelle au-dessus du devoir et du bien public. » 
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Il demande que Bergeret soit maintenu en état d’ar- 
restation jusqu’à la fin des hostilités, parce que 
« sa présence parmi les gardes nationaux serait un 
objet de trouble, vu le caractère présomptueux, intri- 
ant et personnel dudit citoyen ». 

On ditqu'à Mazas Bergeret écrivit sur le mur de sa 
cellule : « À bientôt, Cluseret, je t'attends ici. » Clu- 
seret emprisonné fut remplacé par Rossel, et ce rem- 
placement concordait avec la nouvelle révolution que 
la Commune accomplissait. Elle laissait les délégués 
à leur poste, supprimait les commissions, et, sous le 
titre de Comité de salut public, créait une dictature 
composée de cinq personnes. Cette mesure d’une insur- 
rection in extremis fut vivement el vainement combat- 
tue dans de longues discussions que j'ai déjà résu- 
mées ‘. 

Cette fois la scission était définitive : les deux fac- 
tions qui se partageaient la Commune étaient face à 
face, se haïssant et cherchant à se supplanter. Les 
deux groupes ne se réuniront qu’à l’heure du dernier 
combat, lorsqu'il s'agira de mettre à exécution le 
programme formulé depuis tant d'années : « Paris 
sera à nous, ou Paris ne sera plus ! » Mais jusque-là 
ils se côtoient et s’observent sans se mêler: d’une part 
les socialistes, qui se croient intelligents parce qu'ils 


* Voir les Convulsions de Paris, t. III, p. 290 et sui. 
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rêvent tout éveillés ; de l’autre les jacobins, qui se 
croient énergiques parce qu'ils se savent prêts à toutes 
les violences. 

Pendant que la Commune entrait déjà en agonie, 
elle recevait de quelques étrangers des encouragements 
qui la chatouillaient au plus vif de son amour-propre 
et qui lui faisaient peut-être espérer qu’un jour elle 
serait reconnue comme gouvernement régulier. Un dé- 
puté de Leipzig, socialiste de profession, M. Bebel, 
était monté à la tribune du Reichstag de Berlin et avait 
fait l'éloge de la Commune de Paris; on avait laissé 
passer ses paroles sans protestation, car il est cer- 
tains goûts dont il ne faut pas disputer ; mais l’hila- 
rité devint générale et presque insultante, lorsque l’on 
entendit l’orateur s’écrier : « On accuse la Commune 
de pousser à la guerre civile ; c'est une calomnie, car 
la modération a toujours été de son côté. » L'Hôtel de 
Ville fut très flatté de cette attestation de bonne con- 
duite qui lui était publiquement décernée sur les bords 
de la Sprée, là même où sept ans plus tard un régi- 
cide devait gravir les degrés de l’échafaud en criant: 
« Vive la Commune! » et il la fit insérer dans les jour- 
naux. 

Il y joignit une adresse qu’une Société démocratique 
de Florence lui avait économiquement expédiée par la 
poste : « Que vous soyez victorieux ou vaincus, notre 
drapeau (lc drapeau rouge) n’en restera pas moins le 
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glorieux étendard de l'avenir ; nous ou nos fils recueil- 
lerons ce sang, et cette terre ensanglantée, nous la 
jetterons au ciel avec cette exclamation : Notre jour 
viendra ! » — La voix alors isolée de Bebel, les 
phrases prétentieuses de quelques Florentins répon- 
dirent seules à cette invitation à la République uni- 
verselle que le Comité central et la Commune avaient 
lancée du haut du balcon de l'Hôtel de Ville. C'était 
peu de chose, et le délégué aux relations extérieures 
n'eut point d’ambassadeurs extraordinaires à envoyer 
vers les peuples alliés. La Commune devait tester un 
fait isolé, une sorte d'accès d’envie furieuse que Loutes 
les nations contemplaient avec stupeur et que la 
France supporta avec désespoir. 

Si la Commune qui, dès l’heure de sa naissance, 
s'était résolument mise au ban de la civilisation par 
l'assassinat du général Lecomte et de Clément Thomas, 
n'eut aucune action diplomatique à entamer, il se 
trouva des gens de volonté irréprochable que leur 
ardent désir de la paix poussa vers une négociation 
dont le résultat était bien incertain. Quelques hommes 
de bien, d'opinions libérales, désolés de voir l’état 
convulsif dans lequel Paris se débaltait, affligés de 
cette guerre qui ressemblait à une lutte de gladiateurs 
offerte par des vaincus à l’Allemagne victorieuse, 
voulurent apaiser les esprits, prêcher la conciliation, 
obtenir de part et d'autre quelques concessions et 
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fermer cette plaie vive par où le sang de la France 
menaçait de s’écouler. 

Mus par une pensée généreuse dont il convient de 
leur garder reconnaissance, ils voulurent servir d’in- 
termédiaires entre Paris et Versailles, entre l'Hôtel de 
Ville et l’Assemblée nationale. De chaque côté ils se 
brisèrent contre d’invincibles résistances. La Com- 
mune ne voulait déposer les armes qu'après avoir ob- 
tenu tout ce qu’elle réclamait; M. Thiers, chef du 
pouvoir exécutif, parlant au nom de la représentation 
légale du pays, ne voulait rien accorder avant que 
l'insurrection ne se fût soumise et n’eût ouvert les 
portes de Paris. On eut beau invoquer la raison, le 
patriotisme, le sentiment, tout fut inutile, et le duel 
impie continua. Plusieurs interventions spontanées se 
produisirent, qui loutes demeurèrent stériles ; la plus 
importante fut celle que l’on nomma la manifestation 
des francs-maçuns; elle se fit en grand apparat et avec 
une pompe un peu théâtrale; elle étonna les Parisiens 
et elle fut, je crois, la seule dont la Commune accepta 
franchement le concours. 


V. — LA MANIFESTATION DES FRANCS-MACÇONS. 


La Commune suscite la manifestation. — Première manifestation. — Pre- 
mière intervention. — Entrevuc avec M. Thiers. — Convocation. — Man- 
da impératif. — Les soucis de M. Thiers. — Il rejette la demande des 
délégués franes-maçons.— Prétendue assemblée plénière. — On veut 
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compromettre toute Îla franc-maçonnerie, — Protestations. — Réunion 
au théâtre du Châtelet. — Résolution criminelle. — A l'Hôtel de Ville. — 
Le T.".C.-. F.-. Thirifocq. — L'écharpe de Jules Vallès. — Convocation. 
— Pas assez coloristes. — Représentation théâtrale. — Félix Pyat, Léo 
Maillet et Thirifoeq. — Cobue. — On rit de la manifestation. — Combat 
d'artillerie. — On fait cesser le feu. — Les bannières sont plantécs sur 
les remparts. — Entrevue des délégués et du général Montsudon. — Les 
délégués à Versailles. — Repoussés par M. Thicrs. — On enlève les ban- 
nières. — Rapport de Simon Mayer. — Indignation de la majorité de 
francs-maçons. — Le Cri du peuple. — Appel à la révolte, — Les deux 
ballons et le manifeste. — Des juges ? non, des bourreaux. 


Malgré ses fanfaronnades, ses proclamations et les 
ordres du jour où elle affichait la certitude de 
vaincre, la Commune était loin d’être rassurée. Elle 
se savait battue partôut, sur les champs de bataille 
aussi bien que dans l'opinion publique. Elle avait 
beau chanter victoire, les jours de son existence étaient 
comptés ; elle ne l’ignorait pas. Aussi ne repoussait- 
elle aucune des interventions qui s’offraient, dans 
l'espoir de parvenir à traiter avec ce gouvernement de 
Versailles qu’elle affectait de mépriser si fort, mais 
dont elle connaissait et redoutait la puissance. Il est 
donc fort probable que c’est elle qui, par ses membres 
affiliés, mit en œuvre la manifestation maçonnique, 
manifestation restreinte à laquelle on essaya de don- 
ner un Caractère menteur d’universalilé et dans 
laquelle le gouvernement de l'Hôtel de Ville comptait 
plus d’un adhérent. En un mot, elle tenta de compro- 
mettre la maçonnerie tout entière et de la rattacher à 
la Commune. Il est inutile de dire qu’elle échoua en 
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ceci comme en toules choses, car sa courte et trop 
longue domination sur Paris ne devait être qu’une 
suite de déceptions pour elle-même et de désastres 
pour la population. 

Dès le 11 avril, quelques francs-maçons, agissant 
individuellement, s'étaient rendus à Versailles près 
de M. Thiers, afin de reconnaître s’il n’y aurait pas 
lieu de faire une sérieuse tentative de conciliation. 
M. Thiers les accueillit avec courtoisie, approuva leur 
‘conduite, loua les efforts qu’ils faisaient pour mettre 
fin à la guerre civile, mais ajouta, — un peu ironi- 
quement sans doute, — que c'était à la Commune et 
non pas à lui qu’il fallait prêcher la paix ; que cette 
paix, il était prêt à l’accorder, aussitôt que l’insur- 
rection aurait déposé les armes, fait acte de soumis- 
sion et reconnu le gouvernement légal de la France. 
M. Thicrs leur fit observer, en outre, qu’ils n’étaient 
munis d'aucun mandat régulier et qu'il les avait 
reçus parce qu'il ne se refusait à dire à personne 
quelles étaient ses intentions et sa ferme volonté. Les 
francs-maçons, qui s'étaient délégués eux-mêmes, 
revinrent un peu penauds et rendirent compte à leurs 
loges. Celles-ci convoquèrent les membres des ate- 
liers pour nommer une commission qui définirait le 
mandat dont les délégués devaient être officiellement 
chargés. | 


C'est alors que les T.. C.*. F.. de la Commune 
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interviennent et imposent un mandat impératif qui 
est accepté par les délégués dans la séance du 21 avril :-- 
« 1° Obtenir un armistice pour l'évacuation des vil- 
lages bombardés ; 2° demander énergiquement à Ver- 
sailles la paix basée sur le programme de la Com- 
mune, le seul qui puisse amener la paix définitive. » 
En ne repoussant pas immédiatement ce mandat, les 
francs-maçons cessaient d’être des intermédiaires el 
devenaient les alliés de la Commune. Il était facile 
d'obtenir la suspension d’armes spécialement récla- 
mée pour Neuilly, car la Ligue d'union républicaine 
l'avait déjà demandée, et avait, à cet égard, reçu des 
promesses qui devinrent bientôt une réalité; mais 
exiger que l’Assemblée nationale adoptât « le pro- 
gramme de la Commune », c'était dépasser ce que 
le bon sens autorisait et ce que le patriotisme pouvait 
permettre. Les délégués purent s’en apercevoir à la 
réception que M. Thiers leur réserva. : 

Jamais homme d’État ne fut plus accablé de soins 
et de soucis que M. Thiers à ce moment. Il dirigeait 
tout, assumant sur sa têle avec une énergie juvénile 
la responsabilité du grand acte qui devait faire ren- 
trer la France en possession de sa capitale. Non seu- 
lement il menait l’œuvre d'ensemble, mais il n’est si 
mince détail qui ne l’occupât et dont il ne voulàt être 
instruit. Ramener les prisonniers d'Allemagne, recon- 
stituer l’armée, donner l'impulsion à tous les minis- 
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tères, travailler directement avec les chefs de service, 
être en rapports constants avec la Commission des 
Quinze qui, législativement placée près de lui pour 
l'aider, ne faisait souvent qu'entraver ses résolutions 
et diminuer son pouvoir; paraître incessamment 
devant une Assemblée inquiète, impatiente, qu'il 
fallait calmer, gourmander, raffermir, exciter ou 
distraire ; écouter les faiseurs de projets, entretenir 
avec Paris insurgé des relations occultes, nourrir les 
troupes allemandes, activer les négociations pour la 
paix encore indécise, ne décourager aucune espé- 
rance et n’encourager aucune ambition, c'était un 
labeur effroyable sous lequel tout autre peut-être eût 
succombé et que ce frêle vieillard supporta avec une 
fermeté sans égale. | 

Il eût été naturel qu’au milieu de ces préoccupa- 
tions poignantes et multiples, avare de son temps 
dont chaque minute était précieuse, M. Thiers refusât 
de recevoir une délégation sans autorité, dont les 
propositions connues d’avance ne pouvaient être que 
repoussées. Î[l n’en fut rien : sur la demande de 
M. Jules Simon, la députation d’un certain nombre 
d'ateliers de quelques loges de Paris fut admise, le 
22 avril, près du président de la République, quoi- 
qu'elle se présentât une heure après le moment indi- 
qué pour l'audience. M. Thiers écouta les observa- 
uions qui lui furent faites, il ne sourcilla pas, même 
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lorsqu'on lui proposa la paix à la condition d'accepter 
le programme de la Commune; puis avec une froi- 
deur voulue et calculée, car elle n'était guère dans 
ses habitudes un peu remuantes et souvent expan- 
sives, il répondit simplement qu'il avait pour pre- 
mier devoir de défendre l’Assemblée nationale envers 
et contre tous et qu’il saurait n’y point faillir. 

Si les francs-maçons délégués fussent restés fidèles 
à leur devise pacifique, ils se le seraient tenu pour 
dit et en seraient restés là. Leur intervention, déjà 
détournée de son principe par l'adoption du pro- 
gramme de la Commune, avait échoué et ne pouvait 
aboutir à aucun résultat; ils auraient dù le com- 
prendre et ne point essayer d’entrainer la totalité de 
la franc-maçonnerie dans la guerre civile. Le 24, les 
délégués, irrités de l’accueil qu'ils avaient reçu, 
firent le récit de leur mésaventure et convoquèrent 
pour le 26 avril une assemblée plénière de tous les 
francs-maçons présents à Paris. C’est alors que la 
Commune s'empare, non pas de la franc-maçonnerie, 
mais du groupe libre-penseur et dissident, qui 
s’arrogeait le droit de la représenter. Au-dessous de 
la convocation on lisait la déclaration suivante : « En 
présence du refus du gouvernement de Versailles 
d'accepter les franchises municipales de Paris, les 
francs-maçons réunis en assemblée générale pro- 
testent et déclarent que, pour obtenir ces franchises, 
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ils emploieront, à partir de ce jour, tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir. » Plusieurs délégués avaient 
sagement refusé de signer cetie provoeation, entre 
autres M. Ernest Hamel, le plus connu d’entre eux. 
Jl pouvait convenir, en effet, à quelques hommes 
honorables d’intervenir dans une œuvre d’apaise- 
ment, mais ils répudiaient, par le seul fait de leur 
abstention, toute part, même indirecte, prise à la 
révolte. 

L’affiche était à peine placardée que les protesla- 
tions se produisirent de toutes parts, individuelles et 
collectives. Un vénérable écrit : « Dans la voie nouvelle 
où s’est engagée la réunion maçonnique, 1l m'est 
impossible de la suivre. Il ne s’agit plus de concilia- 
tion ; on a délaissé le but humanitaire ct patriotique 
que l’on poursuivait d’abord. » Le Grand-Orient de 
France, par les membres du conseil de l'ordre, 
déclare « que la réunion générale de tous les repré- 
tants des ateliers de l’obédience, régulièrement con- 
voqués, a seule le droit de prendre le titre d’Assem- 
blée générale de la maçonnerie française, qu'en con- 
séquence la franc-maçonnerie du Grand-Orient de 
France ne se trouve nullement liée par la résolution 
prise; car celle-ci n'engage que les maçons qui y 
ont personnellement adhéré. » Il était impossible de 
recevoir un désaveu plus catégorique; les délégués 
savaient bien qu’ils ne représentaient pas la franc- 
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maçonnerie et qu'ils ne représentaient qu'’eux- 
mêmes; la Commune le savait bien aussi, mais c'était 
là une excellente occasion de faire un peu de tapage, 
d'organiser un défilé théâtral, d’abuser la population 
parisienne et de mentir une fois de plus; cette occa- 
sion, elle se garda bien de la laisser échapper. 

Le 26, environ mille huit cents maçons se réuni- : 
rent dans le théâtre du Châtelet; selon l’usage, on 
nomma un orateur. C'était un député — il l’est 
encore, — qui appartenait au rite écossais. Malgré 
son discours qui adjurait les maçons d'abandonner 
la voice périlleuse où 1ls s'engageaient, la réso- 
lution adoptée fut criminelle : « Ayant épuisé tous 
les moyens de conciliation avec le gouvernement de 
Versailles, la franc-maçonnerie est résolue à planter 
ses bannières sur les remparts de Paris, et si une 
seule balle les touchait, les frères maçons marche- 
raient contre l’ennemi commun. » On fit plus, on se 
rendit en corps à l'Hôtel de Ville pour faire part à la 
Commune de cette résolution. Les membres de la 
Commune descendirent au-devant des délégués de Ja 
maçonnerie, afin de les recevoir dans la cour d’hon- 
neur. Il faut dire que ces délégués représentaient la 
maçonnerie de France à peu près comme le groupe 
d'étrangers conduit le 19 juin 1790 par Anacharsis 
Clootz à l'Assemblée nationale avait représenté « le 
genre humain ». 
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L’orateur de la manifestation s'appelait Thirifocq ; 
il dit : « Depuis que la Commune existe, la franc- 
maçonnerie a compris qu'elle serait la base de nos 
réformes sociales. C’est la plus grande révolution 
qu’il ait jamais été donné au monde de contempler. 
Si au début du mouvement les francs-maçons n’ont 
pas voulu agir, c’est qu'ils tenaient à acquérir la 
preuve que Versailles ne voulait entendre aucune 
conciliation. Comment supposer, en effet, que des cri- 
minels puissent accepter une conciliation quelconque 
avec leurs juges?.. » Ce fut une explosion de bravos 
et de cris : Vive la Commune! Vive la franc-maçon- 
nerte! Vive la République universelle! 

La Commune était très fière; depuis qu’elle cam- 
pait à l'Hôtel de Ville, c'était la première fois que 
quelque chose venait la féliciter. Jules Vallès offrit 
son écharpe au frère Thirifoeq, qui l'accepta et dé- 
clara que « cet emblème resterait dans les archives 
dela franc-maçonnerie en souvenir de ce jour mémo- 
able, » Lefrançais parla. Allix parla aussi et ne fit 
pas allusion aux escargots sympathiques ; un vénérable 
de la loge évuxcaise annonça que la Communeétait le 
Nouveau temple Salomon. Avant de s'éloigner, la dé- 
putation attacha l'écharpe de Jules Vallès à sa bannière 
et rogut un drapeau rouge, Puis, après « deux triples 
batturios aux rites français et écossais », on se sépara, 
eu s'ajouenant au samedi 29 avril, pour faire une ma- 
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nifeslation suprême et mettre le gouvernement légal 
en demeure de capituler. Les communards ne se 
tenaient pas de joie; Jules Vallès écrivit dans le Cri 
du peuple : « C’est la défaite de Versailles. » 

Les convocations furent faites; celles du Grand- 
Orient par voie d'annonce dans les journaux; celles 
du rite écossais par lettre individuelle d'une rédac- 
tion singulièrement emphatique : « T.'. C.-. F.., 
vous êtes invité à vous rendre... pour accompagner 
votre bannière qui, représentant la fraternité des 
peuples, va par sa présence protester contre la tyran- 
nic et assurer aux générations futures l’avenir de la 
liberté. » Le rite de Misraïm ne fut point officielle- 
ment appelé; il ne fut représenté que par une dizaine 
de délégués, dont l’un portait la petite tenue de sous- 
lieutenant d'infanterie. Le rendez-vous était fixé pour 
neuf heures du matin et indiquait la cour du Louvre. 
Chaque loge a sa bannière; chaque membre de l’ate- 
lier a revêtu les insignes de son grade. Les chevaliers 
rose-croix ont au cou le cordon rouge, les chevaliers 
Kadoches ont en sautoir l'écharpe noire frangée d’ar- 
gent. J'étais là; j'avais voulu me rendre compte de 
l'importance de cette manifestation. Je me trouvais 
placé près d’un peintre de talent, nous causions ; nous 
regardions ces bannières de toutes couleurs où s’éta- 
laient des devises fraternitaires qui avaient bien peu 
de raison d’être en ce moment; les élendards, les 
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écharpes, les tabliers, les rubans formaient une in- 
descriptible confusion de nuances déplaisantes ; le 
peintre eut un geste très sincère de colère et me 
dit : « Je ne serai jamais franc-maçon; ces gens-là 
sont trop peu coloristes. » 

On avait l'intention de se réunir dans le Carrousel, 
mais on avait compté sans la foule désœuvrée, avide 
de spectacles, qui avait envahi, non-seulement le 
Carrousel, mais encore le square Napoléon. On résolut 
alors de se transporter dans la cour des Tuileries, et 
à dix heures du malin le cortège se mit en marche, 
précédé par des chasseurs de la Commune, suivi par 
le 199° bataillon de fédérés. Au moment où les ma- 
çons, après avoir à grand peine traversé le flot de 
curieux qui encombraient leur route, allaient péné- 
trer dans la cour des Tuileries, les délégués de la 
Commune, Félix Pyat, Lefrançais, Frankel, Pottier et 
Clément arrivaient en grand appareil, escortés de 
deux bataillons commandés par quatre officiers supé- 
rieurs à cheval, accompagnés d’une musique qui ne 
s’épargnait pas. On échangea quelques félicitations, 
et tout ce monde, membres de la Commune, fédérés, 
tambours, officiers à cheval, ophicléides, Grand- 
Orient, rite écossais, Misraim, grosses caisses, ban- 
nières, curieux et curieuses s’en allèrent par la rue 
de Rivoli vers l’Iôtel de Ville. 

Là on fit du cirque olympique; les porteurs de 
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bannière, se rangèrenl, comme pour l’apothéose d’un 
cinquième acte, sur les marches de l'escalier d’hon- 
neur ; on cria beaucoup, et lorsque le calme fut rétabli, 
Félix Pyat fit un discours : « Balles homicides, bou- 
lets fratricides.... Aux hommes de Versailles, vous 
alleztendre une main désarmée, mais désarmée pour 
un moment. » Et obéissant au mot d'ordre de la 
Commune, il termine en criant : « Vive la Répu- 
blique universelle ! » Le vieux dramaturge dut être 
satisfait, car 1l fut plus applaudi qu’au théâtre. Le 
père Beslay était ému; il fit aussi un petit discours 
un peu terne, un peu sénile, et donna « l’accolade 
fraternelle » à un frère placé près de lui. On demanda /a 
Marseillaise, et la musique d’un bataillon ne se le fit 
pas répéter. Lorsqu'un sang impur eut suffisamment 
abreuvé nos sillons, Léo Meillet prit la parole : « Vous 
venez d'entendre la seule musique que nous puissions 
écouter jusqu'à la paix définitive. Voici le drapeau 
rouge que la Commune de Paris offre aux députations 
maçonniques. il sera placé au devant de vos bannières 
et devant les balles homicides de Versailles. » — 0 
citoyen Léo Meillet ! croyez-vous donc qu’elles n'étaient 
point homicides les balles qui ont tué le général 
Lecomte, Clément Thomas, le docteur Pasquier et 
tant d’autres ? Toutes ces épithètes, cette boursouflure 
ne feront jamais prendre le change à l’histoire. 

Ce fut encore le T.*. C.*. F.. Thirifocq qui reçut 
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le drapeau et profita de l’occasion pour parler. « Si 
nous ne sommes pas entendus et si l’on tire sur 
nous, nous appellerons à notre aide toutes les ven- 
geances. Tous ensemble nous nous joindrons aux com- 
pagnies de guerre pour prendre part à la bataille, et 
encourager de notre exemple les courageux et glo- 
rieux défenseurs de notre ville. » Puis le citoyen 
Thirifocq, agitant le drapeau de la Commune, s’écria : 
«Maintenant plus de paroles, à l'action ! » L'action 
consistait à déployer les bannières maçonniques sur le 
talus des forüfications, et à obtenir une suspension 
d'armes afin de faire une dernière démarche près de 
M. Thiers. Au moment où le cortège se reformait 
pour se mettre en route, on enieva un ballon en 
baudruche sur lequel on pouvait distinguer les trois 
points maçonniqueset lire : La Commune à la France. 
C’est ainsi que leshommes de l'Hôtel de Villeespéraient 
apprendre au pays tout entier que la maçonnerie 
parisienne, représentée par un nombre infime d’in- 
dividus, venait de mettre sa main dans leurs mains 
sanglantes. Le cortège s’en alla faire un petit tour 
sur la place de la Bastille pour saluer lemonument des 
martyrs de la liberté, puis descendit les boulevards, 
prit la rue Royale et s’engagea dans les Champs- 
Élysées. 

Si les francs-maçons qui ont cru devoir se mêler à 
cetle manifeslation derrière laquelle se cachait une 
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déclaration de guerre adressée au gouvernement légal, 
se sont imaginé qu'ils ont produit une impression 
sérieuse sur la population de Paris, ils ont eu de 
grandes illusions. On en a ri et plus d’un quolibet 
les a salués au passage. On a parlé de leur nombre; 
on a dit qu'ils étaient cinq mille. Ce chiffre est extraor- 
dinairement gonflé; en le réduisant au moins de 
moitié, on fera encore une large part à l’exagération. 
Ce n'était point un cortège, comme on l’a dit; ce 
n'était même pas une troupe, c'était une cohue. 

Les gamins les regardaient: « En voilà des mar- 
chands de rubans! » Les uns étaient à pied, les autres 
en voiture ; autour des bannières, 1] y avait cependant 
quelques groupes compacts. Sur la place de la Concorde 
et dans les Champs-Élysées, ils trouvèrent une nouvelle 
foule de curieux qui, marchant dans les contre-allées 
ou se mêlant à eux sur la chaussée, les escorta jus- 
qu'aux environs de l’Arc de Triomphe. Un obus vint 
éclater à l’entrée de l’avenue d’Eylau ; la panique fut 
générale, tous les curieux décampèrent et quelques 
francs-maçons aussi. On eût pu croire que cet obus 
était un signal, car un combat d'artillerie terrible 
s’engagea immédiatement. Les batteries fédérées de la 
porte Maillot et de la porte des Ternes ne ralentissaient 
pas leur feu. Les pièces voisines se mirent de la 
partie : de Montrouge à Saint-Ouen, les fortifications 
faisaient rage. 
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La place était un peu chaude. Avec une sage pru- 
dence, la manifestation se dirigea vers l’avenue de 
Friedland et se groupa, loin de tout danger, à la 
hauteur du n° 59. Le temps s'était gâté. Il tombait 
une pelite pluie fine peu propice aux actes d’héroïsme. 
Au lieu de s’en aller planter bravement ses bannières 
sous le feu de l'ennemi et de l'arrêter par la seule 
« force morale », ainsi que l’on en avait eu l’inten- 
tion, on expédia des estafettes aux postes fédérés pour 
faire cesser le feu et l’on aborda le drapeau parlemen- 
taire sur la barricade élevée en avant de l’Arc de 
Triomphe. Le général Leclerc savait à quoi s’en tenir, 
car le gouvernement de Versailles n’ignorait aucun 
_des projets que l’on devait, ce jour-là, tâcher de 
| mettre à exécution. Sur son ordre, la batterie de Cour- 
bevoie se Lut. La délégation, composée des vénérables 
accompagnés des porte-bannières, défila dans l’avenue 
de la Grande-Armée. Depuis la porte Dauphine 
jusqu'au delà de la porte Maillot, de cent mètres en 
cent mètres, les bannières maçonniques furent fichées 
sur les remparts. Les fédérés battaient des mains et 
criaient : « Vivent les francs-maçons. » Les principaux 
délégués, —environ une quarantaine, — franchirent 
les défenses de la porte Maillot et s’avancèrent avec 
calme dans l’avenue de Neuilly, précédés par une ban- 
nière qui, Je crois, était blanche et portait la devise: 
Aimons-nous les uns les autres, écrite en lettres rouges 
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Au pont de Neuilly, le général Leclerc accucillit les 
les délégués et en conduisit trois, les yeux bandés, 
au général Montaudon, qui commandait en chef, Celui- 
ci était franc-maçon : on échangea les saluts d'usage 
et les signes de reconnaissance. Le général fut très net. 
— ]l était soldat, il obéissait à des ordres qu’il n’avait 
pas le droit de discuter. À la vue des bannières ma- 
çonniques qu'il était accoutumé à respecter, il a pu 
prendre sur lui de faire momentanément suspendre 
le feu, mais là c’est unc sorte de trève courtoise qui, 
à moins d'instructions supérieures, ne peut se prolon- 
ger. Il engageait donc les T.. C .-.F .. à envoyer une 
députation à Versailles, et à cet effet 1l mettait une 
voiture à leur disposition. — Pendant qu'un des trois 
vénérables retourne à Paris porter les nuuvelles de 
l'entrevue, et que les deux autres partent pour Ver- 
sailles, les porte-bannières s'installent comme ils 
peuvent sur les fortifications pour y passer la nuit 
près de leurs étendards. Le général Montaudon avait 
du resie promis qu'il ne rouvrirait son feu qu'après 
le retour des délégués. Les autres francs-maçons ren- 
trèrent simplement chez eux, sauf une centaine qui 
se constituèrent en permanence, avenue de Wagram, 
dans Je salon d’un bal public. 

Les délégués qui parvinrent jusqu’à M. Thiers ne 
se présentaient plus comme les mandataires d’un 
groupe de citoyens animés d'intentions pacifiques et 
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cherchant une base de conciliation possible ; ils arri- 
vaient en quelque sorte avec le caractère usurpé d’am- 
bassadeurs d’une puissance médiatrice, imposant la 
paix et se préparant à la guerre si leurs conditions 
étaient rejetées. C’était intempestif, pour ne pas dire 
plus, et si M. Thiers n'avait été doué d’une longanimité 
à Ja fois naturelle et politique, 1l est fort probable que 
ces parlementaires irréguliers auraient couché ailleurs 
que chez eux. M. Thiers fut hautain : « Que Paris mette 
bas les armes, et j’écouterai alors toute proposition 
raisonnable; sinon, non. » Les délégués, qui avaient 
compté sur la manifestation etsur l’exhibition des ban- 
nières pour inspirer quelque respect et peut-être même 
quelque crainte au président de la République, se 
trouvèrent assez déconfits, L’entrevue n’avait pas duré 
cinq minutes, mais elle avait suffi à leur prouver une 
fois de plus, une dernière fois, que le chef de l’État 
était résolument décidé à ne reconnaître, sous aucun 
prétexte, les droits que Paris révolté s’arrogeait de 
vouloir disloquer la France à son profit. Les délégués 
se retirèrent. Ils ne se sentaient pas en sûreté à Ver- 
sailles ; ils s’imaginaient, bien à tort, qu'on allait 
les arrêter. On dit qu'ils cherchèrent vainement une 
voiture et que, n’en trouvant pas, ils se dirigèrent 
modestement à pied vers Paris, où ils arrivèrent 
à six heures du matin, très fatigués et fort peu 
satisfaits. On a prétendu que parmi les délégués 
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il y avait un membre de la Commune; c'est une 
erreur. 

Les francs-maçons qui, au nombre d'une centaine, 
s’étaient établis en permanence dans une maison de 
l’avenue Wagram, furent les premiers avertis de la 
déconvenue de leurs délégués. On discuta, et les avis 
furent partagés; les uns voulaient retirer immédiate- 
ment les bannières exposées sur les remparts ; les 
autres disaient : Non, il faut les laisser et prendre 
les armes, si une seule d’entre elles est atteinte par 
« les projectiles versaillais ». Il me semble que l’on 
adopta un moyen terme afin de contenter tout le 
monde. La majeure partie des bannières fut enlevée 
le jour même, vers cinq heures du soir, peu d’ins- 
tants avant la reprise des hostilités. Quelques-unes 
resièrent plantées sur les fortifications jusqu'au 
2 mai; alors on les fit disparaître, et il n’en fut plus 
question. 

Le major commandant dela place Vendôme, Simon 
Mayer, qui fut, sur les buttes Montmartre, un de 
mieux méritants de la journée du 18 mars et qui, 
le 16 mai, devait précipiter le drapeau français du 
haut de la colonne de la grande armée, escorta la 
manifestation et fit son rapport au « général com- 
mandant la place de Paris ». — « J'ai constaté la 
présence des citoyens et frères Jules Vallès et Ran- 
vier, ainsi que celle des citoyens Bergeret et Henry 
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Fortuné (le vrai nom de celui-ci était Sixte Casse), 
tout s’est bien passé. Comme impression universelle, 
je dois dire à la gloire de la franc-maçonnerie que 
cette journée sera la plus belle page de son his- 
toire. » 

La vraie franc-maconnerie ne partagca point l’opi- 
nion du citoyen Simon Mayer et elle protesta éner- 
giquement contre le rôle impie que l’on avait essayé 
de lui imposer. Quelques hommes considérables 
n'attendent pas que l'assemblée générale soit réunie ; 
ils ne craignent pas, à cette heure où tout est péril 
pour les modérés, de flétrir les maçons qui ont com- 
promis l’ordre tout entier. MM. Jules Prunelle, Mala- 
pert, Ernest Hamel, Beruniau, dans des lettres très 
fermes et de bon style, rappellent les dissidents au 
seutiment du devoir. Plus tard, aussitôt que les com- 
munications seront rouvertes entre la France et Paris 
délivré, dès le 29 mai, le suprême conseil du Grand- 
Orient adressera à toutes les loges de l’obédience 
une protestation formelle et motivée contre les actes 
coupables commis par des révolutionnaires qui 
ont tenté de rendre la maçonnerie solidaire de la 
Commune. 

La sotte fin de cette manifestation n’arrêta point les 
mencurs; Jules Vallès, dans le Cri du peuple, invi- 
tait les maçons à la révolte. Le 2 mai, il établit tout 
un plan de campagne. « On voulait, dit-il, se for- 
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mer en légion sacrée et se faire tuer au pied des ban- 
nières ; mais 1l a été résolu, comme le plus sage, de 
réparür dans les bataillons les quinze ou vingt mille 
frères de bonne volonté. Les autres iront dans la 
province prêcher la croisade maçonnique, marchant 
bannière au vent, soulevant les populations devant 
l’autel de la fédération. » Il est inutile de dire, je 
pense, que les quinze ou vingt mille frères de bonne 
volonté dont parle Vallès n’existèrent jamais que 
dans le Cri du peuple. Si la manifestation piteuse- 
ment avortéc donna deux cents nouveaux insurgés, 
c'est beaucoup, mais c’est beaucoup trop. 

Non seulement on avait essayé d'entraîner la ma- 
connerie dans la Commune, mais on s'adressa aussi 
au bons cousins frères charbonniers, c’est-à-dire aux 
carbonari. Ce fut en vain : ni ce qui reste du carbona- 
risme, ni les différents rites de la maçonnerie ne ré- 
pondirent à ces appels d’une cause désespérée. La 
Commune le comprit et ne rechercha plus des 
alliances qui la fuyaient; mais avant de renoncer à 
soulever en sa faveur des sociétés dont le but ne doit 
être que la bienfaisance, et qui ne pouvaient se rap- 
procher d'elle que par quelques rares individualités 
abusées ou égarées, elle trouva moyen encore de com- 
mettre une mauvaise action. Elle lança deux ballons 


libres chargés d’une proclamation extraordinairement 
violente : « Les francs-maçons et les compagnons de 
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suffisait pas que le sanctuaire eût été abominable- 
ment souillé par Sérizier qui cn avait fait sa buvette 
et même son alcôve, elle en décréla la démolition dans 
la séance du 27 avril, présidée par Allix, que Raoul 
Rigault n'avait pas encore fait enfermer comme 
« atteint d'imbécillité et convaincu de trahison ». 

Ce fut Léo Meillet, délégué du XII arrondissement, 
qui proposa à ses collègues, — à ses complices, — 
l'adoption du décret que voici : « La Communc de 
Paris, considérant que l’église Bréa, située à Paris, 
76, avenuc d'Italie, est une insulte permanente aux 
vaincus de juin et aux hommes qui sont tombés pour 
la cause du peuple, décrète : Article 1°". L'église Bréa 
sera démolie. Article 2. L'emplacement de l’église 
s’appellera place de Juin. » Arthur Arnould et J.-B. 
Clément combattirent ce projet, qui fut adopté et voté 
après un discours de Johannard. Ce n'était pas assez, 
il fallait songer à réparer les erreurs volontaires de la 
justice, et Racine-de-buis, c'est-à-dire Vésinier, pro- 
posa d’ajouter au décret l’article suivant, article pla- 
tonique, qui prouvait de bonnes intentions, mais dont 
l'effet ne paraissail pas devoir être immédiat : « La 
Commune déclare en outre qu’elle amnistie le citoyen 
Nourri, détenu depuis vingt-deux ans à Cayenne, à la 
suite de l’exécution du traître Bréa. La Commune le 
fera mettre en liberté le plus tôt possible. » 

Ce décret, lorsqu'il fut connu à Versailles, y excita 


LES USURPATIONS 93 


une colère que je ne m'explique pas très bien. La 
Commune devait assassiner et elle amnistiait les 
assassins; rien n’est plus logique. Mais que faisait- 
elle, sinon suivre les exemples qu’on lui avait don- 
nés et se conformer à une tradition admise? Après la 
révolution de 1848, on ouvrit une souscription pour 
offrir des récompenses nationales aux combattants de 
février et aux victimes de la royauté de juillet. 
Quelques-unes des subventions accordées s’égarèrent 
sur des régicides que l’on s'était hâté de faire sortir 
de prison. Après le À septembre, un des premiers 
soins du gouvernement de la défense nationale ne 
fut-il pas de mettre en liberté Eudes et Brisset con- 
damnés à mort pour avoir patriotiquement assassiné, 
- à la Villette, des pompiers qui leur tournaient le dos. 
Et Mégy, qui était au bagne de Toulon ? On semble 
y mettre un peu plus de réflexion ; mais on se décide 
enfin ; on échange des dépêches à son sujet et voici 
la dernière : « Toulon, 9 septembre 1870 ; 4 h. 40. 
N°43.604. P. Maire à intérieur, Paris : Le citoyen Mégy 
a été élargi. — B. » Eudes devait incendier le palais 
de la Légion d'honneur et la rue de Lille ; dans cette 
œuvre de régénération sociale, il fut secondé par son 
ami Édmond Mégy, qui allait être un des assassins de 
Mgr Darboy. C’est pourquoi on eut tort de vitupérer la 
Communed’avoir promulgué un décret que la situation 
rendait grotesque et inexécutable. Eu le votant, elle 
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avait peut-être cru faire acte de gouvernement régulier. 

Tout en se montrant pleine de gratitude pour les 
hommes qui, comme Nourri, l'avaient modestement 
précédée dans la voie où elle devait marcher avec 
une ampleur dont rien n'effacera le souvenir, la 
Commune ne témoignait aucun ménagement à ceux 
de ses membres auxquels les superstitions du papisme 
n'étaient pas toujours restées inconnues. Dans la 
séance du 5 mai, le procureur général de la Commune, 
Raoult Rigault, vint développer le cas du citoyen Pou- 
rille, dit Blanchet. La Commune avait, à sa manière, 
assuré toute garantie à la liberté individuelle, car elle 
avait décidé que lorsqu'un de ses membres serait 
mis en état d’arrestation, elle en connaîtrait immé- 
diatement et recevrait un rapport à ce sujet. Raoul - 
Rigault, scrupuleux observateur des lois, remplit son 
devoir et expliqua pourquoi Pourille était à Mazas. 

On soupçonnait depuis quelque temps que le nom 
de Blanchet n'était qu’un pseudonyme, et Théophile 
Ferré avait été chargé de faire une enquête à cet 
égard. Du procès-verbal qui fait effort pour singer les 
formes judiciaires et que lut Raoul Rigault, il résulte 
que Blanchet s'appelle Stanislas Pourille, qu’il a été 
secrétaire d’un commissaire de police à Lyon; puis 
capucin, et qu’il a été condamné à six jours de pri- 
son pour banqueroute simple. En conséquence, Pou- 
rille dit Blanchet est envoyé à Mazas par ordre du 
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Comité de sûreté générale : « Laurent, Th. Ferré, 
À. Vermorel, Raoul Rigault, A. Dupont, Trinquet. » 
Le reproche principal qu’on lui adresse n’est pas 
d’avoir servi la police de Lyon, d’avoir fait banque- 
roule, mais d’avoir « embrassé la vie monastique 
avec tout ce qu’elle comporte ». Capucin! en vérité 
trop c'était pour des hommes qui dans leur manifeste 
avaient proclamé la liberté de conscience. Malgré les 
précédents révolutionnaires, nul ne plaida les cir- 
constances atténuantes : c'était se montrer sévère et 
bien oublieux. Euloge Schneider qui terrifia l’Alsace 
jusqu’à dégoûter Saint-Just, Chabot, le drôle impu- 
dique qui porta la main au fichu de Charlotte Corday, 
avaient été aussi des capucins et leurs grandes ombres 
auraient dû protéger le pauvre Pourille. On lui signi- 
fia qu'il ne pouvait continuer à siéger à l'Hôtel de 
Ville; 11 s’éxécuta : « Je soussigné, député à la Com- 
mune sous le nom de Blanchet, déclare donner ma 
démission de membre de la Commune. » Longuet dit 
sentencieusement : « L'élection était nulle! » 

On commençait à s’épurer à l’Hôtel de Ville, pen- 
dant que la population fédérée commençait à se fati- 
guer de cette longue bataille qui devait toujours se 
terminer par une victoire éclatante, et qui finissait 
invariablement par des défaites. Pour relever les cou- 
rages hésitants et les cœurs amollis, on faisait des pro- 
clamations où l’on insultait ceux que l’on ne pouvait 
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vaincre, où l’on disait son fait à « ce gouvernement 
sans nom dont les membres sont recrutés pour la plu- 
part parmi les Tâches et les incapables du 4 sep- 
tembre ». On prétend apprendre au peuple ce qui 
se passe à Versailles : « Mac-Mahon et Ducrot vont don- 
ner leur démission; les duels entre officiers sont fré- 
quents ; la démoralisation s’est emparée des troupes. » 
À ces mensonges on ajoute les flagorneries ordinaires 
dont on nourrit la vanité des foules : « Vous avez été 
héroïques! » Si Paris pouvait être vaincu, Paris serait 
détruit : « Après nos barricades, nos maisons ; après 
nos maisons, nos mines ! La France serait perdue à 
jamais si l’ignoble gouvernement de Versailles réussis- 
sait dans son projet machiavélique. » Cette diatribe, 
signée par Mortier, Verdure, Delescluze, Avrial, est 
du 6 mai. Elle démontre le désarroi des esprits et 
avoue les craintes dont on est tourmenté. 

La Commune ne délibère plus, elle divague. La 
minorité, vaincue par le vote et l'installation du 
Comité de salut public, fait à peine acte de présence. 
Les jacobins et les hébertistes sont les maîtres. La 
Commune obéit à l’immuable loi qui régit les parle- 
ments sans consistance et sans principes; elle est 
tombée entre les mains des violents: or c’est la des- 
linée des assemblées délibérantes d’être toujours per- 
dues par les partis extrêmes. Cette expérience, la 
Commune l’eût faite, si la France n’était enfin venue 
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mettre un terme à ses aberrations. Lorsque l’armée 
française rentra dans Paris, les jacobins de l’Hôtel de 
Ville se préparaient à supprimer les économistes ; 
c'était un acheminement à la dictature; plus d’un y 
visait : Delescluze, Rigault, Eudes et d’autres. Quant 
à Rossel, délégué à la guerre depuis le 50 avril, il 
avait tenté de l’établir à son profit et n’avait réussi 
qu'à rendre plus inextricable encore une situation 
déjà tellement confuse que nul ne s’y pouvait plus 
reconnaitre. 

La Commune avait compté sur Rossel, elle s’était 
dit : Enfin, nous tenons un homme de guerre! I] 
sortait de l’École polytechnique, il avait été officier 
dans le génie: il y avait de quoi faire illusion à des : 
hommes dont l’incurable ignorance était le moindre 
défaut. Rossel, de son côté, était plein d’illusion sur 
lui-même. Il se sentait, 1l se savail supérieur à la 
tourbe qu’il commandait, eten concluait naturelle- 
ment qu’il lui serait facile de la dominer, de s’en 
rendre maître, de la faire servir à son ambition per- 
sonnelle, — erreur profonde, dont sa vaniteuse 
médiocrité n’est jamais revenue. Plus que tout autre, 
plus que Bergeret, plus que Cluseret, il désorganisa 
l'armée de la Commune et la Commune elle-même. 
Ïl crut naïvement que sa présence à la tête de la révolte 
frapperait d'admiration ses anciens compagnons 
d’armes et les engagerait à lui apporter le concours 


IV. 7 
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de leur défection. Il essaya de les attirer par des 
moyens secrels, et, voyant qu'il ne réussissait pas, 
il engagea la Commune à proclamer un décret qui 
constituerait une sorte de contrat dont les officiers de 
l’armée française reconnaîtraient la valeur. 

La Commune se hâta d'obéir : « Considérant que 
beaucoup d'officiers et de soldats de l’armée de Ver- 
sailles ne sont arrêtés dans leur désir formel de fra- 
terniser avec la Commune que par le seul fait de 
leur avenir brisé, un décret de la Commune ayant 
aboli l’armée permanente, reconnaissant de plus qu’il 
est urgent d'aider nos frères à rentrer dans nos rangs, 
la Commune décrète : 1° Les officiers, sous-ofliciers 
et soldats de l’armée de Versailles, désireux de 
défendre le principe social de la Commune, seront 
admis de droit dans les rangs de la garde nationale. 
2° Les officiers, sous-officiers et soldats auront droit, 
par décret de la Commune du 28 avril, à tous les 
avantages, tels que grades, retraite, etc., qui leur 
sont acquis par décrets antérieurs. » Est-il besoin de 
dire que cet appel à la trahison resta sans réponse ? 
Rossel eut beau regarder du côté de Versailles, il ne 
vit pas un de nos soldats déserter le drapeau de la 
nalion pour venir servir celui de la révolte. 

Ce fait permet de porter un jugement sur la mora- 
lité, le patriotisme et l'intelligence de Rossel. Au 
milieu de la multitude en armes qu'il prenait inno- 
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cemment pour une armée, il se croyait un général en 
chef, un ministre de la guerre, un administrateur 
général ; 11 faisait des ordres du jour, voulait réta- 
blir la hiérarchie militaire, faire respecter la disci- 
pline, empêcher ceux qu’il appelait lui-même « ces 
gueux de fédérés » de se griser et de se promener 
avec des filles. Il n’est alors que ridicule, mais bien- 
tôt 11 devint odieux. La cour martiale siège en per- . 
manence, ct 1l fait exposer dans les fossés des forts 
les fédérés récalcitrants. « # mai. Citoyen comman- 
dant du fort de Vanves, je vous envoie des réfractaires 
du XIV° arrondissement. Vous les installerez dans les 
fossés de votre fort, vous les nourrirez, vous les fcrez 
travailler et vous leur imposerez la discipline la plus 
risoureuse. Veillez surtout à ce qu’il n’y ait pas d’éva- 
sion. Salut et fraternité. Le délégué à la gucrre : 
Rossel. » À Brunel, qui commandait le fort d’Issy, 
il écrit : « Formez un conseil de guerre et fusillez 
tous ceux qui se rendront coupables de désobéissance 
ou d'abandon de leur poste devant l'ennemi. J'approu- 
verai tout ce que vous ferez dans cet ordre d'idées, 
pourvu que vous y mettiez de l'énergie. » Il était su- 
perflu de recommander à Brunel ce que les gens de la 
Commune appelaient de l'énergie ; il n’en manquait 
pas et le prouva, le 23 mai, en faisant incendier la rue 
Royale, sans bénéfice pour ses opérations militaires. 

Rossel ne s’imaginait pas seulement qu'il était un 
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grard capitaine. il avait aussi etre un homme poli- 
tique : il voalat prœr au Machiavel. opposer les partis 
les uns aux autres. tenir la L:mmune en bride à l'aide 
du Comité central. les ruiner l'un par l'autre et appa- 
raitre tout à coup comme l'homme indispensable, 
comme l'homme du destin devant lequel tout doit 
fléchir. Il embrouilla s1 bien les choses, qu'il fut le 
premier à en perdre le fil. Ce fut lui qui fit sorur 
le Comité central de la demi-obscurité où 1l se tenait 
depuis les élections de la Commune et qui lui rendit 
une sorte d'existence officielle. Il ladmit près de lui 
sous forme de commission de contrôle, après s'être 
entendu avec le Comité de salut publie, et lui donna 
ainsi une importance considérable qui ne prendra 
Ga qu'au milieu de la chute suprème. 

La Commune fut exaspérée de cette ingérence 
déplaisante, et l'on échangea de vilaines paroles dans 
les séances de l'Hôtel de Ville. Le 8 mai, sous la pré- 
sidence du citoyen Eudes, on est mécontent; Miot 
demande pourquoi depuis trois jours nul rapport n'est 
venu de la délégation de la guerre. — Voilà huit jours 


1 Voici le décret du Comité de salut public, publié le 5 mai au Jour- 
nal officiel de la Commune : « Art. 1°". La délégation à la guerre 
comprend deux divisions : direction militaire, administration. — Art. 
2. Le colonel Rossel est chargé de l'initiative et de la direction des opé- 
rations militaires. — Art. 3. Le Comité central de la garde nationale 
est chargé des différents services de l'administration de la guerre sous 
le cuntrôle direct de la commission militaire communale. 
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que nous n’en avons pas, dit Dereure. — Eudes, qui 
ne se sent pas très à l'aise en pensant à Rossel, par 
lequel il a été vertement mené, propose d’envoyer 
demander ces rapports au Comité de salut public. — 
Régère réplique : Le Comité est comme nous, il n’a 
rien reçu. — C’est alors que Jourde se lève, et qu'il 
communique à la Commune une pièce qu'il qualifie 
avec raison de « très importante » et qui n’est autre 
qu’une sommation du Comité central : Le délégué 
à la guerre est absent, on n’a pu s’entendre avec lui : 
le citoyen Tridon, membre de la commission mili- 
taire, abandonne l’ordonnancement à la commission 
du Comité central qui centrahisera, dès le lendemain, 
tous les services au lieu et place des citoyens Rossel, 
Tridon, Varlin, Avrial, Henry. Le Comité d'artillerie 
a une caisse spéciale ; celle-ci doit être remise au 
Comité central. « Si les explications de cette note ne 
vous suffisent pas, citoyens, nous nous transporterons 
auprès de vous, pour bien définir nos attributions : 
Lacord, Josselin, Papray, L. Piat. » — Jourde ter- 
mine en disant : « Je demande si le Gouvernement 
s'appelle la Commune ou le Comité central? » 

Le feu est aux poudres ; à qui appartient le pouvoir ? 
Le Comité de salut public est complice; la Commune 
n'est donc plus rien! Le vrai, le seul maître d’une 
situation, est celui qui tient les cordons de la bourse ; 
or l’ordonnateur en chef, le dispensateur des finances 
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exigées par la guerre, c'est le Comité central. Donc 
trois pouvoirs en présence : le Comité de salut public, 
la Commune, le Comité central; ce dernier, repré- 
sentant la fédération de la garde nationale, est en 
réalité commandant supérieur des forces militaires ; 
voilà, en outre, qu’il s'empare de l’action financière: 
c'est une usurpation. Jourde n'est pas satisfait, 1l 
lui déplaît d’obéir à la fédération ; nul n'ose dire le 
mot : ils redoutent tous cette fédération d'où ils sont 
sortis par le 18 mars. Elle possède un pouvoir 
multiple qui s'exerce individuellement sur chaque 
bataillon, sur chaque corps franc, pouvoir d’autant 
plus à craindre qu’il est irresponsable. Avrial pousse 
des cris de désespoir : va-t-1l donc voir revenir à la 
délégation ce comité d'artillerie qu’il a eu tant de 
peine à mettre à la porte? Il a constaté, — un de ses 
ordres du jour en fait foi (16 mai), — que cinquante 
mille revolvers ont été indûment distribués aux offi- 
ciers de la garde nationale. 

Plus nettement on pourrait dire que les arsenaux 
de l’État, comme les ministères, comme les caisses 
publiques, comme toutes les administrations, sont au 
pillage. Certes il y avait là de quoi mettre la Com- 
mune de méchante humeur. Mais le Comité central 
est vraiment sans pudeur ; il ne se contente pas seu- 
lement d’usurper la fonction, il usurpe le costume, 
et cela est intolérable. Écoutez les lamentations du 


LES USURPATIONS | 103 


fleuriste Johannard : « Je demande qui a autorisé le 
Comité central à se faire délivrer un costume spécial, 
des cachets spéciaux. Ses membres vont plus loin, 
ils portent, comme nous, une roselle à la bouton- 
nière. Il est vrai que les franges sont en argent; mais 
pour le public 1l n’y a aucune différence entre eux et 
nous. Ils montent à cheval revêtus de leurs insignes, 
se présentent à la tête des bataillons, et on crie: « Vive 
la Commune! » 

Varlin se plaint à son tour d’avoir été supplanté à 
la commission militaire par des délégués du Comité 
central. La Commune sent bien qu'on lui inflige une 
sorte de déchéance; elle redoute le Comité de salut 
public, elle a peur du Comité central ; elle voudrait 
bien faire quelque chose, car sa protestation stérile 
ne la satisfait guère. C’est dur de jouer au législateur, 
au ministre, au général en chef, et d’être dépossédé 
par des acteurs plus nombreux qui poussent l’impu- 
dence jusqu’à revêtir le travestissement de l’emploi. 
Mais que faire ? Les idées sont peu abondantes, et les 
phrases sonores ne les remplacent pas. Après bien des 
discussions et bien des récriminations, l'incident est 
clos, et l’on reste Jean comme devant : ahuri, inca- 
pable et consterné. 

Le lendemain 9 mai, coup de théâtre! Au moment 
où, sous la présidence de Billioray, la séance s'ouvre 
par un discours d'Arthur Arnould, qui se plaint, 
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comme un simple député, de l’insuffisance des comptes 
rendus du Journal officiel, Delescluze se précipite : 
« Vous discutez quand on vient d'afficher que le dra- 
peau tricolore flotte sur le fort d'Issy ; il faut, citoyens, 
aviser sans retard. » La nouvelle était grave en effet; 
l’armée française, occupant le Mont-Valérien et s'étant 
emparée du fort d’issy, était maîtresse, à jours 
comptés, de l’enceinte sud-ouest de Paris. Le discours 
de Delescluze fut véhément : « Il faut prendre des 
mesures immédiates, décisives. La France nous tend 
les bras; si nous avons des subsistances, faisons en- 
core huit jours d'efforts pour chasser ces bandits de 
Yersailles ! » Il récrimine : « Que fait la Commune ? 
qu’a fait le Comité central? Votre Comité de salut pu- 
blic est annihilé, écrasé sous le poids des souvenirs 
dont on le charge ; il ne fait même pas ce que pourrait 
faire une bonne commission exéculive. » Tout cela est 
vrai: c’est un éclair de bon sens au milieu de cette 


-. nuit faite d’ambilions et d’incapacités. On recon- 


naît le mal ; mais qui donc pourrait y porter remède? 
Ï n’y a là que des impuissants. 

Îls sentent la trépidation du sol qui va manquer 
sous leurs pieds. Leur résistance militaire s’effondre. 
Après dix jours de dégoût, de déboires, de colère, 
Rossel vient de donner sa démission. Il a demandé 
à être arrêté, puis s’est ravisé et s'est paisiblement 
éloigné en emmenant avec lui le membre de la Com- 
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mune que l’on avait préposé à sa garde. La Commune 
éperdue se forme en comité secret, et « pour sauver 
la patrie » adopte les résolutions suivantes : — Rem- 
placer le Comité de salut public actuel, — nommer 
un délégué civil à la guerre, — nommer une commis- 
sion chargée de rédiger une proclamation, — ne se 
réunir que trois fois par semaine en assemblée déli- 
bérante, — rester en permanence dans les mairies 
pour pourvoir souverainement aux besoins de la situa- 
tion, — créer une cour martiale, — mettre le Comité 
de salut public en permanence à l'Hôtel de Ville. — 
En conséquence de ces décisions, le Comité de salut 
public est modifié dans un sens absolument terroriste 
et Delescluze est nommé délégué civil à la guerre. 
Pourquoi? Peut-être parce que son père, ancien ser- 
gent des armées du premier empire, était mort pen- 
sionnaire à l'Hôtel des Invalides. L’inflexibilité des 
opinions politiques ne suffit pas pour «€ organiser la 
victoire » ; il faut être plus qu’un sectaire pour com- 
battre et vaincre la légalité ; Delescluze fit cette expé- 
rience sur lui-même, expérience pénible à laquelle il 
ne voulut pas survivre. La Commune répondit à la 
prise du fort d’Issy en décrétant et en faisant exécuter 
la démolition de la maison de M. Thiers, vengeance 
puérile et tellement médiocre que l’on reste surpris de 
voir qu’elle ait pu être conçue, même par les hommes 
de l’Hôtel de Ville. Rochefort y poussa, au vif éton- 
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nement de tous ceux qui lui croyaient de l'esprit. 

La prise du fort d’Issy sonnait l’avant-quart de 
l’heure suprême. La Commune en perd la tête; ne 
pouvant atteindre les hommes, elle s'en prend ‘aux 
choses ; aujourd’hui l’hôtel de la place Saint-Georges, 
demain la colonne de la grande armée, après-demain 
la chapelle expiatoire, que l’on n'aura pas le temps 
de détruire. Je l’ai déjà dit, c’est le moment du grand 
effarement ; à toute minute, on s'attendait à voir 
paraître les pantalons rouges ; si, après l’occupation 
du fort d’Issy, l’armée française avait pu forcer l'en- 
ceinte, tout ce mauvais monde se serait éparpillé et 
_enfui comme une volée de corbeaux. On lui laissa 
le loisir de se remettre, de préparer les éléments de 
la dernière lutte, et Paris fut près de périr. 

La terreur fut très intense. Je me souviens que 
le 11 mai, dans la soirée, je passais au point d’inter- 
section du boulevard des Batignolles et du boulevard 
de Courcelles ; tout était silencieux, désert et comme 
abandonné. Deux officiers fédérés, deux commandants 
arrêtés à causer à quelques pas de moi, se quittèrent 
lorsque je passai près d'eux, — Au revoir, dit l’un. 
— Ah! ouiche! répondit l’autre, au revoir au Père- 
Lachaise! — Ou à Nouméa, répliqua le premier. — 
Celui-ci fit route près de moi, il grommelait : « Chien 
de métier; j'aimerais mieux ètre crevé; on ne sait à 
qui obéir; ils sont plus bêtes les uns que les 
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autres! » Se parlait-il à lui-même, me parlait-il, je 
n’en sais rien. Je me hasardai à lui dire : « Si le 
métier vous paraît dur, pourquoi ne l’abandonnez-vous 
pas? » Î lâcha un grosjuron ct répondit : « Eh! quand 
on s’est mis dans le pétrin, 1l faut savoir y rester, 
sous peine de passer pour un... poliron. Vous avez 
de la chance, vous, de ne pas être dans la bagarre; 
c’est égal, quand les Versaillais seront dans Paris, il 
y aura des pruneaux pour bien du monde. » 

« Quand les Versaillais seront dans Paris, » cela se 
répétait partout. Sauf la basse populace des fédérés, 
sans jugement comme sans prévision, chacun savait 
qu'ils étaient aux portes ct qu'iis allaient bientôt les 
franchir. C’est alors, — je l’ai raconté, — que tous 
les personnages importants de la révolte prirent leurs 
précautions afin de pouvoir s’esquiver en temps utile. 
Tous, non, il y eut des exceptions; j'en sais une que 
je dois citer. Le 14 ou le 15 mai, Vermorel, à la fois 
surexcité et découragé, reçut la visite d’un journa- 
liste absolument conservateur, avec lequel il avait, 
Je crois, jadis été lié. Le journaliste, mû de pitié 
pour ce pauvre être maladif, lui apportait un passe- 
port dont le signalement libellé avec soin correspon- 
dait au sien. C'était pour Vermorel le salut et la sécu- 
rité ; mais il refusa avec une fermeté invincible. Son 
ami insistait, il lui parlait de la défaite inévitable, de 
la répression, des châtiments qui seraient sans merci. 
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Vermorel, secouant tristement la tête, répondit : Non; 
portez cela à d’autres qui en profiteront ; moi j’en ai 
trop fait tuer pour me dérober. Mon heure est venue, 
je dois mourir. 


VII. — LES DERNIÈRES SÉANCES. 


Note de Delescluzc. — Réserve et provision d'argent. — Le cas d'Emile 
Thibault. — Rapport de Léo Meillet. — Thibault fu:illé. — La vérité. 
— Thibault veut se soustraire au service de l'insurrection. — Arrèté par 
les fédérés. — Accusé d'espionnage. — Condamné. — Exécuté. — Ses 
assassins, Mcissonnier et Bontemps. — Mort aux traitres! — Encore une 
proclamation. — Jean-Baptiste Clément, peu partisan de la liberté indivi- 
duelle. — Les cartes d'identité. — La séance du 17 mai. — Prétendu 
meurtre d'une ambulancière. — Proposition d'Urbain. — Le décret des 
olages. — Proposition d'Amouroux. — Paris livré aux bêtes. — La car- 
toucherie de l'avenue Rapp. — Arrestation du comte Zamoysky. — 
Cilomnics. — Prétendue lettre trouvée dans un wagon. — Délégués 
civils près des généraux en chef des trois armées de la Commune. — Le 
délégué Johannard. — Fait fusiller un jeune homme qui porte des lettres. 
— Dereure est satisfait. — Motion de Cournet. — La peine de mort. — 
Cour des comptes. — La dernière séance. — Jourde, la motion Grêlier et 
l'opinion de Paschal Grousset. — On juge Cluseret. — On apprend que 
les troupes françaises sont dans Paris. — Le délégué à la guerre s'en- 
ferme pour rédiger unc proclamation. 


Sur la table du cabinet que Delescluze occupait au 
ministère de la guerre, on trouva la pièce suivante, 
non datée, non signée, mais écrite par lui : « Que 
sont devenus les 67,000 francs remis par Cluseret à 
Rossel lors de son arrestation? — Demander à Cour- 
net . » Nous ignorons la réponse qui fut faite à cette 


1 Delescluze est nommé délégué à la guerre le 9 mai, dans la soirée. 


LES DERNIÈRES SÉANCES 109 


note, mais elle prouve que le contrôle administratif 
du Comité central, accepté et peut-être réclamé par 
Rossel, ne s'exerçait pas avec une vigilance bien scru- 
puleuse. Jourde, qui seul pouvait connaître les diffi- 
cuités contre lesquelles 1} avait à lutter pour faire face 
aux dépenses qu'on lui imposait, avait beau prêcher 
l’économie, on ne l'écoutait guère. Tous ces préten- 
dus comités de surveillance et de contrôle n'étaient 
en réalité que des comités de prodigalité. On dépensait 
certainement beaucoup en débauches faciles, mais on 
mettait de côté, on se faisait une réserve pour parer 
aux éventualités d’un avenir très prochain. De grosses 
sommes ont été.emportées, on peut l’affirmer sans 
hésitation, quoique nul document authentique n'en 
fournisse la preuve irrécusable. Par les dépenses 
excessives que certains contumax ont faites à l’étran- 
ger, dépenses qui ont été constatées et presque con- 
trôlées par des yeux attentifs, on est amené à conclure 
que le budget des diverses délégations n’a pas tou- 
jours servi à l’objet qui leur avait été attribué. Cela 
du reste est bien peu grave, et si les membres de la 
Commune, les membres du Comité central, les délé- 
gués, les généraux, les colonels, les fédérés, les vivan- 
dières, les ambulancières, les clubistes et le reste 
n'avaient fait que se « remplir la poche et se sauver 


Le 13 mai, Cournet est remplacé à la sûreté générale par Théophile 
Ferré ; cette note a donc été écrite entre le 10 et le 12 mai. 
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après », 1] faudrait les absoudre; mais cela ne leur 
sembla point suffisamment révolutionnaire, et jus- 
qu’où ils ont poussé ce qu’ils n’ont pas craint d’appe- 
ler «la défense du droit », nous le savons tous, quoi- 
qu’ils l’aient oublié. 

La cruauté commence à s'exercer d’une façon pour 
ainsi dire régulière aussitôt que la chute du fort d'Issy 
est connue. La Commune faitexactement commele car- 
naval, qui devient d'autant plus bruyant qu'il se rap- 
proche du mercredi des Cendres ; la mascarade rouge 
devient d'autant plus violente qu’elle touche à sa fin. 
Les hommes de l'Ilôtel de Ville veulent qu'on sache 
qu’ils sont sans pitié, et pour qu’on n’en doute, ils le 
prouvent. 

Le 12 mai, pendant la séance présidée par Félix 
Pyat, — pour la circonstance, on ne pourait choisir un 
meilleur président, — Léo Meillet fait un rapport qui 
relate minutieusement des faits de trahison reprochés à 
Émile Thibault et l’exécution de celui-ci. Ce Thibault, 
garde à la 2° compagnie du 184° bataillon fédéré, avait 
été arrêté, revêtu d’un costume bourgeois, aux envi- 
rons de la tranchée qui reliait la redoute des Hautes- 
Bruyères à la barricade de Villejuif. C’estun capitaine 
du 184° et une brave cantinière qui ont fait cette cap- 
ture importante. Ramené à la redoute, interrogé par 
des officiers, 1l fut conduit au fort de Bicètre et jeté au 
fond d’une casemate. Dans la nuit, peu d’heures après 
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l'arrestation de Thibault, le fil télégraphique qui met- 
tait en communication le fort de Bicêtre et les Hautes- 
Bruyères fut coupé; une colonne française fit une 
démonstration sur la redoute, et les gendarmes sur- 
prirent à la tranchée du moulin Cachan une compa- 
gnie de fédérés qui se gardait mal ou ne se gardait 
pas. On en conclut immédiatement que Thibault a 
fourni des renseignements à l’ennemi. On réunit la 
cour martiale, on le condamne et on le fusille en pré- 
sence des citoyens « Amouroux, Dereure, Meillet, 
membres de la Commune de Paris, et de différents 
détachements délégués. » On approuve Léo Meillet 
d’avoir donné cet exemple de sévérité salutaire; et nul 
ne pense à s'inquiéter si Thibault était innocent : il 
l'était, et voici la vérité. 

Émile Thibault était un garçon de vingt-huit ans, 
faisant métier de journalier, un peu lourd d’allures, 
s’attardant parfois plus que de raison dans les caba- 
rets, assez crédule et représentant bien ce que les 
paysans appellent : un simple. Il était né à Cachan, où 
on le connaissait sous le nom de Cadet ou celui de Lan- 
gouin ; très bon fils du reste et dévoué à sa famille. Il 
avait servi pendant la guerre, et aussitôt que l’armis- 
lice fut signé, il quitta son uniforme et reprit son tra- 
vail. Le 1° mai, il voulut se rendre à Villejuif pour 
faire visite à une de ses tantes, et, suivant paisible- 
ment sa route, il traversa les lignes des insurgés. Ceux- 
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ci l’arrêtèrent et l’mcorporèrent de force dans le 184 
bataillon fédéré, qui occupait la redoute des Hautes- 
Bruyères. 

Émile Thibault n’avait aucun goût pour l’insurrec- 
tion, à laquelle il ne comprenait rien, sinon qu'elle 
l’arrachait à son labeur quotidien et lui imposait un 
service très pénible qui ne lui convenait guère. Vou- 
lant à tout prix s'éloigner des bandes révoltées au mi- 
lieu desquelles on l’avait jeté malgré lui, il résolut de 
se dérober ct de se rendre à Versailles, où du moins 
il pourrait vivre en repos loin des fédérés, dont il 
redoutait les mauvais traitements. Il s’ouvrit de son 
projet à sa mère et à un marchand de tabac de Hay 
nommé Robinet, qui tous deux l'approuvèrent. 

Dans la soirée du 10 mai,Thibault revêtit une blouse, 
un pantalon de toile et se mit en route. Il entendit 
un bruit de cavalerie qui marchait dans le lointain; 
craignant d'être arrêté par les patrouilles volantes que 
l’armée française lançait en avant, 1l revint sur ses pas 
pour se rendre à l'Hay afin d'y passer la nuit, préfé- 
rant mettre son projet à exécution en plein jour. C’est 
alors que vers dix heures du soir il fut aperçu par des 
hommes de sa compagnie qui prenaient position dans 
la tranchée de la redoute des Hautes-Bruyères. Il fut 
appréhendé au corps; on lui lia les mains derrière le 
dos et le lendemain il fut conduit au fort de Bicêtre, 
dont Léo Meillet était gouverneur. Thibault y trouva 
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nombreuse compagnie : M. Barré, cultivateur des 
environs; M. Delanoue, adjoint au maire de l’Hay, 
Mme Delanoue; un vieillard de soixante-dix ans, 
M. Robinet, sa femme et sa servante ; M. et Mme Ro- 
binet moururent à la suite des émotions qu’on ne 
leur avait point ménagées. 

Le capitaine du 18#° bataillon et la cantinière qui 
prélendaient avoir arrêté Thibault se sont vantés ; ce 
pauvre homme tomba entre les mains de deux mauvais 
drôles, Gustave Meissonnier el Paul Bontemps, qui 
n’en étaient point à leur coup d'essai. Le premier, ad- 
judant de place à la redoute des Hautes-Bruyères, où sa 
* brutalité l'avait fait surnommer le père la Trique, était 
un corroyeur de la rue du Château-des-Rentiers ; le 
second, Paul Bontemps, élait forgeron, mais il avait 
précédemment servi dans les équipages de la flotte, où 
il avait laissé quelquessouvenirs, car en 1854 il avait 
été condamné à un mois de prison pour vol, en 1357 
à deux mois de prison pour rébellion, en 1858 à 
quatre mois pour coups et blessures, en 1859 à deux 
mois pour désertion à l’intérieur; libéré du service, 
il fut en 1864 condamné à deux mois de prison pour 
actes de violence. 

Dans la nuit du 11 mai, les fédérés furent, selon 
leur habitude, battus aux environs de leurs tranchées. 
Dès lors Thibault était coupable. C'était un espion 
des Versaillais, dont il avait reçu 10,000 francs. Toute 
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sa fortune consistait en trente-trois sous qu’il avait 


dans sa poche ; mais rien ne prévaut contre la sagacité 


communarde, pour laquelle une accusation est prou- 
vée par cela mème qu'elle est formulée. La cour mar- 
tiale fut réunie au fort de Bicêtre; Léo Meillet eut 
l’honneur de la présider, etThibault, malgré ses pro- 
testations, fut condamné à mort à l’unanimité. On le 
ramena à la redoute, où il devait périr. Le 12 mai à 
cinq heures du matin, Mecissonnier et Bontemps 
rassemblèrent le peloton d'exécution. Thibault disait 
en marchant : « C’est malheureux de mourir comme 
ça, quand on n’a jamais fait de mal à personne. » 
Meissonnier commanda le feu, Bontemps donna le 
coup de grâce. On porta le cadavre au cimetière de 
l'Hay, et sur la fosse on planta une croix avec cette 
inscription : Mort aux traîtres ‘ ! 

C'est de cet assassinat travesti en exécution militaire 
que Léo Meillet rendit compte dans la séance du 12 
mai. Cela mit toute la Commune en veine, et elle 
résolut de faire une proclamation au peuple pour lui 
apprendre à quel danger il venait d'échapper. Ce serait 
à cnrire, si le point de départ de celte sornette 
n'avait été la mort d’un innocent, et voici dans quels 
termes invraisemblables le fait du pauvre Émile Thi- 


‘ Procès Meissonnier et Bontemps, débats contradictoires, 3° con 
scil de guerre, 24 août 1875. 
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baultest raconté : « Citoyens ! la Commune et la Ré- 
publique viennent d'échapper à un péril mortel. La 
trahison s'était glissée dans nos rangs ; désespérant de 
vaincre Paris par les armes, la réaction avait tenté 
de désorganiser ses forces (les forces de Paris) par la 
corruption. Son or (l'or de la réaction), jeté à pleines 
mains, avait trouvé Jusque parmi nous des consciences 
à acheter. Cette fois encore la victoire reste au droit. » 
Dans ce placard, Rossel est qualifié de misérable qui 
a livré le fort d’Issy. 

Dans la même séance, Jean-Baptiste Clément signale 
ce qu’il appelle un fait grave. Tous les jours, aux bar- 
rières, on voit se présenter des voitures de déménage- 
ment sur lesquelles 1l est difficile d'exercer une sur- 
veillance efficace. Jean-Baptiste Clément, en homme 
avisé et qui sait ouvrir un œil vraiment révolution- 
naire, a pris le parti de faire arrêter invariablement 
toute voiture qui tente de sortir par les portes de 
son arrondissement (XVIII) ; il demande que cette 
mesure soit généralisée ct appliquée à toutes les 
barrières de Paris. Cette proposition a licu de sur- 
prendre. Paris était alors l’inverse de l'ile de la vertu : 
on y pouvait entrer, on n’en pouvait sortir. C'était 
comme une ville atteinte de la peste ; on faisait tout 
pour s’en échapper, ct, malgré les précautions prises 
par les inquisiteurs de la revendication sociale, on y 
réussissait. [ls en étaient furieux, et sous prétexte d’at- 
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teindre les émissaires secrets du gouvernement, légal, 
mais en réalité pour exercer sur chaque habitant les 
vexations de leur police, ils promulguërent l'arrêté 
que voici : « Article 1°. Tout citoyen devra être muni 
d’une carte d'identité contenant ses nom, prénoms, 
son âge et domicile, ses numéros de légion, de ba- 
taillon et de compagnie, ainsi que son signalement. 
Article 2. Tout ciloyen trouvé non porteur de sa 
carte sera arrêté et son arrestation maintenue jusqu'à 
ce qu'il ait établi régulièrement son identité. Ar- 
ticle 3. L'exhibition de la carte d'identité pourra être 
requise par tout garde national. Le Comité de salut 
public : Anr. Arnaun, Bizrionay, E. Etcnes, F. Gamon, 
G. Raxvier. » Cet arrêté était si peu en harmonie avec 
les mœurs du xx° siècle qu'il fut considéré comme 
non avenu et qu'il alla retrouver les vieilleries de 
Marat ct d'Hébert dans les oublicttes de l’histoire !, 
Le 17 mai la séance fut exceptionnellement grave, 
car on y adopla une résolution, on y décréta une 
mesure qui seule dégrade à jamais de l’humanité les 
êtres qui s’en sont rendus coupables. Soixante-six 
membres sont présents ; Léo Meillet préside. Urbain 
donne lecture d’un rapport du lieutenant Butin de 
la 8° compagnie du 105° bataillon, d’où il résulte 
1 À la même date l'on exige que tout propriétaire fournisse la liste 


des locataires de chaque maison ; on devait indiquer le sexe, l'âge et 
la profession. 
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qu’une ambulancière soignant des blessés sur le champ 
de bataille a été faite prisonnière par les Versaillais, 
qui l’ont massacrée après lui avoir infligé les derniers 
outrages. C’est à l’aide de sa lorgnette que le susdit 
Butin a constaté le crime. Je crois inutile de dire au 
lecteur que le fait relaté était absolument faux. Il est 
possible cependant que les hommes de la Commune y 
aient ajouté foi; ils étaient si particulièrement cré- 
dules et ignares que certains d’entre eux ont dû accep- 
ler ce meusonge avec confiance sans même le discuter. 

Le citoyen Urbain demande que dix otages soient 
choisis parmi ceux que l’on tient sous la main, et 
qu'ils soient solennellement fusillés dans les vingt- 
quatre heures, cinq à l’intérieur de Paris et cinq 
aux avant-postes. « J'espère, ajoute Urbain, que ma 
proposition sera acceptée. » Jean-Baptiste Clément 
appuie la proposition et désire adresser une question 
au docteur Parisel, chef de la délégation scientifique. 
Or le chef de la délégation scientifique était chargé 
de réunir les moyens de détruire Paris, si l'armée 
française en forçait les portes. On réclame le comité 
secret, qui est voté. Que s'y passa-t-il? À celle question 
l’on pourrait répondre par ce que Jules Vallès écrivait 
l’avant-veille : « On a pris toutes les mesures pour 
qu'il n'entre dans Paris aucun soldat ennemi. Les 
forts peuvent être pris l’un après l’autre, les remparts 
peuvent tomber ; aucun soldat n’entrera dans Paris. » 
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Lorsque Urbain eut reçu de Parisel des affirmations 
rassurantes, la séance fut reprise. Rigault propose de 
frapper les coupables, c’est-à-dire les otages, et non 
les premiers venus. [l demande la création d’un tri- 
bunal exceptionnel dont les arrêts seront exécutoires 
dans les vingt-quatre heures. Urbain n’insiste pas : 
« Si l’on nous donne les moyens d'exercer légalement, 
d’une façon convenable et promptement les repré- 
sailles, je serai satisfait. » Le citoyen Amouroux, qui 
du 17 mars 1869 au 26 avril 1870 avait été con- 
damné dix fois pour attentat à la sûreté de l'État, 
dégorge d’un mot les lèpres qui le rongent : « Nous 
avons des otages, parmi eux des prêtres; frappons 
ceux-là de préférence, car ils y tiennent plus qu’aux 
soldats’. » Fenouillat, qui n’est connu que sous le 
sobriquet de Philippe, et qui représente le XI[° arron- 
dissement, réclame des mesures énergiques, car « il 
faut que l'on sache que nous sommes bien décidés à 
briser tous les obstacles que l’on oppose à la marche 
triomphale de la Révolution ! » Ces insensés se grisent 
à leur propre rhétorique et glissent dans le crime 
sans même s’en apercevoir. On adopte un décret dont 
l’article 5 dit : « Toute exécution d'un prisonnier de 


! Je crois pouvoir affirmer que, pendant la Commune, Amouroux 
alla lui-même chercher un prêtre et le pria de porter les derniers 
secours de la religion à une femme fort malade à laquelle il portait 
intérêt. 
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guerre ou d’un partisan de la Commune de Paris sera 
sur-le-champ suivie de l’exécution d’un nombre triple 
des otages retenus et qui seront désignés par le 
sort. » C’en est fait, Paris est Hivré aux bêtes. 

Ce décret une fois voté, la séance continue; la 
minorité et la majorité échangent des divagations 
sans intérêt, sans portée, comme peuvent en émettre 
des gens qui ont pris l’habitude de parler pour 
s'écouter eux-mêmes. Tout à coup Billioray entre, 
et, reprenant la formule chère aux amateurs de 
phraséologie révolutionnaire, il s’écrie : « Vous déli- 
bérez, vous discutez; la cartoucherie de l'avenue 
Rapp vient de sauter; elle brûle encore, c’est de la 
trahison; on a arrêté le traître qui a mis le feu! » 
Or le traître qui a mis le feu et que l’on a arrêté 
n'est autre que le comte Zamoysky, lequel avait eu 
l'imprudence de passer par là en rentrant chez lui. 
Il s'en fallut de peu qu’il ne payât de sa vie la manie 
du soupçon dont tous les membres de la Commune 
étaient atteints. 

On voulut absolument persuader à la population 
parisienne, qui n’en crut pas le premier mot, que 
l'explosion accidentelle de la cartoucherie Rapp était 
le fait de la trahison, qu’elle était due exclusive- 
ment aux manœuvres monarchistes de Versailles, et 
qu’elle était le résultat d’un complot imaginé, dirigé, 
soldé par M. Thiers. On prétendit avoir reçu à la 
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délégation de la sûreté générale, où rauquait Théo- 
phile Ferré, une lettre qu’une femme inconnue, 


Qui ne dit point son nom et qu'on n'a pas revue, 


aurait trouvée entre Paris et Versailles, dans un 
wagon de première classe. Cette lettre, tellement 
explicite qu’elle en devient absurde, portait textuel- 
lement ceci : « État-major des gardes . nationales. 
Versailles, le 16 mai 1871. Monsieur, la deuxième 
partie du plan qui vous a été remis devra être exé- 
culée le 19 courant, à trois heures du matin. Prenez 
bien vos précautions de manière à ce que cette fois 
tout aille bien. Pour. vous seconder, nous nous 
sommes arrangés avec un des chefs de la cartouche- 
rie pour la faire sauter le 17 courant. Revoyez bien 
vos instructions pour la partie qui vous concerne et 
que vous commandez en chef. Soignez surtout la 
Muette. Le colonel chef d'état-major : Ch. Corbin. 
— P. S. Le deuxième versement a été opéré à 
Londres à votre crédit. » Cette lettre, certainement 
écrite par un employé de commerce peu familiarisé 
avec la grammaire, obtint un succès de gaieté qui ne 
fut point du goût de la Commune. Nul n’ajouta foi 
à cette bourde calomnieuse qui n'avait ni par la 
forme, ni par le fond, le mérite de la vraisemblance. 

Pendant que la Commune continuait à discuter, le 
désarroi était aux avant-postes que l’armée française 
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refoulait sous prétexte de remettre un peu d'ordre 
dans cette confusion militaire. Delescluze, fidèle à son 
pncipe que l'élément civil doit dominer partout, fait 
voter par le Comité de salut public une décision en 
vertu de laquelle des commissaires.civils sont délégués 
auprès des généraux des « trois armées de la Com- 
mune » : près de Dombrowski, Dereure, cordonnier ; 
près de La Cécilia, Johannard, fleuriste ; près de Wro- 
bleski, Léo Meillet, clerc d'avoué. Il est à remarquer 
que sur les trois généraux en chef de la Commune 
deux sont Polonais; La Cécilia seul est Français, mal- 
gré son nom d'apparence italienne. En quoi consis- 
taient les fonctions de ces nouveaux représentants du 
peuple en mission auprès des armées”? Le citoyen 
Johannard nous le dira. 

Le 19 mai il arrive à l'Hôtel de Ville ; 5] n'aurait 
point quitté les avant-postes s’il n'avait un fait impor- 
tant à révéler. Sa présence a produit le meilleur effet 
parmi les combattants, mais il ne s’agit pas de cela. 
On a mis la main sur un jeune homme qui portait 
des lettres aux Versaillais. Cecr n’a rien d’excessif au 
moment où les communications postales entre Paris 
et la province étaient interrompues, où l'on s’ingéniait 
en toute sorte de moyens pour envoyer des lettres 
hors des fortifications. Cette simple réflexion n’a 
pas même effleuré la pensée de ce Johannard. Il rai- 
sonne ou plutôt 1l déraisonne tout autrement et se 
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dit : « Cet homme porte des lettres; donc c’est un 
espion; c'est un espion, il doit être fusillé, » et il 
donna l'ordre de le passer par les armes, recevant 
pour ce fait d’énergique sagacité l'approbation du 
général La Cécilia et des officiers de l'état-major. 
« Cet acte m'ayant paru grave, ajoute Johannard 
en terminant, j'ai cru devoir le faire connaître à la 
Commune, et je dirai qu’en pareil cas j’agirai tou- 
jours de même. » Va-t-1l s’élever une protestation ? 
quelqu'un demandera-t-il si l’on a du moins la certi- 
tude que ce malheureux était réellement un espion ? 
Non; mais Dereure, le cordonnier, à cheval sur les 
formes, s’enquiert si l’on a eu soin de rédiger le 
procès-verbal de l'exécution. Johannard répond oui, 
et Dereure est satisfait. 

On n’était pas doux pour les prétendus espions, 
ainsi qu’on vient de le voir; dans ce cas du moins, 
on pouvait imvoquer les lois de la guerre, — de la 
guerre civile que l’on avait déchaînée sans motifs, 
— mais on ne s'en tint pas là. Frédéric Cour- 
net, qui fut l’un des moins violents d’entre eux, 
fait une motion dont la brutalité est incompréhen- 
sible : « Considérant que, dans les jours de révolu- 
tion, le peuple, inspiré par son instinct de justice et 
de moralité, a toujours proclamé cette maxime : 
€ Mort aux voleurs! » la Commune décrète : Ar- 
ticle 1%. Jusqu'à la fin de la gucrre, tous les fonc- 
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tionnaires accusés de concussions, de déprédations, 
de vols seront traduits devant la cour martiale. La 
seule peine appliquée à ceux qui seront reconnus 
coupables sera la peine de mort. Article 2. Aussitôt 
que les bandes versaillaises auront été vaincues, une 
enquête sera faite sur tous ceux qui, de près ou de 
loin, auront eu le maniement des fonds publics. » 
La motion de Cournet est adoptée avec un amende- 
ment : aux fonctionnaires on ajoute les fournisseurs. 
Autant voter une exécution en masse. 

Miot, Régère, E. Pottier veulent établir, dès à 
présent, une commission de comptabilité; le décret 
qu'ils proposent est voté. Régère, qui préside, fait 
remarquer que c’est une cour des comples que l'on 
va installer, et il ajoute : « Je crois qu’elle sera d’une 
grande utilité. » 1] me semble que cette Commune, 
- si parfaitement révolutionnaire et si foncièrement 
novatrice, rentrait un peu dans les vieilles ornières 
de la monarchie. La peine de mort passe encore, cela 
sent convenablement la loi de prairial; mais la Cour 
des Comptes, dont l’organisation actuelle a été déter- 
minée par le décret du 16 septembre 1807, c'était 
là, si je ne me trompe, faire œuvre de réaclion et 
prêter à rire aux mauvais plaisants. 

Un contrôle sérieux n’eût point élé superflu ; deux 
jours après, dans la séance du 21 mai, la séance 
suprême, alors que nos soldats cheminaient déjà dans 
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Paris et que la Commune ne le soupçonnait même 
pas, Jourde dit : « Je demande que l’Assemblée prenne 
une décision qui touche vos finances. Hier il y a eu 
une dépense de 1,800,000 francs; en dix jours il 
y a eu une augmentation de 4,500,000 francs ‘ ; » 
et Jourde, cherchant encore à rassurer lc crédit pu- 
blic, — qui n'existe plus depuis longtemps, — s'élève 
avec force et obtient un désaveu de la Commune contre 
la note par laquelle Grêlier, membre du Comité cen- 
tral, a déclaré que les titres de rente appartenant aux 
« émigrés » seraient brûlés, si ceux-ci ne rentraient 
dans Paris avant vingt-quatre heures. 

Paschal Grousset regimbe un peu : « Tout en blä- 
mant l'insertion de la note de Grêlier, dit-il, je 
demande qu'on prenne des mesures pour l’anéan- 
tissement de tous les titres appartenant aux Versail- 
lais, le jour où ils entreraient à Paris. » L’incendie 
du ministère des finances et de la caisse des dépôts et 

.consignations semble prouver qu’en effet des mesures 
ont été prises. Grâce à François Jourde, la Commune 
termine sa vie législative par un vote qui condamne 
absolument la sauvage proposition de Grélier. Elle 


1 Je crois qu'il ne doit pas v avoir hésitation sur la sonnme ; la réim- 
pression du Journal officiel de la Commune dit 45 millions, ce qui 
est impossible ; le Journal officiel, édition originale, dit 4,5000,000, ce 
qui est une faute typographique. 4,500,000 francs pour dix jours 
donne 450,000 francs par jour ; c'est là une augmentation normale et 
qui représente, fort probablement, le chiffre que Jourde a énoncé. 
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se constitue immédiatement après en haute cour de 
justice pour juger Cluseret, et pendant que, sous la 
présidence de Jules Vallès, elle procède à Pinterroga- 
toire de l'inculpé, elle est interrompue par Billioray, 
qui arrive du Comité de salut public et semble avoir 
le privilège d’apporter les mauvaises nouvelles. 

Il est environ sept heures du soir. Billioray est très 
ému; il fait effort pour paraître calme et écouter 
Vermorel qui parle. Il n’y peut tenir et s'écrie : 
«a Concluez! mais concluez donc! J’ai à faire une 
communication de la dernière gravité; je demande le 
comité secret. » Vermorel se tait et Billioray lit la 
dépèche suivante : « Dombrowski à guerre et à Comité 
de salut public : Les Versaillais sont entrés par la 
porte de Saint-Cloud. Je prends des dispositions pour 
les repousser. » On se remet en séance afin d’acquitter 
Cluseret; on n’adopte aucune mesure d'ensemble; les 
membres de la Commune se disposent à se rendre 
dans leur arrondissement respectif. La Communé 
compte sur le Comité de salut public; le Comité de 
salut public compte sur la délégation à la guerre, où 
« le délégué s’enferme pour composer une proclama- 
tion ‘». La Commune en a fini avec ses délibérations; 
la bataille dans les rues, les incendies et les massacres 
vont commencer. 


1 Lissagaray, Histoire de la Commune de 1871, p. 543. 
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VIII — LA DÉLÉGATION A LA GUBRRSE. 


Insuffisance de Delescluze. — Ses entrevues avec Rossel. — Vermesch et 
Rossel conspirent la perte de la Commune. — Belleville. — Lullier. — 
Deux fois incarcéré, évadé deux fois — Ses alliés, Ganier d’Abin et du 
Bisson. — Conspiration. — Nettoyer l'Hôtel de Ville. — Déclaration de 
Lullier. — Eu relation avec le gouvernement de Versailles. — Faute 
de 30,000 francs. — Édouard Moreau. — Délézué près le délégué à la 
guerre. — Auntipathique à Delescluze. — Ses antécédents. — Sa conduite 
à Buzenval. — L'épingle. — Édouard Morcau membre du Comité central. 
— Ses erreurs. — [l s'entend avec Rossel. — Son intervention à la Com- 
mune. — Il la menace, elle cède. — Police civile et militaire. — Morcau 
y excelle. — Son système d'espionnage. — Redouté par M. Thiers. — 
C'est l'Éminence grise de la Révolte. — Son importance, — Antagonisme 
centre lui et Delescluze. — Le dernicr enjeu du joueur. — Arrèté 
le 26 mai. — Ne se dissimule pas. — Les jugements sommaires. — La 
Ligue, la Convention, la Prévèlé. — Edouard Moreau est fusillé à la 
cascruc Lobau. 


Le dernier délégué à la guerre, — Île délégué ci- 
vil, — Delescluze, ne connut probablement jamais les 
dangers très réels dont il était menacé dans l’intérieur 
même de Paris, dangers qui se seraient infailliblement 
produits avec une excessive violence, si le général 
Douay n'était venu mettre un terme au sabbat de la 
Commune. Delescluze, en prenant possession du mi- 
nistère de la guerre, c'est-à-dire en acceptant la res- 
ponsabilité des opérations militaires d’une révolte que 
l'ouverture du feu de Montretout et la prise du fort 
d’Issy réduisaient à une défensive illusoire, Delescluze 
fut très effrayé. [] passait subitement, sans éducation 
préalable, de la théoric à la pratique, ct s’apercevait 
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que tout lui faisait défaut : la science, les aptitudes et 
mème les moyens d’action. Ïl se perdait au milieu de 
difficultés sans cesse accrues ; il avait essayé, comme 
nous l’avons vu, d'en rcjeler une partie sur Dereure, 
sur Johannard et sur Léo Meillet, délégués auprès des 
chefs d'armée; maisie côté technique des choses ne lui 
en échappait pas moins, et il se trouvait perpétuelle- 
ment en face de problèmes dont 1l ignorait le premier 
mot. Il eût voulu avoir près de lui un homme du mé- 
tier, un vrai soldat qu'il eût pu consulter secrètement 
et dont il eût suivi les conseils. Il le chercha et crut 
bieu l'avoir trouvé. Rossel n'avait point quitté Paris; 
il se cachait, sous le nom de Tirobois, dans un hôtel 
garni du boulevard Saint-Germain, non loin du mini- 
stère de la guerre. Delescluze allait le voir mystéricu- 
sement tous les soirs, l’écoutait, et, grâce à ses avis, 
parvenait à se reconnaître un peu dans ces fonctions 
si nouvelles et si difficiles pour lui. 

Delescluze ne fut pas le seul que Rossel reçût en 
secret dans sa retraite. Vermesch, le rédacteur en chef 
du Père Duchêne, qui tirait alorsà soixante mille exem- 
plaires, et qui exerçait une très positive influence sur 
la population fédérée, Vermesch était resté en relation 
avec Rossel et allait souvent conférer avec lui en com- 
pagnie d’un troisième personnage qu’il est inutile de 
nommer; tout ce que nous en pouvons dire, sans le 
désigner plus clairement, c’est qu’il remplissait à la 
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sûreté générale des fonctions qui ne manquaiïent pas 
d'importance. Tous les trois ils rêvaient d’escalader 
le pouvoir. Emportés par l'erreur de leurs persistantes 
illusions, 1l est probable qu'ils ont souvent évoqué le 
souvenir du général Bonaparte, de Talleyrand et de 
Fouché. Il s'agissait de soulever Belleville, d’en réu- 
nir les bataillons, de se mettre à leur tête, de s’em- 
parer de l’Hôtel de Ville, d’en jeter les impuissants 
sous les verrous, de continuer la guerre pour son 
propre compte, de vaincre Versailles, — ce qui ne 
semblait pas douteux, — et de proclamer une Répu- 
blique dictatoriale que l’on eût immédiatement esca- 
motée à son profit. Rossel devenait consul, Vermesch 
ministre des affaires étrangères, ct le troisième ac- 
colyte ministre de la police. 

L'aventure était périlleuse, mais dans le désarroi 
général où Paris se débattait alors il n'était pas abso- 
lument impossible qu’elle réussit. Pour ne pas échouer 
honteusement, elle devait être menée par des hommes 
d’une indomptable énergie ; or Rossel était un rêveur, 
Vermesch était un viveur sottisier et timide : restait le 
troisième personnage, trop subalterne pour prendre la 
direction du complot. On était cependant bien résolu 
à Jouer celte grande partie ; elle n’était pas encore en- 
taméc que l’armée française campait sous les fenêtres 
de Rossel, qui ne put l’apercevoir sans ressentir 
une émotion dont il a lui-même consigné le souvenir. 
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Belleville semble avoir été le point de mire, l’objec- 
tif des ambitieux déclassés qui voulaient supprimer 
la Commune. C’est de ce côté-là aussi que regardait 
Lullier, ulcéré, furieux d’avoir été non seulement 
dédaigné, mais persécuté par ceux mêmes qu’il croyait 
fermement avoir poussés au pouvoir, car 1l était per- 
suadé que seul il avait remporté la victoire du 18 mars. 
Or, au lieu d’en faire un général en chef, on l'avait 
incarcéré au Dépôt; 1l s’en était sauvé ; 1l s’était pro- 
mené avec quelques revolvers passés dans la ceinture, 
menaçant de brûler la cervelle à qui mettrait la main 
sur lui; on l’avait néanmoins arrêté de nouveau et 
enfermé à Mazas, d’où il avait encore trouvé moyen 
de s'évader. C'était un aliéné à accès intermittents, 
très remuant, très hardi, et d’une conception rapide 
qui n’excluait pas une certaine prudence. Moins vani- 
teux ou moins abstrait que Rossel, 1l n’ambitionnait 
pas le pouvoir quoiqu’il s’en crût digne; mais, entraîné 
sans doute par son propre ressentiment, 1l voulait, 
comme il le disait lui-même, « coffrer les braillards 
de l’Hôtel de Ville et en délivrer le pays. » 

Pour entreprendre ce nettoyage, il s'était allié à 
deux « victimes du despotisme de la Commune », à 
Ganier d’Abin et à du Bisson. Ces deux personnages, 
absolument extraordinaires, avaient tous deux bien 
mérité du Comité central, l’un en faisant fusiller 


quelques gendarmes dans la soirée du 18 mars, sur la 
A 9 
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butte Montmartre, l’autre en commandant le feu contre 
la manifestation pacifique de la rue de la Paix. Ils 
avaient en outre quelque chose d’exotique qui aurait 
dû les rendre chers aux promoteurs de la République 
universelle, car le premier avait été général à la solde 
d'un roi de Cambodge ou de Tonquin, et le second, 
après avoir servi sous les ordres de Cabrera, avait été 
créé comte et général de division par Ferdinand de 
Naples. C’étaient là des titres qui furent gravement 
méconnus, puisque Ganier d’Abin fut condamnéà mort 
par le Comité central, et que du Bisson fut révoqué 
par la Commune. 

Ces trois mécontents voulaient, eux aussi, enlever 
les bataillons de Belleville et prouver aux membres 
de la Commune que l’on ne sc joue pas impunément 
d'hommes de leur sorte. Lullier vivait au milieu du 
XX° arrondissement, ne se cachait guère, donnait des 
poignées de main aux fédérés, cajolait les officiers, se 
rendait populaire et attendait avec impatience l'heure 
de se mettre en marche afin de « châlier les satrapes 
de l'Hôtel de Ville ». Pour réussir dans son projet il 
ne lui manquait plus que de l'argent : une misère, 
30,000 francs. S'il les avait eus, il était très capable 
d'exécuter le coup qu'il avait préparé et d'établir 
ainsi une puissante diversion en faveur de l’armée 
française. Lullier a fourni lui-même des explications 
qu'il est bon de recueillir ; il a dit : « Le rôle que 
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j'ai joué sous la Commune est parfaitement clair. Je 
m'élais mis en mesure de balayer la Commune le front 
haut, la poitrine découverte. Je l’ai écharpée dans les 
journaux, dans les cafés, partout. J'avais sous la main 
des généraux et des officiers de mon état-major, j'ai 
voulu m'en servir. C’est alors qu'est venu un homme 
qui m'a offert ses services; je les ai acceptés. Il a dû 
me remettre de l'argent. Il n’a pas pu le faire à 
cause de certaines circonstances indépendantes de sa 
volonté. » 

L'homme dont parle Lullier avait facilité sa seconde 
évasion et se donnait pour un agent direct du gouver- 
nement de Versailles chargé de favoriser une contre- 
révolution à Paris. Lullier ne reçut pas en temps 
opportun l'argent dont il avait besoin pour mettre son 
complot en mouvement, et la combinaison fut aban- 
donnée; mais si elle eût été menée à bonne fin, qui 
donc en aurait profité ? Nous croyons que Lullier n’en 
aurait retiré que d’assez maigres avantages personnels 
et que tout le bénéfice en eût été à la légalité. 

Dans la dernière quinzaine de son existence, la 
Commune fut menacée par une demi-douzaine de 
complots qui, faute d’une action d'ensemble, ne pro- 
duisirent que des résultats insignifiants. La Commune 
les soupçonnait ; elle se sentait environnée de périls 
qu'elle ne pouvait combattre, car elle ne savait où 
les prendre. Elle avait cependant placé à la guerre, 
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auprès de Delescluze, un homme très intelligent et 
qui s'était trop gravement compromis pour pouvoir 
reculer. C'était Édouard Moreau, membre du Comité 
central, dont 1l était l’âme. Delcseluze ne le supportait 
près de lui qu'avec peine; 1l eût voulu être débarrassé 
de ce surveillant gênant, très perspicace et spirituel : 
« Le soussigné demande l’annulation de l'arrêté pris 
par le Comité de salut public à l'effet d'instituer le 
citoyen Moreau délégué civil de la Commune près du 
délégué à la guerre, le dit arrêté inséré à l’Officiel 
du 9 mai 18714 : Charles Delescluze. » Le Comité de 
salut public ne tint compte de la demande; seulement, 
quand Delescluze en fit partie, on changea le titre 
d'Édouard Moreau, et on le nomma intendant : il 
n’en consecrvait pas moins ses fonctions, et, si j’en crois 
certains renseignements qui me paraissent sérieux, il 
fut le véritable ministre de la guerre pendant toute 
la délégation de Delescluze. 

Comment un tel homme bien né, instruit, marié à 
une fille de bon lignage, jeune et remarquable à bien 
des égards, s’est-il perdu dans cette équipée? Cela est 
incxplicable. Il avait été vaudevilliste, avait essayé, 
sans y réussir, de diriger un théâtre et avait été 
chercher fortune à Londres, où il était lorsque la 
guerre éclata entre l'Allemagne et la France. Il accou- 
rut à Paris, laissant en Angleterre sa femme et 
son jeune enfant. 1] fut très vaillant pendant cette 
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période. Simple garde national dans une compagnie 
de marche du 185° bataillon, il se conduisit si coura- 
geusement à l'affaire de Montretout qu'il fut proposé 
pour la croix; — il refusa la croix et demanda un 
crêpe. Pendant toute la guerre, il fit un service 
militaire irréprochable, et portait sur lui, comme une 
sorte d’amulette sacrée, une épingle qui avait servi 
à attacher les langes de son enfant. Il faut croire 
que les dernières et définitives défaites l’exaspérèrent, 
car après la capitulation, au lieu de retourner à Lon- 
dres auprès de sa femme, il entra dans la fédération 
de la garde nationale, et de là au Comité central. Il 
fut de ceux qui s’occupèrent le plus activement à faire 
transporter les canons du parc Wagram jusqu’à la 
place des Vosges et à la rue Basfroi. 

Après le 18 mars, au milieu de la bande qui com- 
posait le Comité central, il apparut avec toute sa supé- 
riorité d'écrivain et d’orateur. Dès le début, et jusqu’à 
la fin, 1l fut et resta le maître du Comité. Il s’y était 
engagé sans esprit de retour; le 18 mars tous les 
membres du Comité s'étaient attribué une somme 
de 500 francs, afin de pouvoir fuir en cas de défaite. 
Trois membres, N. Rousseau, Fabre et Édouard Moreau, 
refusèrent cet argent, qui, remis en dépôt à Bouit, lui 
fut volé, le soir même, à l'Hôtel de Ville. Il paraît 
avoir élé convaincu de la légitimité de l'insurrection 
et avoir cru que cette insurrection avait été faite dans 
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l'hypothèse que l’Assemblée nationale voulait détruire 
la République; erreur profonde dans les deux termes: 
d’une part, l'insurrection a été menée par des gens 
qui voulaient le pouvoir pour eux-mêmes et ne se 
souciaient que fort médiocrement de l'étiquette gou- 
vernementale; d'autre part, en présence des partis 
qui divisaient l’Assemblée, il ne pouvait être douteux 
pour un esprit doué de quelque clairvoyance que la 
République seule était possible. Mais, quoique de bonne 
foi, Édouard Moreau se laissa emporter par la pas- 
sion, et lui, homme d'intelligence et d'esprit, il 
répéta les niaiseries qui avaient cours alors dans le 
monde des clubs et des cabarets. 

À la date du 9 avril, il écrit : « Les chefs du gou- 
vernement de la défense nationale, en livrant la France 
à la Prusse, n'ont eu en vue que de tuer la République, 
qu’ils craignaient de voir consolidée par la victoire. » Il 
croit, 1l dit que le Comité central a sauvé Paris; enfin 
1] ajoute — ct ceci est grave : — « J’aflirme qu'aucune 
condamnation, quelle qu'elle soit, n'a été prononcée 
par le Comité central. » Il oublic que le 22 mars « le 
Comité ratifie les condamnations à mort prononcées 
par les généraux Henry et du Bisson ». Le 28 et 
le 29 mars, au moment de disparaître, les élections 
pour la Commune étant déjà faites, le Comité central 
condamna à mort par coutumace Ganier d’Abin et 
Wilfrid de Fonvielle. Je m'étonne que ces incidents 
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soient sortis de la mémoire d’Édouard Moreau, car il 
était présent lorsqu'ils se sont produits. 

La Commune le redoutait et n'avait point tort, car 
il la méprisait et le lui laissait voir. Dès le milieu 
d'avril, il avait dit : « Si la Commune ne se conduit 
pas mieux, nous nous battrons contre elle. » Ce fut 
lui qui, après s’en être entendu avec Rossel, incita le 
Comité central à ressaisir le pouvoir, et à exiger qu'on 
lui fit sa part, la part du lion, au ministère de la 
guerre. C'était s’y prendre trop tard; rien déjà n'était 
plus possible pour le salut de l'insurrection. Édouard 
Moreau, accompagné de Lacord et de B. Laccore, se 
présenta devant la Commune, en qualité de manda- 
taire du Comité central; il parla en maître. Il fut à 
la fois ironique et impérieux : « C’est le Comité de la 
fédération dela garde nationale qui a fait le 18 mars, 
il prétend en tirer bénéfice et n'être point tenu à 
l'écart; la Commune oublie trop volontiers qu’eile est 
la fille —la fille mineure — du Comité, et elle semble 
ne pas s’apercevoir qu’elle a plus que jamais besoin des 
conseils paternels. » La Commune, qui régnait par la 
terreur et quis’en vantait, n'était point accoutumée à 
un tel langage ; elle entra en fureur et menaça Édouard 
Moreau de le faire arrêter. Il haussa les épaules et 
répondit : « Si, par malheur pour vous, vous com- 
mettiez la bévue de mettre la main sur un seul des 
membres du Comité central, nous nous rendrions tous 
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dans nos arrondissements, nous reviendrions ici à la 
tête des fédérés qui n’obéissent qu’à nous, et je me 
charge seul de vous envoyer à la Grande-Roquette. » 
La Commune, qui savait qu’Édouard Moreau disait 
vrai, resla interdite et l'écouta lorsqu'il reprit : « Dans 
l'intérêt de la cause que nous servons, il est plus sage 
de s'entendre et de rester unis. » 

La Commune céda ; les commissions choisies dans 
le Comité central furent installées à la délégation de 
la guerre, où Moreau, choisissant le poste qui lui con- 
venait, se chargea de la haute police civile et mili- 
ire’. Il yexcella et sut déjouer les tentatives qui 
avaient pour but de livrer une des portes de Paris à 
l’armée française et auxquelles M. Thiers lui-même 
se laissa prendre plusieurs fois. Il faisait surveiller les 
membres de la Commune, les officiers généraux de 
la fédération, les délégués aux différents services 


1 Le Comité central était le maître au ministère de la guerre : il y 
régnait à l'intendance par Moreau ; à l'ordonnancement par L.-F. Piat 
et B. Lacorre ; à la solde par Geoffroy ; au contrôle général par Gou- 
hier, Prudhomme, Gandier ; à la commission médicale par Fabre, Tier- 
sonnier, Bonnefoy ; à l'infanterie par Lacord, Tournois, Barroud ; à l’ar- 
tillerie par Rousseau, Laroque, Maréchal ; à l'armement par Bisson, 
Houzalot ; au génie par Brin, Marceau, Levêque ; à la cavalerie par Chou- 
teau, Avoine fils; à l'examen disciplinaire par Navarre, Husson, La- 
garde, Audoynud ; à l’état-major par Hlanser, Soudry ; à l'équipement 
par Lavalette, Chateau, Valatz, Patris, Fougeret ; au train par Millet, 
Boullenger ; aux subsistances par Bonit, A. Ducamp, Grélier et Drevet. 
Il avait, comme l'on voit, accaparé tous les services. 
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publics; en outre, 1l avait deux escouades d’agents 
spéciaux : les uns qui parcouraient les quartiers dits 
‘ conservateurs, les autres les quartiers populeux. 
De tous les rapports qu’il recevait, Moreau faisait un 
résumé qu’il signait, toujours à l’encre rouge. J'ai 
plusieurs de ces résumés sous les yeux, ils sont 
intéressants et constatent invariablement que la Com- 
mune est antipathique à la population. Il avait orga- 
nisé un système d'espionnage complet qui lui rappor- 
tait des renseignements précieux sur le mouvement 
de nos troupes, mais dont l'incapacité des chefs mili- 
taires de la Commune ne sut jamais profiter. Les 
hommes chargés de ce service étaient tous por- 
teurs d’un laissez-passer ainsi conçu : « Lais- 
sez passer le citoyen N. chargé par le délégué à la 
guerre de prendre des informations extérieures. La 
garde nationale est invitée à lui faciliter son scr- 
vice. — Le chef du service des reporters : G. pour la 
commission de la guerre; le membre de la Com- 
mune : H. Geresme. » 

Édouard Moreau était une puissance. Il avait hor- 
reur des hébertistes et s'était déclaré l'adversaire 
implacable de Rigault et de Ferré. Ceux-ci redou- 
taient son énergie et l'influence très sérieuse, 
quoique peu apparente, qu'il exerçait sur toute la 
fédération. Le gouvernement de Versailles savait à 
quoi s’en tenir sur sa valeur; j'ai lieu de croire, sans 
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cependant me permettre de l’affirmer, que plusieurs 
fois, et toujours maladroitement, on essaya de l’en- 
lever à l'insurrection et de le rattacher au parti de 
la légalité. On le faisait surveiller, autant que cela 
était possible, car l'on était inquiet en pensant à lui. 
M. Thiers s’en préoccupait et disait : C’est l’Éminence 
grise de la révolte. 

Supérieur à Delescluze par l'intelligence, supérieur 
à Rossel par le caractère, Édouard Moreau était peut- 
être de tous les hommes mêlés à la Commune celui 
qui l’eût le plus facilement absorbée et détruite à son 
profit, si cette extravagance sociale avait pu se pro- 
longer. Il avait été question de le nommer délégué 
à la guerre lorsque Rossel se retira, et de lui donner 
ainsi la haute main sur l’armée insurrectionnelle. La 
Commune eut peur d'avoir l’air d’abdiquer en dési- 
gnant un membre du Comité central et elle choisit 
Delescluze, qui ne devait point, qui ne pouvait pas 
la conduire à la victoire. Moreau, quoique subalter- 
nisé, avait une importance extraordinaire; il en- 
voyait des instructions aux chefs de légion pendant 
que Delescluze expédiait des ordres aux chefs d’ar- 
mée. De ]là naissaient des conflits, des confusions, 
dont notre armée, souvent mal renseignée, ne put 
tirer parti. Le délégué de la Commune à la guerre et 
le délégué du Comité central se jalousaient mutuel- 
lement, et ont plus d’une fois, sans le savoir, neu- 
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tralisé leurs efforts. Chacun d'eux se croyait le 
maître, l’un parce qu'il représentait la Commune, 
l’autre parce qu'il représentait le Comité central. Le 
résultat de cet antagonisme se faisait sentir jusqu'aux 
avant-postes. En présence des ordres contradictoires 
qui leur étaient adressés, les chefs de corps, les simples 
commandants n’obéissaient plus qu’à leur initiative 
personnelle, et ajoutaient leurs propres sotlises à 
celles qu’on leur prescrivait. Du 10 au 21 mai, la 
défense de Paris et des ouvrages sous Paris fut d’une 
incohérence dont rien ne peut donner idée. 

Il est extraordinaire qu'Édouard Moreau n’aitpoint 
résolument abandonné cette partie qu’il savait perdue; 
les renseignements qu’il recevait de l’intérieur et de 
l’extéricur de Paris ne pouvaient plus lui laisser 
aucun doute à cet égard. Ceux qui l’ont connu, qui 
l'ont aimé, qui avaicnt apprécié les qualités excel- 
lentes dont il était doué, ont vu en lui une sorte de 
joucur ruiné qui met sa fortune et sa vie sur un der- 
nier enjeu. Îl était humilié de l’état de médiocrité 
auquel des revers, — mérités ou non, — avaient 
réduit sa femme et son enfant qu’il adorait. Il savait 
qu’en temps de révolution la chance appartient au 
plus audacieux, au plus énergique, et que l'on 
peut souvent obtenir en quelques heures ce qu'une 
longue vie de labeur est impuissante à donner. C'est 
cela probablement qui l’a décidé à se précipiter dans 
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cette aventure, et qui l’a engagé à ÿ demeurer, lors 
même qu’il n’ignorait plus qu'elle était condamnée à 
une fin honteuse. Il était ambitieux de pouvoir, ambi- 
tieux de richesse ; 1l voulut forcer la destinée; l’heure 
n’était pas propice, il en mourut ; car quoiqu'il n'eût 
encore que trente-quatre ans, 1] ne voulut pas sur- 
vivre à l’écroulement de ses espérances. 

Je ne sais rien de la part qu'Édouard Moreau a 
prise à la lutte, lorsque l'armée française se heurta 
dans les rues de Paris contre les bandes fédérées ; je 
croirais volontiers cependant qu'il évita de combattre 
et qu'il fut simplement un spectateur ironique de 
cette grande bataille. Il avait été, je l’ai dit, tout 
spécialement signalé au gouvernement de Versailles, 
et chaque chef de corps avait reçu ordre de s'emparer 
de lui. Le 26 mai, lorsqu'il rentrait chez lui, rue 
de Rivoli, n° 10, vètu d’une redingote bourgeoise, 
et ayant dans sa poche un passeport signé d'Edmond 
Levraud, chef de la première division à la préfecture 
de police pendant la Commune, au moment où il 
prenait sa clef dans la loge du portier, une escouade 
de soldats conduite par un sous-officier se présenta 
devant sa maison. Îl se porta au-devant du peloton ; 
le dialogue fut court : « Qui demandez-vous ? — Le 
sieur Édouard Moreau, membre du Comité central. — 
C'est moi ! — Je vous arrête. — Je vous suis. » 

On le conduisit au théâtre du Châtelet, dans le 
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grand foyer duquel une prévôté était établie depuis la 
veille. Il y avait trois bureaux devant lesquels on 
interrogeait les individus arrêtés. On les fouillait, on 
inscrivait leur nom, leurs prénoms, leur âge, leur 
demeure, le lieu, le motif de leur arrestation, les 
objets et papiers trouvés sur eux. Ge travail prélimi- 
naire étant fait par un lieutenant-colonel, on divisait 
ces malheureux en deux groupes : les plus coupables, 
les moins coupables. Les premiers étaient amenés 
devant un colonel qui leur faisait subir un nouvel et 
dernier interrogatoire; on vérifiait si les mains étaient 
noircies par la poudre, si l'épaule était meurtrie par 
le recul du fusil. Sur l’état récapitulatif de tons les 
noms, en face de chaque nom, on traçait une lettre 
majuscule indiquant la sentence prononcée : L signi- 
fait en liberté; V, envoyé à Versailles; F. con- 
damné à être fusillé. 

L'histoire se répète toujours, et ses cruautés se repro- 
duisent avec une stérile monotonie. Lorsque la Con- 
vention eut promulgué le décret du 19 mars 1793 qui 
mit hors la loi les porteurs de cocarde blanche, une 
commission, composée de Félix, de Morin et de 
Vacheron, fut envoyée à Angers pour recenser les 
détenus vendéens ; celte commission, qui en l’espace 
de trois mois fit exécuter sept cent soixante-dix indi- 
vidus, jugeait aussi par lettres : R, à revoir ; F, à 
fusiller; G, à guillotiner. Était-ce donc un souvenir 
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de la Ligue qui était venu par tradition jusqu'aux 
commissaires de la Convention ? Pierre de l’Estoile 
raconte, à la date du 25 novembre 1591, que les 
Seize avaient résolu, dans leurs conseils, de chasser 
ou de tuer une partie des Parisiens, « et pour ce, en 
leurs rolles, ils les distinguaient par les trois lettres 
P, D, C, qui estaient à dire : pendu, dagué, chassé. » 

En présence de l'encombrement des prévôtés et du 
nombre énorme (38,000) de prisonniers que l'on 
amenait de toules parts, on procéda comme au temps 
de la Ligue et comme au temps de la Convention. A 
cette heure où, sous l’impression des incendies de 
Paris, du massacre des otages, nulle pitié ne survivait 
dans les cœurs, 1l suffisait d'avoir pris une part active 
aux œuvres de la Commune pour n'avoir point la 
vie sauve. Ce fut le cas d'Édouard Moreau. ll ne cher- 
cha pas à nier son identité, que du reste révélait le 
passeport trouvé sur lui. Devant son nom on mit un 
F. Une personne de ses amis qui l’avait vu arrêter 
l'avait suivi. Il marchait avec calme, la tête haute, le 
visage pâle, il fumait une cigarette et scrrait de la 
main le revers de sa redingote, la même où il avait 
fixé l’épingle qui avait attaché les langes de son fils. 
Il reconnut dans la foule la personne qui le regardait 
passer et qui pleurait ; il lui fit un signe de tête, puis 
il pénétra dans la caserne Lobau, d'où il ne ressor- 
Lit pas. 
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Par suite d’un hasard qui ressemble singulièrement 
à de la préméditation, la Commune a incarcéré et 
mis à mort les gendarmes, les magistrats et les 
prêtres, c’est-à-dire ceux qui arrêtent les scélérats, 
ceux qui les condamnent, ceux qui les adjurent, au 
nom du salut éternel, de renoncer à leurs crimes. 
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On pourrait croire, d’après cela, qu'elle a voulu 
déchaîner la bestialité des foules contre la civilisation 
et briser à jamais les conventions sur lesquelles 
l'expérience a bâti le monde social. On se tromperait. 
La Commune, cette Commune que l’histoire ne pourra 
jamais amnistier, celte Commune qui a été non pas 
un ensemble de doctrines, mais un ensemble d'appé- 
tits, la Commune où brillèrent Raoul Rigault, Théo- 
phile Ferré, Émile Eudes, Gabriel Ranvier, Parisel, 
que servirent avec dévouement Edmond Mégy, Émile 
Gois, Genton, Isidore François, Sérizier, la Commune 
a été une ère de réaction. Elle le dit, et on peut la 
croire. 

Au-dessous d’elle s’agitait une tourbe pour laquelle 
le vol, le viol et l'assassinat étaient une sorte de 
besoin instinctif. C’étaient les malfaiteurs dans la 
pire acception du mot, sortant du bagne, destinés à 
y retourner, et dont l’ambition était de détruire une 
société qui appuie insupportablement sur eux par le 
seul poids des lois consenties. La Commune en eut 
peur, elle les maintint comme elle put, par la 
terreur, par l’ivrognerie; elle ne les lâcha qu’au 
dernier moment, lorsqu’elle-même, se sentant hon- 
nie, vaincue, rêva de disparaître au milieu de 
l’anéantissement de Paris. 

Théophile Ferré, qui fut malfaisant avec une con- 
stance que rien ne dérouta, préparant dans sa prison, 
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un projet de défense qu'il ne daigna point ou qu'il ne 
put utiliser, écrivait le 929 aôut 1871 : « Dans Paris 
livré à lui-même, des citoyens énergiques et coura- 
geux essayèrent de ramener, au péril de leur vie, 
l'ordre et la sécurité. » Presque tous les membres de 
la Commune partagent celte opinion, — cette illu- 
sion, — et sont plus que jamais persuadés qu’ils ont 
protégé Paris contre lui-même. On ne s'en douterait 
guère, à voir dans quel état ils nous l'ont rendu. 

Non seulement ils avaient à contenir les effroyables 
passions de la foule, mais ils avaient à repousser les 
conseils sanguinaires qu’on ne leur épargnait pas. A 
la Commune faisant emprisonner les otages, emma- 
gasinant le pétrole, déléguant Parisel à la commis- 
sion scientifique, dévalisant les caisses publiques et 
souillant les églises qu’elle avait pillées, on écrivait 
pour lui reprocher de n'être pas suffisamment révo- 
lutionnaire. En dehors et au-dessous des sectaires de 
l'Hôtel de Ville, 11 y avait une bande de chiens enra- 
gés qui hurlaient et tiraient sur la laisse parce qu’ils 
voulaient faire la curée immédiate et complète. Avant 
même que la France ne fût rentrée dans Paris, on 
exigeait des exécutions capilales qui eussent affirmé 
la puretradition terroriste. 

Un sieur S. V., qui donne son adresse et s'intitule 
gradué en droit, écrit à Édouard Moreau pour le féli- 


ter d'employer le style du calendrier républicain et 
IV. 10 
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de remplacer mai par prairial; puis il ajoute 

« Puisque vous ct vos amis vous prenez plaisir à 
votre tour à suivre les errements de nos ancêtres de 
93, ve serait le cas, ce me semble, de renouveler la 
grande marmite épuratoire des jacobins, moins 
l’homme sinistre, si justement puni le 9 thermidor 
de ses aspirations à la tyrannie théocralique. » Cette 
lettre contient en outre une dénonciation qui ne resta 
pas infructucuse, car celui qu'elle concernait fut 
arrêté. [l serait excessif de dire que les chefs de la 
Commune ont fait de la réaction, mais on peut affir- 
mer qu’ils ont résisté souvent aux injonctions des 
plus violents; c'était leur intérêt du reste, car ils 
auraient été les premiers à disparaître, la tête en 
avant, par les fenètres de l'Hôtel de Ville. 

À l'égard de ce rôle préservateur, une sorte de 
confidence intime, très curieuse, a été recueillie dans 
des circonstances qui sont de nature à intéresser le 
lecteur. M. Edmond Got, l'éminent sociétaire de la 
Comédie-Française, était pendant la Commune à 
Londres, où il avait organisé, avec plusicurs de ses 
camarades, des représentations théâtrales. Le samedi 
20 mai, il reçut de Paris des lettres inquiétantes ; on 
Jui apprenait que le hameau de Boulainvilliers était 
exposé aux projectiles des batteries françaises, et 
qu'il y avait tout à craindre pour son père et pour sa 
nivre qui l’habitaient. M. Got n’hésita pas, il résolut 
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de courir à Passy, de sauver ses parents et de revenir 
en toute hâte à Londres, où il devait jouer dans 
la soirée du mercredi 24. 1} arriva à Paris le di- 
manche 21, se rendit à Boulainvilliers, sans se dou- 
ter que les troupes françaises avaient déjà franchi la 
porte de Saint-Cloud, et réussit, non sans peine, non 
sans plus d’une péripétie redoutable, à ramener à 
Paris son père et sa mère, qu'il put installer dans un 
appartement vacant quai du Louvre. 

Le lendemain matin, lundi, tout est en rumeur; la 
débandade fédérée fuit devant nos troupes. Entre dix 
et onze heures seulement on commence la construction 
des barricades, construction laissée à l’initialive de 
chacun, barricades maladroites, remarque judicieu- 
sement M. Got, car la plupart d’entre elles se com- 
mandent les unes les autres. Dès que les barricades 
sont élevées, un fait étrange se produit. Nul ne peut 
plus sortir de sa maison sans être muni d'un laissez- 
passer délivré par le portier *. 

Le mardi 23, M. Got voulut partir, afin d'arriver 
le soir même à Londres. Dès qu'il a mis pied dans la 
rue, il est accueilli par un: On ne passe pas! Cette 
fois, la paperasse signée par le portier ne suffit plus. 
À force d’insister, il obtient d’être conduit place 
Saint-Germain-l’Auxerrois, à la mairie du [* arron- 


* « Laissé passer le citoyen Got, artiste du théâtre français, locataire 
de la maison n° 30, quai du Louvre. Le concierge : J Rocus » 
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dissement, dont le délégué finit, après toute sorte de 
difficultés, par lui délivrer un permis d’aller jusqu’à 
l'ex-préfecture de police, permis à l'aide duquel il peut 
franchir quatre barricades et pénétrer enfin dans la 
rue de Harlay. Il est cinq heures du matin, Ferré dort 
ét n'est pas visible. Promené de couloir en couloir, 
M. Got est amené devant deux jeunes gens qui le 
reçoivent poliment. 

L'un d'eux, chef de l'un des bureaux du cabinet de 
la sûreté générale pendant la Commune, donne à 
M. Got le laissez-passer suivant: « Mardi 25 ; laissez 
passer partout librement le citoyen Got, chargé d'une 
mission spéciale pour Londres; signé : L. » Puis il 
se met à causer; après quelques phrases banales, il 
ajoute, comme se parlant à lui-même avec une sorte 
d'éloquence farouche et familière : « Et quand même 
vous seriez réactionnaire, nous le sommes bien, nous, 
et malgré nous, bêtement, depuis plus de deux mois. 
Vingt-quatre heures après le 18 mars, nous étions 
débordés de partout. C'était fatal! Les comités, les 
sous-comilés, les vigilances, les fédérations, politique, 
république, parlis, l'Internationale même, il s'agis- 
sait bien de tout cela ! La souffrance de vingt siècles 
pouvait tout d’un coup pousser son cri ; les instincts 
étaient lâchés ; c'était la guerre sociale! Ah ! pauvres 
nous ! Est-ce qu'on est quelqu'un dans les foules? 
Suivre le mouvement pour avoir encore l'air de le 


LA RÉACTION 149 


conduire, c’est la seule chance de le diriger encore un 
peu. Le vrai, c'est que nous avons eu peur du vide. 
Et à quoi bon ? Nous n’aurons rien fait et nous n’em- 
pêcherons rien. La réaction, maîtresse de ce que nous 
aurons épargné, nous traitera de barbares, et, en fait, 
la machine aura reculé de vingt ans,... car on y 
viendra, à la table rase. Est-ce qu’on peut rebâtir sur 
des ruines? Mais il n'ya plus à dire, notre poste 
est là jusqu’à ce que nous crevions! Car, que nous 
levions le pied aujourd'hui par impuissance ou par 
lâcheté, quelle débâcle alors ! l'inconnu des repré- 
sailles ct de la rage. Baste! qu'est-ce lout cela vous 
fait; j'ai tort de vous parler de nos petites affaires. » 

Tout cela était dit « à la cantonade », comme une 
sorte d’aparté, mais évidemment pour M. Got, qui 
n’en perdait point une parole, et qui à peine sorli 
nota, sténographia l'étrange aveu qu’il venait d’en- 
tendre. Cet aveu, 1l faut le retenir, car il est sincère. 
Celui qui le laissait échapper, et qu’il nous serait 
facile de nommer, disait la vérité. Les belluaires de 
la Commune avaient non pas dompté, mais muselé 
momentanément les bêtes férocces ; à la fin, loin de les 
retenir, ils les excilèrent et rivalisèrent de cruauté 
avec elles. Ce n’est point l’emportement de la lutte, 
l'ivresse de la tuerie qui les a entraînés; non, ils ont 
agi avec préméditation, il ont eu la volonté de leur 
crime. C’est encore l'interlocuteur de M. Got qui le 
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dira. Comme celui-ci allait prendre congé, la porte 
s'ouvrit et deux hommes entrèrent. L’un vêtu en offi- 
cier fédéré, l’autre, que M. Got ne connaît pas, et qui 
est Théophile Ferré. 

On parle de trahison, comme toujours; on se mon- 
tre des lettres dénonciatrices; on prononce le nom de 
certain général de la Commune. M. Got veut se retirer ; 
le chef de bureau qui lui a délivré le laissez-passer lui 
dit adieu : «Racontez du moins à ceux de Londres que 
nous avons résisté crânement; oh! nous ne sommes 
pas rendus et nous ne nous rendrons pas. Est-ce qu’on 
se rend aux sergents de ville et aux assassins de Ver- 
sailles? Eh bien! citoyen Got, vous qui êtes sage, soyez 
le notaire de ce testament de la Commune révolu- 
tionnaire et militante! » Ceci se disait le 23 mai, 
vers six heures du matin ; le réactionnaire de la sûreté 
générale savait exactement à quoi s’en tenir; il 
n'ignorait pas que pour lui, pour ses congénères de 
la révolte, la partie était perdue, absolument perdue; 
mais il n'ignorait pas non plus que, depuis vingt- 
quatre heures, toute mesure avait été prise pour 
détruire la Préfecture de police ; ce jour-là même les 
incendies commencèrent, et l’on prouva de la sorte 
que l’on voulait « résister crânement ‘ ». 


Je regrette vivement que le manuscrit de M. Edmond Got n'ait point 
été publié. Empèché de quitter Paris pendant la semaine des batailles 
suprêmes, tournant les barricades, vaguant de quartier en quartier, arrêté, 
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De ce qui précède il semble résulter que ces hommes 
ont cru faire de la réaction et être des conservateurs, 
parce qu’au lendemain du 18 mars, ou du 2 avril, 
date de leur premier engagement, c’est-à-dire de leur 
première défaite, ils n’ont pas massacré les détenus 
dans les prisons et livré la ville au pillage. Certains 
hébertistes y ont pensé, 1l n’en faut point douter, 
mais jusqu'au dernier moment 1ls ont été tenus en 
bride par les économistes, dont le groupe comptait des 
hommes comme Jourde et Beslay qui sauvèrent la 
Banque de France, comme Vermorel qui protégea le 
Mont-de-Piété, comme Vallès qui s’opposa à l’exécu- 
tion des otages, et qui espéraient, en défendant cer- 
taines administrations, rendre leur insurrection tolé- 
rable. Ils échouèrent, parce que toute révolution 
penche fatalement vers la violence et y tombe. 

Ils avaient du reste un intérêt direct et pour ainsi 
dire personnel à surveiller, à diriger quelques grands 
établissements qui pouvaient alimenterle budget aléa- 
toire dont ils nourrissaient tant bien que mal la Com- 
mune, le Comité central et l'énorme troupe de la 
fédération. S'il leur semblait insignifiant d'abandon- 


menacé d'être fusillé, sauvé par miracle, M. Got a écrit heure par heure 
le récit desfaits dontil a été letémoin. Ce récit familier , très vivant, d'une 
éclatante sincérité, sorte de photographie instantanée de scènes étranges, 
terribles, burlesques, est incontestablementun des documents historiques 
les plus importants à consulter sur les derniers jours de la Commune. je 
ne saurais trop remercier M. Got d'avoir bien voulu me le communiquer. 
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ner le palais de la Légion d'honneur à M. et à Mme 
Eudes, aidés de leur ami Mégy, il leur importait de 
soustraire l’octroi, le domaine, l'assistance publique, 
les chemins de fer, les compagnies d'assurances aux 
rapacités de la basse populace — de la basse pègre 
— communarde. Îls en régularisèrent le pillage; -en 
un mot, ils l’administrèrent, ct c’est en réalité à cela 
que se bornèrent les actes de conservation dont ils ont 
revendiqué le bénéfice. 

À l’octroi, à cetle source même de la fortune de 
Paris, on avait placé un certain Volpénil, dont le nom 
réel était Bonnin et que quelques indélicatesses avaient 
fait sortir malgré lui des contributions indirectes. 
Dans ce poste de confiance, on lui adjoignit un serru- 


_rier appelé Alphonse-David Pichot, ancien pension- 


naire d’une maison d'éducation correctionnelle, et qui 
avail mérité les aiguillettes de capitaine d'état-major 
en commandant un peloton à cette grande victoire de 
la place Vendôme que le Comité central parvint à rem- 
porter sur une manifestation sans armes. Bonnin-Vol- 
pénil etPichottraversèrent l’octroi comme une trombe, 
purent y ramasser une dizaine de milhons qui furent 


remis à la délégation desfinances, mais dont plusieurs 


billets de mille francs, si l’on en croit les indiscré- 
tions de la justice militaire et de la justice civile, leur 
sont restés aux doigts. 

Aux barrières, aux pataches, on avait conservé 
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quelques préposés de l'administration régulière, qui 
continuaient leur service afin de ne pas mourir de 
faim, mais qui paraissent n'avoir eu que peu de défé- 
rence pour la Commune. Cela, du moins, semble 
ressortir de la lettre suivante, qui fut adressée au 
citoyen V., inspecteur central de la navigation : 
« Paris, le 8 mai 1871. Citoyen, un arrêté inséré au 
Journal officiel du 6 courant nomme le citoyen Lan- 
dowski commissaire de police de la navigation et des 
ports. Je vous prie de vous mettre en rapport avec ce 
citoyen relativement à un abus qu’on nous signale : 
les mariniers de l'octroi se font les convoyeurs des 
personnes quiltant Paris. On se plaint que les bateaux 
de service ne soient pas visités; veuillez avoir l'obli- 
geance, de concert avec ledit commissaire, de voir 
jusqu’à quel point ces plaintes sont fondées. — Salut 
et fraternite. Le chef de la 2° division, préfecture 
de police : A. OLivier. » Cette lettre, qui stimula le 
zèle de Landowski, dans le burcau duquel elle fut re- 
trouvée au Ministère de la marine, resta sans effet. 
On menaça les préposés, ils firent les niais, surent 
ne rien comprendre aux reproches qu’on leur adres- 
sait, el continuèrent à sauver les malheureux qui 
voulaient fuir un Paris devenu inhabitable. 

Toute irrégulière que fût l'administration de l’oc- 
troi pendant la Commune, les choses s’y passaient 
assez régulièrement, c’est-à-dire que le produit des 
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recettes opérées aux barrières et ailleurs était presque 
intégralement versé au Ministère des finances. Par- 
fois cependant la recette offrait quelque difficulté ; 
le 7 avril on en fit une à l’Entrepôt général, à main 
armée, en forçant la caisse, qui contenait 327,491 fr. 
On dit que dans cette circonstance Pichot fit 
18,000 francs d'économie, qu'il eut tort de confier à 
un de ses amis, car celui-ci, pour inieux les sous- 
traire à la curiosité des Versaillais, les emporta et ne 
reparut plus ‘. Il est difficile de savoir comment Vol- 
pénil, conseillé par Pichot, tenait sa comptabilité, 
car tout a été détruit; on n’a sauvé que d’insigni- 
fiants ordres du jour imprimés sur papier rouge, et 
un drapeau rouge à moitié brûlé qui, par ses orne- 
ments baroques, ressemble à une bannière de com- 
pagnonnage. 

Volpénil et Pichot sont innocents de l’incendie de 
l'octroi; ils n’y étaient plus, ils étaient déjà bour- 
geoisement partis en omnibus * lorsque les fédérés 
du 174° bataillon vinrent lancer le pétrole et le feu 
dans les deux annexes de l’Hôtel de Ville, qui déjà 


! Procès de A. D. Pichot, débats contradictoires, 6° conseil de guerre, 
à février 1872. 

* Volpénil emporta le produit des dernières recettes de l'octroi, 
23,100 francs, qu'il déposa entre les mains de Jourde à la mairie du 
XI: arrondissement. — Le dernier argent que reçut le délégué aux 
finances lui fut remis par Gabriel Ranvier : 7,000 francs, provenant 
de la caisse du XX° arrondissement. 
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n’était plus qu’un brasier. C’est dans la journée du 
lundi 22 mai, à lannexe où l’Assistance publique 
avait ses bureaux, que fut faite la dernière commande, 
— commande considérable — d'huile de pétrole. Un 
échange de paroles eut lieu à cet égard, sur l’escalier 
même, entre un fonctionnaire de la Commune et un 
négociant ; nous ne pouvons les nommer, car ni l’un 
ni l’autre n'ont été poursuivis pour ce fait qui est 
reslé ignoré. On s’élait scrupuleusement conformé à 
l’ordre verbal qui avait été donné : aussitôt que les 
Versaillais approcheront des Halles, le feu sera mis à 
tout ce quiest sur la place de l'Hôtel de Ville. La 
longue résistance de la barricade élevée à la pointe 
Saint-Eustache n'eut d'autre but que de laisser aux 
incendiaires le temps de détruire le palais où ils 
avaient régné. 

Plus d’un a dû le regretter, car on y avait passé de 
bons moments et de joyeuses soirées. On narguait la 
réaction et l’on prenait l'heure comme elle venait ; 
on savait bien qu’il y avait quelque part un Versailles 
grognon et malveillant ; on se doutait bien que l'on 
y rassemblait des hommes qui troubleraient la fête; 
mais baste! la vie est courte et il faut savoir l’égayer. 
Que de charcuterie ! que de bouteilles ! que de 
franches lampées! Partout, dans cet Hôtel de Ville 
devenu une gargote doublée d'un mauvais lieu, par- 
tout, dans la cour d'honneur, dans la salle du trône, 
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dans la grande salle des fêtes où campaient les Las- 
Cars, qui plus tard s’appelèrent la compagnie de 
l'Étoile, sur les escaliers, dans les caves et dans les 
combles, on buvait, on chantait, et parfois le bruit 
des ripailles allait, jusque dans leur salle de déli- 
bération, troubler les méditations des membres de la 
Commune. Ah! c'était le bon temps! Dans le jour 
on recevait volontiers les servantes sans place, les 
ouvrières sans ouvrage el surtout sans porfession ; 
on les retenait à dîner; elles s’asseyaient, sans 
façon, à la cantine côte à côte avec les fédérés, et 
l’on n’était pas trop sévère. Plus tard, on entendait 
crier : « Allons! la patrouille de minuit! » Une es- 
couade sortait en armes et revenait bientôt ramenant 
des prisonnières faites dans des maisons que l’on con- 
naissait. Si le vieux Mathurin Régnier « craint du 
chaste lecteur » était encore de ce monde, il pourrait 
seul raconter ce qui se passait alors. Il en était ainsi 
un peu partout; la Commune n’avait-elle pas promis 
d'être une époque de régénération ? 

L’orgic a été la principale préoccupation de la plu- 
part de ces hommes, acteurs secondaires d’un drame 
auquel ils participaient sans trop le comprendre; 
ceux-là, et c'était le plus grand nombre, ne se sou- 
ciaicnt ni de l’avènement du prolétariat, ni de la 
rénovalion sociale. Ils recherchaient le plaisir, le 
plaisir grossier, le trouvaient sans grande peine, 
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ajoutaient leur dépravation particulière à la déprava- 
tion générale, et se tenaient pour satisfaits. Partout 
où ils s’élablissaient, ils apportaient avec eux le vin, 
l’eau-de-vie ct le reste. L'un d’eux, nommé Cons- 
tant B., qui avait servi dans l’armée régulière et avait 
été grièvement blessé à la bataille de Wærth, s'était 
jeté dans la Commune. Capitaine d'état-major attaché 
à l’intendance, 1l avait profité de son grade et du 
droit aux réquisitions pour mener l'existence telle 
qu'il la comprenait. Arrêté pendant quelques jours et 
conduit à la prison du Cherche-Midi pour des motifs 
qui nous sont inconnus, 1l avait été relâché, grâce, 
sans doute, à la protestation que voici : « Sur ma 
tête, sur mon honneur, sur mes blessures et sur mon 
passé, je déclare que qui que ce suit n’a le droit de 
mettre en suspicion mes actes et mes ordres. — Le 
citoyen Constant B., officier d'administration à la 
porte Dauphine, entièrement dévoué à la Com- 
mune. » 

Le 3 mai, un officier supérieur fédéré s'installa, 
par voie de réquisition, rue Spontini, dans l’hôlel de 
Mme la comtesse de Castellane ; Constant B. l’y sui- 
vit et amena avec lui quelques demoiselles. Il 
n'avait point le cœur mal placé et offrait volon- 
tiers à ses amis une hospitalité qui ne lui coùûtait pas 
cher. Il les convoquait à quelques agapes fraternelles 
où l’on ne paraît pas avoir discuté bien sérieusement 
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le problème humanitaire : « Mes chers camarades, 
venez le 11 mai, à cinq heures du soir, rue Spontini, 
3, porte Dauphine. — Absinthe à cinq heures et de- 
mie; — dîner à six heures ; — à partir de huit heures 
toutes voiles dehors. — A vous : Constant B. » Ces 
ivrognes, ces viveurs de bas élage, n’ont point été les 
plus mauvais, tant s’en faut; ils se sont amusés ct 
ont presque tous disparu en hâte, lorsque le danger 
est devenu plus vif qu'il ne leur convenait. 

Le type de Constant B. n’est point rare parmi les 
adhérents de la Commune; on le rencontre à chaque 
pas, lorsque l’on étudie ce monde extraordinaire. 
Celui-là était un épicurien qui buvait les caves; 
d’autres, plus avisés, savaient les exploiter. Le 18 mai, 
un capitaine de francs-tireurs de la République, es- 
corté d'environ cent cinquante hommes, s’empara 
d'une maison située à Passy dans la Grande Rue, n° 5 ; 
il en fit ouvrir tous les appartements et y installa une 
partie de sa troupe. Peu de temps après, un fédéré, 
aucien employé de commerce, nommé Bernard M., 
vint s’élablir dans une boutique du rez-de-chaussée, 
en compagnie d'une femme qui n’avait rien de légi- 
time. Ce Bernard M. était un homme pratique. 
Il déménagea tout le vin qu’il découvrit dans les 
caves appartenant aux locataires, le fit apporter 
dans la boutique dont il avait pris possession, et 
ouvrit simplement un débit de boissons. Ses affaires 
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n’allaient pas mal; ïl encaissait d'assez bonnes 
recettes, car 1] ne faisait pas crédit ct ne vendait 
qu’au comptant. Cela dura deux jours; le 21 mai, 
dans la soirée, il fallut abandonner précipitamment 
ce petit négoce improvisé, car les Versaillais arri- 
vaient ; ils arrivèrent même si vite que Bernard M. 
fut arrêté . 

Si la Commune n'avait eu que de tels actes à se 
reprocher, on en sourirait, et l’on pourrait en parler 
sans rougir. En tout cas, ce sont là des faits particu- 
liers inhérents à l’état de choses qu’elle avait créé, 
mais dont l’insignifiante responsabililé ne retombe 
qu'indirectement sur elle. Il n’en est pas de mème 
lorsqu'il s’agit de la conduite que les agents choisis 
par elle ont tenue dans les administrations qu'ils ont 
eu à diriger. Là le pillage a élé systématisé, et les 
difficultés financières au milieu desquelles l’insurrec- 
tion s’est débattue pendant toute sa durée ne rendent 
point excusables certains actes que nous allons ra- 
conter. 


! Affaire Constant B., débats contradictoires, 4° conseil de guerre, 
49 juillet 1873. — Affaire Bernard M., débats contradictoires, 20° con- 
seil de guerre, 25 avril 1872. 
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11 — LA DIRBOTION DBS DOMAINES. 


Scellés apposés sur le local des compagnies d'assurances. — Contribution sur 
les chemins de fer. — Lettre de Pigère. — Décret inutile proposé par 
Vermorel. — Jules Fontaine. — Condamné politique. — Fabricant de 
bombes. — Confiscateur en chef. — Déménagement Thiers. — M. d'En- 
traigues. — Réquisilions. — Mode de procéder. — Camélinat refuse « les 
oripeaux ». — Fontaine les lui impose. — Pillage de l'hôtel de M. Martin 
du Nord. — Pillage des meubles de la princesse Mathilde. — La joie du 
Père Duchéne. — Calomnie. — La cassetie du général Ducrot. — Effrac- 
tion à bon marché. — Le garde-meuble et Raoul Rigault. — Dormir sous 
les lambris dorés. — Les fédérés au Conseil d'État. — Pénurie de la caisse 
des domaines. — Négociations avec les compagnies de chemins de fer. — 
Timbres pour récépissés. — Compromis proposé par Jourde. — Les pars- 
pluies perdus. — La maison du parricide. — Une exception. — Louis 
Guillemois. — Chef de la comptabilité aux finances. — Un dépôt. — Au 
péril de sa vie Louis Guillemois sauve lc dépôt. — Le remet entre les 
mains d’un notaire. — Acte de probité méritoire. — On pillé partout. — 
Les autographes de la Cour des Comptes. . 


L'octroi n’a point seul été administré par la Com- 
mune. Dès que la révolte fut maîtresse de Paris, elle 
fit quelques tentatives d'administration sur les grandes 
compagnies financières. La Commune s'était officielle- 
ment installée le 29 mars à l'Hôtel de Ville; le 30, 
dans la nuit, elle fait envahir le local de cinq compa- 
gnies d'assurances ; les scellés y sont apposés après 
que l’on a réquisitionné l'argent qui se trouvait dans 
les caisses ‘. Elle ne fait du restequ’imiter le Comité 


1 Les scellés furent promptement levés : « La Commune de Paris 
décrète : Les cinq compagnies d'assurances la Nationale, l'Urbaine, 
le Phénix, la Générale, l'Union, sont autorisées à lever les scellés ap- 
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central. Un des membres de celui-ci, Grèlier, dans 
une note écrite par lui le 25 février 1872, raconte 
qu'il a été délégué au ministère des affaires étrangères 
et à l’archevêché pour faire l'inventaire de l’argen- 
terie. La Commune ne s'arrêtera pas en chemin, et 
le 17 avril elle frappe sur les compagnies de chemins 
de fer une contribution de deux millions, imputables 
à l’arriéré de leurs impôts. 

C’étaient là, pour ainsi dire, des réquisitions d’État ; 
mais on ne négligeait pas non plus les petits profits 
et l’on signalait, sans scrupule, tout ce qui semblait 
de bonne prise : « Paris, le 22 avril 1871. Mon colo- 
nel, ayant porté mon bataillon rue de Courcelles, 36, 
école des frères, J'ai découvert près de ma caserne 
une maison où il y a chevaux ct voitures. D’après les 
renseignements que l’on m'a donnés, ça appartien- 
drait à un député de Versailles. Veuillez prendre 
s. v. p. des renseignements à ce sujet. Je vous salue 
avec respect. Le commandant du 39° bataillon, E. Pi- 
gère. » On a cru que la maison de M. Thiers avait été 
respectée jusqu’au jour, 10 mai, où l’on en décréta 
la démolition ; c’est une erreur. Le 14 avril, dans la 
matinée, l’hôtel de la place Saint-Gcorges fut envahi ; 
on y saisit. des papiers et l’argenteric en fut enlevée. 
Le même jour on fit ce que l’on appelait une perqui- 


posés sur leurs caisses et livres à la date du 29 courant. La saisie prati- 
quée à la requête de la Commune est maiatenue. 31 mars 1871. » 
IV. 1 
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sition, rue Rabelais, chez le marquis de Gallifet; on 
on y vola comme dans une ville prise d'assaut. La 
veille, on avait visité avec trop de soin l'hôtel Pereire. 

C'était le vol organisé, élevé à la hauteur d’une ins- 
titution communale. Cela indigna Vermorel, qui fit 
rendre, à la date du 16 avril, un décret inutilement 
préservateur : « Article 3. Aucune perquisition ou 
réquisition ne pourra être faite qu’elle n’ait été ordon- 
née par l’autorité compétente ou ses organcs immé- 
diats, porteurs de mandats réguliers, délivrés au nom 
des pouvoirs constitués par la Commune. Toute per- 
quisition ou réquisition arbitraire entraînera la mise 
en accusation de ses auteurs. » L’intention étaitbonne, 
mais elle ne peut être réputée pour le fait; car l’ha- 
bitude était prise et nul décret n’était assez puissant 
pour la rompre : jusqu’au dernier moment on força 
les portes et on vola. 

La Conmune avait cependant prisses précautions et 
essayé de centraliser « le service » des réquisitions dans 
une seule administration, dans celle des domaines, 
où elle avait nommé Jules Fontaine en qualité de direc- 
teur. Fontaine avait des droits à la bienveillance com- 
munarde et ses titres n'étaient point à dédaigner. Il 
me produit l'effet d'un déclassé qui a pris la mauvaise 
route et s'en est allé insensiblement jusqu’à la fon- 
drière. Îl n’était plus jeune ; il avait alors cinquante- 
quatre ans. Îl donnait des leçons de mathématiques 
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aux lycées Saint-Louis et Bonaparte, mais en réalité 
il vivait dans les sociétés secrètes, conspirait, et semble 
avoir eu pour spécialité politique de fabriquer ces 
bombes portatives que l’attentat d'Orsini avait mises 
à la mode dans le monde révolutionnaire. Il était mêlé 
à un complot avéré sous la fin du second empire ; il 
fut au nombre des accusés qui comparurent devant la 
haute cour siégeant à Blois, et le 8 août 1870 il s’en- 
tendit condamner à quinze ans de réclusion. Le gou- 
vernement du # septembre s’empressa de le remettre 
en liberté et lui offrit une préfecture en guise de com- 
pensation ; Fontaine refusa, car on ne put le nommer 
dans le département d'Indre-et-Loire, où il eût voulu 
être envoyé. Dans ce fabricant de bombes destinées 
à l'assassinat, dans cet ancien condamné, la Commune 
reconnut facilement undes siens, et le nomma (9 avril) 
directeur général des domaines et du timbre, conser- 
vateur du matériel de l’ancienne liste civile, et enfin 
(7 mai) séquestre des biens du clergé. Un mot assez 
drôle, que j’aientendu, résumenettementses fonctions. 
Un de ses employés disait : « Le citoyen Fontaine est 
confiscateur en chef. » Il a dans l’histoire de la Com- 
mune une certaine notoriété, due à la destruction de 
la maison de M. Thiers, destruction qu'il a toujours 
persisté à appeler « un déménagement ». 

C'était un homme d'ordre et de comptabilité régu- 
lière. Dans son cabinet, il trouva le livre de dépenses 
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de son prédécesseur, et l’utilisa pour lui-même. 
On y lit : « 16 mai; chevaux pour Thiers, 75 francs. 
— 17 mai, pourboire, déménagement Thicrs, 
70 francs. » Ses papiers n’ont point été perdus, et 
l’on peut y faire quelques découvertes intéressantes. 
Non seulement il était directeur des domaines, mais 
il avait droit d’ordonner des arrestations, semblable 
en cela, du reste, à tous les porte-galons du moment. 
Fontaine paraît avoir tenu à ce que les arrestations 
provoquées par lui fussent « légales »; à cet effet il 
avait reçu de Raoul Rigault un certain nombre de 
mandats d'amener en blanc; 1l n’avait qu’une date et 
un nom à y inscrire pour les rendre exécutoires. 
Parfois le mandat est libellé, seule la date a été 
intentionnellement omise; Fontaine en fera usage 
selon les circonstances. Ce cas spécial se présente 
pour M. d'Entraigues, qualifié de: « sécrétaire du 
général Rollin, directeur de la lingerie impériale. » 
En qualité de délégué à la sûreté générale, Raoul 
Rigault a signé ce mandat, qui est donc antérieur au 
29 avril, et qui ne fut pas exécuté, car j’en retrouve 
la minute. M. d'Entraigues n’en fut pas moins arrêté 
le 14 mai, pour avoir refusé de livrer du linge à la 
concubine d'Émile Eudes, et transféré le lendemain à 
la prison de la Santé par ordre d’Edmond Levraud. 
Je ne crois pas que Fontaine ait abusé de la faculté 
qu'on lui accordait de faire opérer des arrestations; il 
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se contentait d'exécuter les instrutions de la Commune 
en ce qui concernait les ministères et les grandes 
administrations publiques. On voit là le mode de 
procéder, qui était fort simple : « Ordre est donné au 
citoyen Fontaine, directeur des domaines et du timbre, 
de faire enlever l’argenterie des Invalides ‘, et de la 
faire transporter à la Monnaie pour être confiée aux 
soins du citoyen Camélinat pour être transformée 
dans le plus bref délai. Paris, le 17 avril 1871. Le 
membre de la Commune délégué aux finances, 
E. Varlin. Vu et approuvé, la commission exécutive : 
E. Tridon ; Avrial. » Ordre analogue pour l'Hôtel de 
Ville, pour les ministères de la marine, de l’intérieur, 
du commerce, des affaires étrangères, pour la direc- 
tion des lignes télégraphiques. La préfecture de police 
semble échapper à la spoliation; du moins, je n’aper- 
çois qu’une lettre par laquelle Edmond Levraud prie 
le citoyen Fontaine de donner copie de l’inventaire du 
mobilier (argenterie, linge et matériel de table) qui 
se trouve à la Préfecture. 

Lorsqu'il était muni d’un de ces ordres, Fontaine 
se rendait au ministère désigné, et pour ce genre 
d’expéditions il se faisait accompagner d'un commis- 
saire de police spécial, nommé Mirault, qui était un 
ancien cafetier condamné pour vente de denrées 


1 Voir Pièces juslificatves, n° 4. 
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falsifiées et failli. La Commune n’était point difficile 
sur le choix de ses agents. Elle les prenait où elle les 
rencontrait, et professait, à cet égard, des idées d’une 
largeur vraiment fraternelle. Mirault rédigeait le 
procès-verbal, afin que tout se passât « dans les 
règles » ; l’argenterie saisie était confisquée, mise 
eu boîtes et expédiée à l’hôtel des Monnaies, où l’on 
âchait d'en faire des pièces de cent sous. 

Le directeur de la Monnaie, Camélinat, acceptait 
volontiers les pièces de vaisselle plate, les couverts 
qu'on lui envoyait ; il les faisait jeter en fonte, et 
détruisait ainsi souvent des objets d’art dont la façon 
valait plus que le métal. Qu'importe? égalité de la 
cuiller d’étain, fraternité de la gamelle, cela convenait 
à la Commune; mais Camélinat regimbait lorsqu'on 
lui apportait desétoffes d’or et d'argent qui exigeaient 
un travail difficile pour être réduites à l’état pure- 
ment métallique. À la date du 2 mai, ilécrit: « Citoyen 
Fontaine, gardez donc dans les magasins des domaines 
loutes les chasubles et autres oripeaux que vous 
pourrez trouver parmi les objets saisis et déposés à 
s'ex-préfecture de police ou autres administrations ; 
plus tard on s’occupera de leur transformation sui- 
vant les intérêts de la Commune. Le directeur de la 
Monnaie : CAMÉLINAT. » 

Ceci ne paraît pas avoir été du goût de Jules Fontaine 
qui, dans la destruction des objets sacerdotaux, trou- 
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vait sans doute tout bénéfice pour la libre pensée et 
pour la caisse de la Commune; il insista, ne put 
parvenir à vaincre les objections de Camélinat, et 
finit par s'adresser au Comité de salut public, dont il 
obtint gain de cause : « Paris, le 10 mai 1871. Auto- 
risation est donnée au citoyen Fontaine, directeur 
des domaines, de faire brûler à la Monnaie, et d’accord 
avec le citoyen Camélinat, les chasubles et oripeaux 
enlevés dans les différentes églises el renvoyés actuel- 
lement au garde-meuble. Le membre du Comité de 
salut public : ANTOINE Arnaun. » La langue de la Com- 
mune est pauvre et le mot oripeaux s’y répète souvent 
Cette mesure, il faut le reconnaître, était bien plus 
politique que financière, et l’on se plaisait à brûler le 
vêlement du prêtre avant de tuer le prêtre lui-même. 
Agent de la Commune, qui, ne devant être qu’une 
revendication municipale, se substituait naturelle- 
ment à l’État, Jules Fontaine ne faisait, après tout, 
que se conformer aux ordres de ses maîtres en dévali- 
sant les ministères et en ramassantles épavesarrachées 
à la dévastation des églises; mais 1] semble plus 
coupable lorsqu il pénètre dans les maison: particu- 
lières et fait main basse sur les objets de propriété 
individuelle. Au nom de quel principe détourné de son 
sens naturel par l'interprétation révolutionnaire, des 
fédérés, deux fois, dans le courant des mois d’avril 
“et de mai, ont-ils forcé l’entrée de l’hôtel de M. Mar- 
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tin du Nord, rue Paradis-Poissonnière, et l'ont-ils 
pillé ‘? Est-ce l'acte d’une bande de sacripans qu 
veulent faire un bon coup et qui profitent de leur 
nombre, de leurs armes, pour casser des meubles et 
se garnir les goussets? Nullement, car dans le cabinet 
que Fontaine occupait à la direction des domaines, 
on retrouve les objets dérobés, de l'argenterie, des 
bijoux, des médailles, des coupons de rente. Il m'a 
été que recéleur, — séquestre, comme disait la Com= 
mune, — car le pillage de l’hôtel de M. Martin du 
Nord a été exécuté par des fédérés qui ont agi en vertu 
d'instructions que nous ne connaissons pas. Dans une 
autre circonstance, il a lui-même commandé enchef: 

On voulait, je ne sais pourquoi, s'emparer des 
meubles appartenant à la princesse Mathilde. Qélait 
là une noble tâche, bien faite pour éveiller une 
chevaleresque émulation dans le cœur des ennemis 
des tyrans. Jules Fontaine ne voulut point laisser à 
d’autres la gloire de l'avoir accomplie, et accompagné 


* « Pendant que j'écris, un Alsacien, qui est venu me, trouxer pour 
réclamer ma protection en qualité de sujet allemand, m'informe 
qu'avant-hier au soir des gardes nationaux, armés de, l'autorité di 
Comité de salut publie, ont envahi le magnifique hôtel de M. Martin dur 
Nord, l'un des plus riches manufacturiers de France, et qu'ils ont 
emporté {out ce qu'ils ont pu trouver, meubles, vaisselle plate, bijoux, 
ornements, ete. Le seul erime qu'on allégua contre lui, c'était 
qu'ayant été colonel de la garde nationale, il avait quitté Paris et 
s'était retiré à Versailles, » (M. Wasbburne à M. Fish,) 
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de Mirault, escorté d'un nombré suffisant de fédérés, 
il partit pour la conquête. L'expédition fat longue ; on 
la divisa en trois opérations distinctes, car on croyait 
savoir que la princesse Mathilde avait confié une partie 
de ses objets précieux à trois personnes différentes. 
L'ennemi fut vaincu : l'ennemi, c'étaient de malheu- 
reux portiers qui firent de consciencieux efforts pour 
sauver les appartements dont ils avaient la garde. Peine 
inutile, Jules Fontaine renversa tous les obstacles, 
—Chez M. de M., chez M. P., chez Mme G. on fouille 
les appartements, on fracture les meubles, on brise les 
serrures, on enlève les objets de prix. — Une lorgnette 
et une médaille en or provenant de cette excursion en 
territoire hostile furent découvertes au domicile de 
Fontaine, qui avait pris la précaution d’y faire égale- 
ment transporter quelques bouteilles de vin de Cham- 
pagne. 

Des expéditions analogues furent dirigées contre la 
maison du prince Pierre Bonaparte, contre l’argenterie 
du mess des officiers de l'École militaire. Tout n'alla 
pas au garde-meuble ou à l’hôtel de la Monnaie, car 
urnservice de porcelaine et quelques pièces de vaisselle 
plate ne quittèrent pas le domicile de Fontaine, où l’on 
put les retrouver. Il paraît avoir été coutumier du 
fait et avoir aimé à conserver quelques souvenirs de 
ses essais de revendication, car un témoin déposant 
devant la commission d'enquête parlementaire sur 
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l'insurrection du 48 mars a dit : « J'ai découvert quinge 
cents bombes à Montinartre, dans les ateliers de Fon- 
taine, directeur des domaines, chez lequel j'ai trouvé 
beaucoup d’objets volés chez M. Thiers ‘. 

Les écrivains qui servaient de souteneurs à la Com- 
mune étaient dans la joie. Ils estimaient que ces pil- 
lages étaient des mesures sagement réparatrices. À 
leurs félicitations ils ajoutaient des calomnies. Comme 
toujours, le Père Duchêne donne l’exemple et entonne 
l’hosannah de l'ordure : « Savez-vous ce qu’on a trouvé 
quand les bons b... de la police municipale ont été 
faire des perquisitions dans le domicile de l’assassin 
Jules Favre? Eh ! nom de tonnerre, tout simplement 
deux millions en titres au porteur ; et tout ça acheté 
du # septembre au 20 février... c’est pour cela qu'il 
avait besoin de faire de faux billets de banque *. » 

Le pillage suflisait, le mensonge était de trop. Pen- 
dant que la direction des domaines faisait des des- 
centes dans les ministères et dans les appartements 
particuliers, la sûreté générale, — qu’elle füt dirigée 
par Raoul Rigault, par Cournet ou par ThéophileFerré, 
— ne restait pas oisive ; elle aussi, elle crochetait les 
serrures et défonçait les armoires sous prétexte de s’em- 


1 Enquête sur le 18 mars, tome II, p. 220, éd. 1872. — Procès 
Fontaine, débats contradictoires, 3° conseil de guerre, 23 novembre 
1871. 

* Le Père Duchène, n° 29, p. 92, 24 germinal an 79. 
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parer de papiers compromettants. Elle fait des perqui- 
sitions, dont jamais elle ne sort les mains nettes, chez 
M. Zangiacomi, chez le maréchal de Mac-Mahon, chez 
le maréchal Bazaine, chez le prince Murat, auquel on 
vole toutes ses voitures, chez le général Ducrot, au- 
quel on enlève une cassette remplie de documents pré- 
cieux. Cette cassette nesera pas inutile plus tard ; quel- 
ques contumax proposeront de la rendre moyennant 
bonne somme payée d'avance ; ils essaieront d'établir 
ainsi ce qu'en terme de leur métier on appelle un 
coup de chantage, mais leur tentative d’escroquerie ne 
réussira pas, car on sait, à n’en point douter, que la cas- 
sette a été détruite dans l’incendie de l’Hôtel de Ville. 

Ces expéditions ne coûtaient pas fort cher à la 
Commune, qui faisait ses effractions à bon compte, 
si j'en crois cette pièce : « Reçu pour frais divers 
pour l'exécution d’un mandat de la sûreté générale : 
descente et perquisition chez le nommé Vinoy, ex- 
général, 10 francs. Paris, le 24 avril 1871. Le com- 
missaire de police spécial au chemin de fer de l'Est, 
E.B. » Parfois les frais sont plus considérables et 
ressemblent à une prime proportionnelle au butin 
rapporté : « Reçu par le commandant de place la 
somme de 100 francs en avoir, après réquisition 
faite à l’école Bossuet d’une somme de 1,400 francs 
que J'ai versé an bureau. La réquisition a été faite 
le 7 avril à quatre heures, Paris, le 18 avril 1871. 
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J., commissaire de police du quartier de l’Odéon. » 
C'est par milliers que l’on pourrait multiplier ces 
exemples, qui semblent démontrer que la Commune 
a été un essai sérieux de translation obligatoire de 
la propriété mobilière. C’est ainsi du moins qu’elle 
apparaîtra dans l’histoire, grâce aux documents 
sans nombre qu’elle a laissés derrière elle, qui sub- 
sistent malgré les incendies et que l’on a pris la pré- 
caution de mettre en lieu sûr. 

Jules Fontaine avait aussi dans ses attributions le 
garde-meuble, où 1} avait placé un homme de con- 
fiance ; il y versait le produit des rapines de la Com- 
mune ct parfois, pour obliger un camarade, pour 
obéir à des injonctions supérieures, 1l y laissait 
prendre les objets mobiliers qu’on lui demandait. 
L'idée dominante des membres de la Commune était 
que l'État devait subvenir à leurs besoins et, sans 
scrupule, ils requéraient partout et toujours. Les 
salles de fêtes, les appartements de réception des 
ministères devenaient pour eux des appartements pri- 
vés qu'ils faisaient tant bien que mal approprier à 
cette nouvelle destination. La lettre suivante en fait 
foi : « Citoyen Fontaine, le citoyen Rigault me charge 
de vous dire qu'il a trouvé au Palais de Justice, ex- 
local de la cour de cassation, trois chambres sans 
meubles qu’il désirerait meubler en chambres à cou- 
cher. Il espère que vous pourrez lui envoyer les 
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meubles nécessaires; il m’a dit, du reste, s'être 
entendu avec vous pour cela. Salut et égalité. Le 
secrétaire général : J. Fourrier. » Ceci n’est point un 
fait isolé, comme on pourrait le croire. C’est à qui, 
pendant toute la durée de la Commune, dormira « sous 
des lambris dorés »; à l'Hôtel de Ville, les plus 
riches galeries servaient de chambrée aux fédérés, 
qui s’amusaient à sc tailler des ceintures dans les 
rideaux de damas rouge. 

Lorsque les bataillons insurgés s'emparèrent du 
palais du Conseil d'État, les hommes parcoururent 
avec curiosité les salles resplendissantes d’or, déco- 
rées de peintures, ornées de glaces, et du plafond des- 
quelles tombaient de grands lustres en cristal. Ils 
n’en voulurent s'éloigner : [ci nous dormirons! — 
On eut beau leur faire observer qu'ils y seraient fort 
mal; que les salles n'étaient point disposées pour être 
des dortoirs, que la caserne d'Orsay, spécialement 
aménagée, leur offrait un logement commode; tout 
raisonnement fut vain et se brisa contre la volonté 
brutalement exprimée : « Pourquoi donc pas ? C’est 
notre tour à présent; Dardelle, qui n’est pas plus 
que nous, couche bien aux Tuileries ; nous resterons 
ici; 1l y a des tapis, 1l y a des glaces, il y a de l'or 
partout, ça nous va, et nous ne bougerons. » On fut 
obligé de leur céder; on jeta des matelas dans les 
salles de délibération, dans la salle du trône; ils s’y 
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établirent ; ils en étaient très fiers et heureux. Quand 
une femme faisait visite à son mari, on lui disait : 
«a Venez donc voir notre chambre à coucher; » on 
la promenait partout, on lui faisait admirer les ta- 
bleaux et les tentures; on lui disait : « Tout ça, c’est 
à nous; n'est-ce pas que nous sommes bien logés? » 
— Lorsqu'il leur fallut déguerpir, ils brülèrent le 
palais, en haine du taudis où ils allaient retourner. 
C'est à ce misérable sentiment qu'obéissait Raoul 
Rigault lorsqu'il faisait meubler pour lui trois pièces 
dépendantes de la Cour de Cassation, et son envieuse 
vanilé a dû singulièrement jouir quand il se réveil- 
lait sous les soffites d’un plafond très orné. 

Tant qu'il n'eut qu’à opérer des saisies dans les 
ministères, à rechercher les bijoux de la princesse 
Mathilde, à faire jeter bas la maison de M. Thiers, 
à meubler Îles appartements de Raoul Rigault, Jules 
Fontaine dut estimer que ses fonctions étaient de 
facile exercice ; mais au titre de directeur des do- 
maines il ajoutait celui de directeur du timbre, et 
en cette dernière qualité il eut quelques difficultés à 
vaincre. La pénurie de la Commune, je le répète, 
était excessive, car toute source de revenus était 
taric par le dévergondage de son administration. En 
outre, l’état de guerre, pour ne pas dire l’état de bri- 
gandage qu’elle entretenait, anéantissait forcément 
toutes les ressources dont un gouvernement normal 
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aurait pu disposer. L'impôt n'était plus payé, nulle 
contribution ne rentrait, et comme les dépenses aug- 
mentaient toujours avec la bataille qui ne cessait 
plus, avec le goût de l’ivrognerie qui se développait 
dans d’incompréhensibles proportions, on frappait à 
toutes les caisses pour en tirer quelque petit écu. 
Harcelé par des demandes d'argent auxquelles il ne 
pouvait guère répondre qu'en montrant ses tiroirs 
vides, Fontaine imagina d'entamer une négociation 
avec les compagnies de chemins de fer, afin de les 
contraindre à n'employer pour leurs récépissés que le 
nouveau timbre de la Commune. La prétention était 
exorbitante et absolument insoutenable. D’une part 
les compagnies étaient réduites au repos forcé, les 
locomotives dormaient sous le hangar, les wagons 
restaient immobiles et la gare marchande était déserte. 
S’il y avait encore transport de voyageurs et de mar- 
chandises, on nc s’en apercevait qu'en province, et 
Paris n’en savait plus rien. D'autre part, les compa- 
gnies avaient un stock énorme de récépissés timbrés : 
il était de leur intérêt de les écouler avant de s’en 
procurer de nouveaux. C’est ce que l’on répondit à 
Fontaine lorsqu'il fit connaître ses exigences aux 
compagnies. Celles-ci, dont on avait déjà visité 
les caisses, dont on occupait militairement les gares, 
dont on molestait les employés et qui se sentaient 
menacées de confiscation immédiate, celles-ci firent 
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la sourde oreille, parurent ne pas comprendre la 
proposition peu déguisée qui leur était faite, et ripos- 
tèrent qu’en utilisant leur provision de timbres, elles 
ne faisaient qu’user d’un droit que la loi leur recon- 
naissait. La question paraissait fort grave à Jules 
Fontaine, qui se mit à faire des calculs de proportion 
el rédigea un rapport pour prouver que les compa- 
gnies de chemins de fer manquaient à leur devoir 
et portaient préjudice à la Commune. Les compagnies 
tinrent bon, Fontaine ne démordit pas ; on échangea 
des lettres polies, mais parfois un peu aigres. Il est 
probable que les compagnies auraient fini par céder, 
car, en présence d'hommes que nul arbitraire ne rete- 
nait, elles savaient bien qu'elles ne seraient pas les 
plus fortes. 

L'incident néanmoins aurait pu devenir désa- 
gréable et avoir de sérieuses conséquences s’il n'avait 
tourné en compromis. Ce compromis fut proposé par 
Jourde. Après en avoir conféré avec Paul Pia, contro- 
leur général des chemins de fer ‘, on décide que les 
compagnies n’auront à se pourvoir de timbres nouveaux 
pour leurs récépissés qu’à partir du 10 mai, ct qu'à 


1 @« 15 avril 1871 ; la commission exécutive arrête : Art. 1%. Le 
citoyen Paul Pia est chargé de la surveillance et du contrôle des che- 
mins de fer. — Art. 2. Les compagnies de chemins de fer seront tenues 
de communiquer au citoyen Pia, à la première réquisition, tous les 
livres où documents qu'il jugera à propos de consulter. » 
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cette époque seulement la direction des domaines 
pourra exercer ses droits de vérification. Cette mesure 
ne rapporta pas, Je crois, de bien grosses sommes à 
la délégation des finances ; sur le registre des comptes 
que Fontaine tenait lui-même, je ne trouve que cette 
indication, à la date du 21 mai: Versé au citoyen 
Jourde, 55,000 francs. En revanche, sur le brouillon 
d’une lettre qu’un fonctionnaire important des do- 
maines écrit à sa femme, je lis cet aveu, qui ne doit 
pas être perdu : « Je te dirai pour finir que je suis 
assez inquiet; je ne suis pas sûr des gens que nous 
employons; voilà le troisième parapluie que je perds 
depuis quinze jours, ça n'est pas naturel. » 

La prose de Jules Fontaine était plus séricuse ; 
le 15 mai, le jour même où le docteur Parisel, chef 
de la délégation scientifique, organisait quatre équipes 
de fuséens, .e directeur général des domaines prenait 
l'arrèté suivant : « Article 1°. Tout le linge provenant 
de la maison Thiers sera mis à la disposition des am- 
bulances. Article 2. Les objets d’artet livres précieux 
serontenvoyés aux bibliothèques et musées nationaux. 
Article 3. Le mobilier sera vendu aux enchères après 
exposition publique au garde-meuble. Article 4. Le 
produit de cette vente restera uniquement affecté aux 
pensions et indemnités qui devront être fournies aux 
veuves et orphelins des victimes de la guerre infâme 
que nous fait l’ex-propriétaire de lhôtel Georges. 

IV. 12 
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Article 5. Même destination sera donnée à l’argent 
que rapporteront les matériaux de démolition. 
Article 6. Sur le terrain de l'hôtel du parricide sera 
établi un square public. » Il est extraordinaire qu’au- 
cun de ces hommes, imbus des idées du moyen âge 
vers lequel ils nous ramenaient à leur insu, n'ait 
eu l’idée de faire semer du sel sur la place occupée 
par l'hôtel « Georges ». 

On ne saura jamais d’une façon positive ce qui s’est 
passé à la suite du pillage et de la démolition de la 
maison de M. Thiers. Nous croyons que des papiers 
auxquels il tenait tout particulièrement lui ont été 
non pas rendus, mais vendus ; des objets d’art ont été 
retrouvés d’une façon peu miraculeuse. Tout ne fut 
point porté au garde-meuble, tout ne fut pas, après 
l'explosion de la cartoucherie Rapp, transféré du 
garde-meuble aux Tuileries; bien des gens qui 
étaient là voulurent sans doute garder un souvenir 
ou se ménager pour une époque prochaine un 
droit à la bienveillance, sinon à la protection de 
celui qu'ils appelaient alors : le parricide. 

Jules Fontaine, agissant en qualité de mandataire 
de la Commune, représentait l'autorité sous laquelle 
Paris vivait, — ou mourait, — alors. C'était, on vient 
de le voir, une autorité résolument spoliatrice, fai- 
sant de la propagande avec effraction, vidant les 
caisses et s’appropriant tout cequi pouvait lui conve- 
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nir. L'exemple tombait de haut; il a été servilement 
suivi par les fonctionnaires de pacotille que les gens 
de l'Hôtel de Ville avaient lâchés dans toutes les 
administrations. S'il y eut des exceptions, elles 
furent rares; J'en connais une fort honorable, et il 
m'est doux d'avoir à la citer : elle prouvera qu'il v a 
de braves gens partout, mème dans la Commune. 
Louis Guillemois était entré au ministère des 
finances, le 20 mars, avec le titre et les fonctions de 
chef de la comptabilité; c’est lui qui eut à mettre un 
peu d'ordre dans ce chaos, à refréner autant que pos- 
sible l’avidité des officiers payeurs fédérés et à établir 
les états de situation à l’aide desquels Jourde cherchait 
à équilibrer son budget. De telles occupations laissaient 
peu de loisir à Louis Guillemois; 1l trouva néanmoins 
le temps de sauver l’abbé Simon, curé de Saint-Eus- 
tache, et de faire rendre à la liberté M. Honorat, com- 
missaire de police du quartier de Plaisance. Dans son 
cabinet, on avail déposé un sac provenant du château 
des Tuileries, sac fermé el muni d'une simple éti- 
quette : valeur 200,000 francs. Lorsque, le lundi 
99 mai, Jourde évacua le ministère des finances 
et se transporta à l'Hôtel de Ville, Louis Guillemois le 
suivit et, se considérant comme moralement respon- 
sable de ce sac dont le contenu exact était ignoré, 
il l'emporta. Le 23, dans la soirée, Guillemois était 
installé à la mairie du X[° arrondissement, le 29 à 


180 LES ADMINISTRATEURS 


celle du XX°, faisant la paie aux fédérés el conservant 
toujours le dépôt sur lui. 

Le samedi soir 27, il se cacha dans une maison voi- 
sine oùil put échapper aux recherches que les soldats 
opérèrent le lendemain dans le quartier. Pendant toute 
la journée du lundi, il ne bougea. A cette heure, on 
n'avait pas de clémence sur les hauteurs de Belleville, 
chaque rue, chaque porte était gardée. Le mardi 50, 
il n’y tint plus; il mit le sac dans sa poche et partit. 
Traversant les barricades à peine détruites, interrogé, 
examiné, se disant que s'il était arrêté et fouillé, il 
serait immédiatement fusillé comme voleur, il put en- 
fin parvenir, dans le faubourg Saint-Germain, chez 
un administrateur de l’Assistance publique qu'il con- 
naissait. Îl était là en licu d’asile. Avec un soupir de 
soulagement, il se débarrassa de ce dépot compro- 
mettant, volontairement accepté, et que l’on vérifia. 
Les banknotes, les bons de dollars américains, les 
titres de rente italienne, les bijoux, les pierreries qui 
remplissaient la sacoche représentaient au moins la 
valeur inscrite. 

Pour Louis Guillemois, c'était une fortune; l’idée 
de se l’approprier n’effleura même pas sa conscience. 
Que faire? Avertir l’autorité militaire, la préfecture 
de police, c’élait se dénoncer comme fonctionnaire de 
la Communc et s’exposer à une arreslation certaine, 
à unc Jonguc détention préventive, à bien desmisères, 
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à bien des périls. On prit un parti moins dangereux 
et tout aussi sûr ; on alla trouver un notaire, M. Des- 
chars, et l’on fit entre ses mains un dépôt régulier de 
ces valeurs, qui furent un peu plus tard transmises à 
M. Dufaure, alors garde des sceaux, afin que le légi- 
lime propriétaire pût rentrer en possession. Ür nul ne 
soupçonnait que Louis Guillemois, détenteur de ce sac 
précieux, l’eût gardé et sauvé pendant les dernières 
péripéties de la lutte. Îl a fait là, secrètement, pour 
lui-même, pour la satisfaction de sa propre dignité, 
un acte de probité que les circonstances ont rendu 
méritoire et qui ne devait pas être passé sous silence. 

J'aurais aimé à en raconter d’autres; s’il s’en est 
produit, je les ignore, et je doute qu'ils aicnt été fré- 
quents, car pendant la Commune Paris ressemblait 
à une maison envahie par les termites; tout y était 
rongé. Îl n’y a si mince fédéré, si minime employé 
qui n’ait voulu sa part du butin. Sous prétexte que l’on 
élait en guerre et qu’il était patriotique de se conduire 
révolutionnairement, on dévalisait les maisons; tous 
ces révoltés, encouragés par l’impunité, entrainés par 
leurs mauvais penchants naturels, élaient devenus des 
voleurs. « La maison voisine de ma résidence, dans 
l'avenue de l’Impératrice, écrit M. Washburne, a été 
pillée samedi dernier ; on a emporté jusqu'aux hardes 
personnelles du portier. » J’ai vu souvent des batail- 
lons fédérés revenir des avant-postes; les hommes 
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étaient munis de paquets qui n'avaient point été con- 
quis sur l’armée de Versailles. Quand l’homme ren- 
trait au logis, la femme lui disait mvariablement : 
Qu'est-ce que tu rapportes? La plupart des maisons 
brûlées furent d’abord déménagées. On a incendié la 
Cour des Comptes, mais on l'avait préalablement 
dévalisée. Aujourd’hui encore les feuilles d’émarge- 
ment signées de noms connus et enlevées aux archives 
de la Cour par quelque fédéré prévoyant se vendent 
sans mystère. Les amateurs d’autographes le savent 
bien cten profitent pour enrichir leur collection. On 
a cependant parlé sans sourire de la probité des sol- 


dats de la Commune, nous allons voir le cas qu'il 
convient d’en faire. 


III. — LA PROPRIÉTÉ. 


Üre arrestation. — L'abbé Deguerry. — Vol avec eflraction. — L'abbé 
Deguerry est arrêté. — Le fédéré Battou. — Un engagement au Mont- 
de-Piélé, — Conséquence. — Un commissaire de police. — Succession 
en déshéreace. — Le cabinet d’affaires. — En conciliation. — Les sacs 
de cnarbon. — Les filous. — Réquisitions à outrance. — Intervention 
inutile de l’intendance ; — de Varlin, — Leinal persiste. — Les trousses de 
chirurgien et le turco. — Comment Maxime Lisbonne paye ses repas. — 
Neuilly est à sac. — Les bannières de confréries. — Protestation de 
M. Mousçette, — La maison de M. Washburne est envahie par les fédérés. 

. — Intervention du général Fabrice. — Sa lettre à Paschal Grousset. — 
Réponse de Paschal Grousset. — L'attitude de l'Allemagne. 


Les arrestations furent ordinairement accompa- 
gnées de vol. Nous en raconterons une seule, pour 
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indiquer l’invariable façon dont procéda la Commune. 
Dans la nuit du 4 au 5 avril, un commissaire de po- 
lice dont j'ignore le nom se présenta au poste de la 
place Vendôme et requit quatre hommes et un caporal 
appartenant à la 16° compagnie du 207° bataillon 
sédentaire pour faire une arrestation. Les hommes 
désignés par un heutenant suivirent le commissaire 
de police, qui les conduisit rue Saint-Honoré, au 
presbytère de l’Assomption, précisément en face de 
la maison où Robespierre inspira un si tendre amour 
à cette fille de menuisier que Dubois-Crancé avait 
spirituellement surnommée Cornélie Copeaux. Au 
presbytère habitait l’abbé Deguerry, et c'est lui que 
l’on venait arrêter. Le commissaire heurta à la porte : 
Au nom de la loi! On se garda bien d'ouvrir, afin de 
donner à M. Deguerry le temps de s’esquiver. Les 
fédérés menaçaient d’aller chercher du canon; à l’aide 
d'un levier et à coups de crosse de fusil, ils firent sau- 
ter un des ventaux de la porte au moment même où 
M. Deguerry, à peine vêtu, parvenait à franchir un 
petit mur et à se réfugier au dépôt du matériel du 
ministère des finances, qui est adossé à l’église de 
l’'Assomption. Comme on ne trouvait pas « le curé », 
on arrêta le porticr et sa femme; puis on posa des 
sentinelles à toutes les issues et on envoya chercher 
dix hommes de renfort. 

Le commissaire ne perdit point son temps; sous 
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prétexte de trouver M. Deguerry, 1l forçait les tiroirs 
et fracturait les meubles; un fédéré nommé Bat- 
tou mettait dans ses poches, un peu au hasard, 
des bagues, un sac de bonbons, une bouteille de vin 
et un poulet rôti. À une femme qui disait en pleu- 
rant : « Mais pourquoi voulez-vous arrêter M. le curé 
de la Madeleine? » on répondit : « C’est une canaille, 
il a fait tirer sur le peuple en 1848 ; nous, nous vou- 
lons le bien du peuple! » Ils voulaient surtout « se 
rafraîchir », car ils défoncèrent un buffet à coups de 
pied, allèrent visiter la cave, s’attablèrent dans la 
salle à manger ct se versèrent de copieuses rasades. Le 
commissaire de police leur disait : « Ne buvez pas trop, 
nous avons de la besogne à faire, » et, leur montrant 
un grand portrait de M. Deguerry, 1l ajoutait : « Voilà 
l’homme que vous devez empoigner. » En attendant, 
on « empoignait » l’argenterie, quelques vases sacrés, 
des bijoux, du linge; on trouvait que « ces cochons 
de curés sont bien nippés », et l’on emballait. 
L'abbé Deguerry, craignant sans doute de com- 
promettre par sa présence les surveillants du dépôt, 
sortit dans la rue de Luxembourg et fut arrêté. On se 
jeta sur lui comme sur une proie d'élite. Il était 
prêtre, il avait soixante-quatorze ans; c'était de quoi 
faire tressaillir d’aise le cœur des vrais communards. 
On l'injuria; on lui cria : « Tu te sauvais, tu n'es 
qu’un lâche! » On l’emmena, et il fit alors le premier 
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pas sur le chemin douloureux qui devait le conduire 
au mur de la Grande-Roquette. 

L'abbé était aux mains des fédérés, mais l’expédi- 
tion durait encore, car le pillage n’était pas terminé ; 
on le compléta. On empaqueta toutes choses avec 
soin, on fit venir un fiacre, — attelé d’un cheval 
gris, — et le commissaire de police s’éloigna avec 
son butin. Les hommes relournèrent au poste. Bat- 
lou était si outrageusement chargé de vicluailles, 
qu’un lieutenant nommé Crépieux le traita de voleur 
et lui fit rendre gorge. Malheureusement pour lui, 
Battou conserva les bagues, et, avec une imprudente 
galanterie, il en fit cadeau à sa femme. Unc de ccs 
bagues étail un anneau orné d’un diamant qui valail 
environ 900 francs. La femme Battou l’engagea au 
mont-de-piété pour cent sous. Lorsqu'elle fit opérer 
le dégagement par son amant, auquel elle avait 
donné la reconnaissance, on fut surpris de la modicité 
du prix, qui n’était pas en rapport avec la valeur du 
nantissement. On fit une enquête; chez la Baltou, on 
découvrit une bague chevalière en or, gravée aux int- 
liales G. D., — Gaspard Deguerry, — on suivit la piste 
et l’on put mettre la main sur onze individus, — 
dont sept furent condamnés, — qui avaient participé 
au pillage du presbytère de l’Assomption. C’est là ce 


‘ Procès Battou et consorts ; débats contradictoires, 4° conseil de 
guerre, 9 novembre 1872. 
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que sous la Commune on appelait exécuter Îles man- 
dats d'amener de la sûreté générale. 

Parfvis on n’a même pas le prétexte d’unc arres- 
tation et d'une perquisition à opérer; on vole toul 
simplement et avec une désinvollure extraordinaire. 
C'est vraiment le monde renversé. Les dépositaires de 
l'autorité, habituellement institués pour faire respec- 
ter Ja loi, violent ouvertement la loi et usent de leur 
autorité pour commettre des crimes. Ce cas, qui est 
extrêmement rare en temps régulier, semble être 
devenu l’état normal de la Commune. Un commis- 
saire de police, qui n’est autre qu'un fort médiocre 
agent d’affaires, s’installe, après le 18 mars, dans 
un des quartiers commerçants les plus populeux de 
Paris; ce n’est point un homme malfaisant, et c’est 
pourquoi je ne le nommerai pas. Je trouve à son avoir 
des actions réellement bonnes : il sauve plusieurs 
prêtres de Saint-Vincent-de-Paul, il protège des sœurs 
de charité, il prévient un négociant qu'il ait à pour- 
voir à sa sûreté. Cela ne l’empêche pas d’ordonner des 
arrestations arbitaires et de faire enfermer à Saint- 
Lazare une pauvre femme qui est tellement émue, 
quelle est frappée subitement de paralysie partielle. 
Il dénonce des complots versaillais, et vend, par dis- 
traction, un châle de cachemire qui avait été déposé, 
comme objet en litige, dans le commissariat dont il 
s'était emparé. 


LA PROPRIÉTÉ 187 


Ce ne sont là que des plaisanteries ; mais voici qui 
devient plus grave. Le 21 avril, une demoiselle L. 
meurt à la Maison municipale de Santé de la ruc du 
Faubourg-Saint-Denis. Notre commissaire de police 
est requis d’avoir à mettre les scellés sur les objets et 
les valeurs appartenant à la défunte et qui font partie 
de sa succession. Il s'acquitte régulièrement de sa 
tâche, et constitue l’économe de la maison gardien 
des scellés. Le 22 mai, dans la soirée, voyaut que 
l’armée française gagnait du terrain, il songea aux 
mauvais Jours qui pouvaient survenir et pensa qu'il 
était prudent de se pourvoir afin de faire face à des 
difficultés probables. Il se rendit à la Maison muni- 
cipale de Santé, et 1l prit dans la succession de Mlle M. 
une cassette, — sous scellés mis par lui-même, — 
qui contenait de l'argent, quelques bijoux et des 
tres pour une valeur d'environ 25,000 francs. 
L'économe fit de très sérieuses observations ; le com- 
missaire répondit : « La Commune agit révolution- 
nairement, c’est son droit ; du reste cette succession 
est en déshérence, et dans les circonstances actuelles 
on ne peut remettre les affaires au lendemain. » 

L’économe, qui sentait sa responsabilité compro- 
mise, argumentait et citait les articles 111, 112, 
115, 114 du code civil. Le commissaire s’en sou- 
ciait peu; il ceignit son écharpe rouge et fit appeler 
le directeur. Celui-ci était un agent de la Commune ; 
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il approuva le commissaire, qui emporta la cassette. 
Ce commissaire prévoyant a affirmé depuis qu'il 
n’avait fait qu’obéir aux instructions du directeur de 
l’Assistance publique, et aux ordres de Ferré, alors 
délégué à la sûreté générale; on serait imprudent de 
le croire, et l’on fera mieux de penser qu'avec cette 
succession — en déshérence — il a acheté, sous un 
faux nom, le cabinet d'affaires où il a été arrêté en 
juillet 1872. 

Les commissaires de police de ce temps-là avaient 
une façon à eux d’arranger les affaires officieuses qui 
prouve en faveur de leur imagination. Trois mar- 
chands de charbon, ne pouvant tomber d’accord sur 
le prix auquel les uns avaient vendu et les autres 
avaient acheté une assez importante livraison qu'ils 
attendaient, vont trouver le commissaire de leur 
quartier, lui racontent leur différend tout en buvant 
chopine et le prient de vouloir bien les « concilier ». 
Le commissaire les écoute attentivement, apprend 
que les charbons sont en gare, demande le récépissé 
du chemin de fer, promet aux trois plaignants d’exa- 
miner leur affaire avec soin, puis ordonne de les 
arrêter, et les cxpédie au Dépôt près la préfecture de 
police : propos réactionnaires. Cette première pré- 
caution prise, 1l se fait délivrer les charbonsen litige, 
les vend, met 1,004 francs dans sa poche, et, au 
bout de quatre jours, obtient, à force de démarches, 
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l'élargissement des trois détenus. Ceux-ci réclament 
leur argent ou leurs marchandises. Le commissaire 
réplique : « Ingrats ! sans moi, vous seriez peut-être 
encore en prison. » 

On pourrait prolonger indéfiniment le récit d’anec- 
dotes semblables, car c'étaient là les peccadilles 
familières aux gens de la Commune; peccadilles est 
le vrai mot, car ces vols, ces filouteries ne sont que 
de mièvres fredaines si on les compare aux massacres 
et aux incendics prémédités. Heureux ceux qui n’ont 
été que voleurs, plus heureux ceux qui n’ont été que 
volés. Qu'importe que les casseroles de l'École mili- 
taire aient été retrouvées chez un chef d'escadron, que 
des médailles provenant des Tuileries soient à 
Londres dans les tiroirs d’un colonel, que des cou- 
verts d'argent soient sur la table d’un général, que 
des pantalons de femme enlevés à un magasin de 
lingerie soient dans le sac d’un fédéré : on en plaisan- 
terait si les otages n'étaient pas morts et si nos 
monuments n'avaient point été brûlés. Il y a long- 
temps que l’histoire a fait grâce aux filous et qu'elle 
a gardé ses sévérités pour ceux qui l'ont à jamais 
déshonorée par leurs crimes. 

Si les commissaires de police s’arrangeaient de 
manière à faire main basse sur l'argent et les objets 
en Inétal précieux, le menu fretin des officiers fédérés, 


qui n'étaient point admis aux honneurs du vol avec 
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effraction, se contentaient de signer des bons de 
réquisition : soldera qui voudra. Quelques-uns de ces 
bons sont de nature à figurer dans un vaudeville : 
« Le citoyen F., commissaire de la sûreté générale, 
est aulorisé à requérir une écharpe de commissaire 
de police. Pour le délégué à la sûreté générale, 
membre de la Commune, le chef de la police muni- 
cipale : Brideau ‘. » Jusqu'au milieu de la bataille, 
ils signent des bons de réquisition ; ceux-là du moins 
sont destinés à leur procurer les vêtements à l’aide 
desquels ils pourront se travestir et décamper : 
«Garde nationale de la Seine, 5° légion. Paris, 5 prai- 
rial an 79. Bon pour réquisitionner un pantalon noir : 
Le membre du Comité de salut public : Ant. Àr- 
naud. » Et à la même date : € 25 mai 1871. Bon 
pour un pantalon ct une vareuse à réquisitionner; le 
colonel chef d'état-major : H. Parent. » Nous avons 
dit ailleurs que le faux chignon que Théophile Ferré 
s'était accroché à la nuque lorsqu'il se déguisa en 
femme avait été réquisitionné. 

Plus d'une fois les administrateurs de la Commune 
essayèrent de mettre un terme à ces vols déguisés, et 
ne parvinrent jamais à détruire un abus passé à l’état 
d'habitude. Le 1# avril on porte ceci à l’ordre du 

* Il y eut pendant la Commune trois chefs de la police municipale 


qui fonctionnérent simultanément ou alternativement : À. Dupont, Jaud 
ct Brideau, tous trois contumax. 
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jour des bataillons : « L'intendance disposant de quan- 
lité considérable de denrées ct liquides, l’intendant 
général arrête : Toute réquisition de vins est formel- 
lement interdite dans l’intérieur de l’enceinte. L’in- 
tendant général : May. » C’est peine perdue, on con- 
tinue à dévaliser les cabarets et les boutiques de char- 
cutiers. Varlin, qui le premier, au Comité central, 
dans la séance du 21 mars, a proposé ce mode expé- 
ditif de se nourrir et de s'habiller, Varlin est effrayé 
du développement que prennent les réquisitions ; lui 
aussi 1] intervient et sans plus de succès que les 
autres : « À chaque instant des réquisilions sont faites 
chez des fournisseurs d’habillement et d'équipement 
militaires par ordre de chefs de bataillon, de légion 
ou autres. Îl en résulte de graves inconvénients contre 
lesquels l’intendance a déjà pris plusicurs arrêtés 
qu’elle se voit obligée de rappeler aux citoyens qui se 
laissent ainsi aller à des excès de zèle ou obéissent 
à des ordres irréguliers. Toutes mesures sont prises 
pour satisfaire promptement et dans les conditions 
les plus économiques aux besoins de la garde natio- 
nale. En conséquence, le délégué à l’intendance, 
membre de la Commune, arrête : Article unique. 
Toutes réquisitions d’elfets d’habillement et d’équi- 
pement appartenant aux fournisseurs sont absolu- 
ment interdites. E. Varlin. » 

Ce ne fut qu’un arrêté de plus, et on n’en réquisi- 
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tionna pas une ceinture, un sabre, une aiguillette de 
moins. Les malheureux fournisseurs passaient leur 
temps entre l'Hôtel de Ville et le ministère des finances, 
repoussés 1c1, rebuffés par là, regardant piteusement 
leur paperasse inutile, ct s'estimant parfois heureux 
de n’être point conduits au poste. 

Un grand fabricant d'instruments de chirurgie 
reçoit, par voie de réquisition, ordre d’avoir à envoyer 
à l'Hôtel de Ville douze trousses de chirurgien. On 
spécifie que chaque trousse sera payée 75 fr.; une 
d'elles cependant, destinée au médecin en chef de 
l'Hôtel de Ville, doit valoir trois fois autant et être 
une trousse Richet, ainsi appelée à cause de l'éminent 
praticien qui lui a donné son nom. Le fabricant 
était peu satisfait de la commande, car il savait à 
quoi s’en tenir sur la solvabilité du signataire de la 
réquisition. [l se résigna, fit un paquet des douze 
trousses et les porta lui-même à l'Hôtel de Ville. 
Le médecin en chef, absent, était remplacé par un 
carabin qui jouait le rôle d’aide-major, mais n'avait, 
sous aucun prétexte, qualité pour payer. Le fabricant 
ne lâchait pas ses trousses ; il voulut voir un membre 
de la Commune, afin d’en exiger un mandat d’ordon- 
nancement. Ce jour-là, précisément, la Commune 
recevait les délégués de Lyon et n’était point visible. 
L'aide-major jura que la facture serait acquittée dès 
le lendemain ; de guerre lasse, le fabricant céda. I] 
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avait remarqué que les fonctions d’huissier étaient 
remplies par un grand turco, à demi mulâtre, qui 
ouvrait et fermait les portes avec prestance. Le fabri- 
cant n'était pas rentré chez lui depuis une heure, 
qu'il vit apparaître ce turco, qui, ne le reconnaissant 
pas, le prit à part et lui dit : « À la bataille de 
Wærth, j'ai fait prisonnier trois chirurgiens alle- 
mands ; je leur ai enlevé leurs trousses, et je viens 
vous proposer de me les acheter ; elles sont en très 
bon état, on les croirait neuves. » C’étaient trois des 
trousses que le fabricant avait abandonnées impru- 
demment à l'Hôtel de Ville. Il les garda, et ce furent 
les seules qu’il n'eut point à porter à l’article profits 
et pertes ; car les autres ne lui furent jamais rem- 
boursées. 

Ils excellaient, pour la plupart, à solder leurs 
dettes sans bourse délier et pensaient que les prisons 
étaient faites pour donner patience à leurs créanciers. 
Maxime Lisbonne, sorti des compagnies de discipline, 
acteur, failli non réhabilité, agent d'affaires, com- 
mandait Ja 10° légion fédérée. Il resta à Issy pendant 
une partie du mois d’avril et ÿy combattit. Il prenait 
ses repas avec son élat-major au séminaire, dont le 
cuisinier était chargé de fournir les victuailles et la 
boisson. Ce cuisinier, nommé Salomon, eut la malen- 
contreuse idée de présenter sa note et de réclamer 
l'argent qui lui était dà. Lisbonne le traita de calo- 

iv. 15 
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{in et lui promit de le payer le lendemain même. Une 
heure après l’indiscret cuisinier était arrèlé. Il 
demanda pourquoi; on lui répondit en le conduisant 
à la Préfecture de police, où il resta quatre jours. Au 
bout de ce temps on le pria poliment de monter dans 
une voiture cellulaire et on le transféra à Mazas; il 
n'en sortit que le 25 mai, à l’arrivée des troupes frar- 
çaises. De celte façon la note des repas de l'état-major 
des bataillons campés à Issy fut soldée avec une sage 
économie ‘. 

La Commune dévalisait les administrations, les 
commissaires de police volaient les particuliers, les 
porte-galons réquisitionnaient. Les bataillons fédérés 
ne demeuraient point en resle et pillaient « en 
bandes armées ». Neuilly fut absolument mis à sac; 
dans les maisons éventrées par les boulets et trouées 
par les balles, il ne resta pas un meuble, pas une 
bouteille de vin, pas un chiffon. Tout cependant ne 
devint pas la propriété des simples gardes nationaux. 
Une voiture chargée d’un butin dont la valeur 
approximalive peut ètre estimée 10,000 francs fut 
amenée à l'état-major de la place Vendôme; elle 
arriva pleine et elle s’en alla vide; les objets qui la 
chargeaient n'ont jamais reparu, 

Jusqu'au 10 mai, il n’y cut à Neuilly que des pil- 


‘ l'rocès Lisbonne: débats contradictoires, 6* conseil de guerre, 
tijuuu IN7S. 
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lages isolés; on cite les maisons, — la maison Daga, 
la maison Bouchez, la pharmacie Grez, — qui ont 
été ravagées ; mais à ce moment le 257° bataillon 
vient prendre position dans la malheureuse petite 
ville. Les rares habitants qui n’ont point voulu pro- 
fiter de la suspension d'armes du 25 avril pour 
quitter les ruines de leurs demeures sont chassés, 
poussés vers Paris comme un troupeau suivi par des 
loups, et la fédération reste seule maîtresse de ces 
maisons encore meublées, mais déshabitées. C'est 
dans les voitures destinées au transport des blessés 
qu’on empilait et que l’on dirigeait sur Paris les 
les rideaux de soie, le linge, les dentelles, les vète- 
ments, la lilerie; on agissait méthodiquement, 
comine pour un déménagement. Les objets précieux 
étaient emballés avec précaution; les matelas étaient 
roulés, on enlevait délicatement le balancier des pen- 
dules pour qu’il ne fût pas faussé par le cahot des 
voitures que des fédérés escortaient jusqu'aux bar- 
rières. Des boutiques de revendeurs ont été publique- 
ment ouvertes à Paris pour écouler le produit du 
pillage de Neuilly. Les caves étaient bien pourvues, 
on les vidait sur place. Les insurgés gorgés de vin, 
atteints de délire alcoolique, dansaient et chantaient 


. 4 Procès Lisbonne; débats contradictoires, 6° conseil de guerre, 
$ juin 1872. 
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sous la grèle des obus et des balles, « tellement 
inconscicnts du danger, qu’ils restaient absolument 
indifférents à la chute incessante des projectiles et 
presque insensibles aux blessures qu’ils recevaient 
passivement !. » 

C'est à Neuilly, dans l'église dévastée, que l’on 
avait enlevé des bannières de confréries, bannières de 
couleur. ornées de dessins allégoriques, que l’on pro- 
mena consciencieusement dans Paris, afin de prou- 
ver aux Parisiens que M. Thiers soldait des troupes 
étrangères pour combattre la Commune, parce que 
l'armée française se refusait à marcher contre « ses 
frères du prolétariat ». 

Neuilly ne fut pas seul à souffrir de la rapacité 
des fédérés ; toute localité où rayonna l’action mili- 
taire de la Commune fut dévastée. Une des dernières 
lettres que Delescluze reçut à la délégation de la 
guerre est un témoignage accablant, et constitue en 
quelque sorte un acte d'accusation dressé contre les 
pillards de la révolte qui se vantaient d’être des sol- 
dats. 

« Paris, 21 mai 1871. Monsieur, mon nom vous 
est peut-être connu. de suis un vétéran de la presse, 


‘ Les hommes el les actes de l'insurrection de Paris devant la 
psychologie morbide; Letires à M. le D' Morceau de Teurs par le Dr 
J.-P. Delaborde. Paris, Germer Boillère, 1872, page 111. Très impor- 
tant à consulter de 105è 125 pour ce qui ce passa à Neuilly. 
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l’un des rares survivants des signataires de la protes- 
tation des quarantc-quatre journalistes contre les 
ordonnances de juillet 1830. Vous croirez donc ce 
que je vais vous raconter. À Auteuil des gardes natio- 
naux de service dans la localité, officier en tête ayant 
le revolver à la main, et suivis par des femmes, des 
enfants, des vieillards de leur connaissance, entrent, 
après effraction, dans les maisons abandonnées, 
enlèvent les meubles de toute nature, les chargent 
sur des voitures ou camions amenés par leurs com- 
plices et dirigent et escortent ces voitures jusqu'aux 
routes allant vers Paris. Cela se fait en plein jour, 
et lorsque les concierges ou gardiens veulent s’y oppo- 
ser, les officiers les menacent de leurs armes. Il est 
impossible, monsieur, que vous soyez indifférent à 
de tels faits qui déshonorent toute autorité et toute 
époque. Votre serviteur, Moussette ‘. » 

En présence de cette lettre, en présence de ces 
actes, rappelons encore la proclamation lancée 
le 6 avril : « Le Comité central a confiance que 
l’héroïque population parisienne va s’immortaliser 
et régénérer le monde! » 

Ce n’est passeulement aux maisons particulières que 
ces régénérateurs s’adressaient; ils en étaient, vers 
les derniers jours de leur sinistre aventure, arrivés à 


1 L'au‘eur de cette lettre courageuse, M. Moussette, était en 1830 
rédacteur du Courrier des électeurs. 
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un paroxysme qui les aveuglait et qui pourrait faire 
croire qu'ils étaient tous atteints de cleptomanic 
aiguë. Ils violaient impudemment les immunités 
diplomatiques et s’exposaient ainsi à des dangers 
qu'ils ne soupçonnaient même pas. Le samedi 20 mai, 
M. Washburne, ministre plénipotentiaire des États- 
Unis d'Amérique, était à sa légation rue de Chaillot, 
occupé à écrire au général Fabrice en faveur d’Alsa- 
ciens qui réclamaient la protection de l’Allemagne, 
lorsqu'il apprit par une servante, tout éplorée, que sa 
demeure particulière, située avenue de l’Impératrice, 
était menacée par des fédérés qui voulaient l’envabhir, 
s'y installer, et qui déclaraient qu'ils ne reconnais- 
salent à personne un caractère diplomatique. 

M. Washburne fit immédiatement prévenir Paschal 
Grousset, qui prit toute précaution pour protéger la 
maison du représentant des États-Unis. Mais celui-ci, 
continuant sa lettre au général Fabrice, la termina 
par ces mots : « Ici l’état des choses devient pire de 
jour en jour. Pendant que je vous écris, ma servante 
vient de m’apprendre que la garde nationale s’est 
présentée pour envahir ma maison, au mépris de mon 
caractère diplomatique qu'elle méconnaît. Toutes les 
maisons du voisinage ont été pillées. » M. Wash- 
burne, on ne doit pas l'oublier, avait, pendant la 
gucrre et pendant la Commune, accepté de sauve- 
garder la vic et les intérêts des Allemands restés à 
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Paris. Le général Fabrice, ému de la nouvelle qu'il 
recevait et croyant que la résidence de M. Washburne 
avait été violée par les soldats de l'insurrection, 
expédia sans délai une dépêche télégraphique à M. de 
Bismark, qui était alors à Francfort. La réponse du 
chancelier ne se fit pas attendre, et le général 
Fabrice adressa la lettre suivante à Paschal Grousset : 

« Soisy, 21 mai 1871. Le gouvernement allemand 
a été informé hier, 20 mai, que certains gardes na- 
tionaux ont envahi la maison du ministre des États- 
Unis d'Amérique, en déclarant qu'ils ne se souciaient 
pas de son caractère diplomatique. Get acte, qui 
témoigne d'un mépris complet pour les principes du 
droit des gens, soulève une question internationale. 
Le droit de demander satisfaction de cet outrage ap- 
partient également à tous les gouvernements; mais, 
pour le gouvernement allemand, ce droit devient un 
devoir, attendu que le ministre des États-Unis, pen- 
dant les deux sièges de Paris, a eu la bonté de se 
charger de la protection des intérêts allemands dans 
celte ville. En conséquence, le soussigné somme les 
chefs du pouvoir dans Paris de remettre immédiate- 
ment aux aulorités militaires allemandes les gardes 
nalionaux qui se sont rendus coupables de la viola- 
tion de la résidence de M. Washburne. Dansle cas où la 
satisfaction ne serait pas donnée dans les vingt-quatre 
heures par la remise des coupables entre les mains 
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des avants-postes à Saint-Denis, le gouvernement se 
réserve le droit de prendre immédiatement d’autres 
mesures. — FABRICE. » 

Paschal Grousset devenait un véritable diplomate; 
les représentants des puissances étrangères correspon- 
daient avec lui et avaient soin, comme on peut le 
remarquer, de supprimer toutes les formules de poli- 
lesse qui accompagnent ordinairement de pareilles 
communications. Nous ignorons si la Commune a été 
consultée sur ce cas spécial ; cela est probable, car la 
lettre de réponse du délégué aux relations extérieures 
porte l'en-tête du Comité de salut public : « Paris, 
22 mai 1871. Monsicur, en réponse à votre lettre 
du 21 mai au sujet de la légation des États-Unis, le 
soussigné à l'honneur de vous exposer ce qui suit : 
Jnformé le 20 mai, vers midi, de la présence à la 
légation des États-Unis de plusieurs gardes nationaux 
qui ignoraicnt le droit ct les ir munités du corps 
diplomatique, le soussigné a immédiatement envoyé 
un des employés de la délégation avec un ordre for- 
mel pour faire respeeler les droits sacrés d’une rési- 
dence neutre, et pour traduire les coupables devant 
une cour martiale. Au moment où ils reçurent avis 
de cet ordre, ils prirent la fuite dans toutes les direc- 
Lions, sans qu’il fût possible d’en reconnaître aucun. 
En conséquence, le soussigné est incapable de punir 
un acte qu’il condamne formellement. Tous les repré- 
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sentants des puissances étrangères, qui ont été en 
relation avec lui peuvent attester ce qu’il avance. Il 
n’a pu qu'exprimer à M. Washburne tous ses regrets 
el toute son indignation dans une lettre adressée 
le 20 mai à la légation des États-Unis ‘. I] ne peut 
que renouvelcr l'expression de ces regrets et de cette 
indignation au Ministre allemand que M. Wash- 
burne a représenté temporairement. Le délégué de la 
Commune aux relations extérieures : Pascaaz GRous- 
SET. D 

La France était déjà dans Paris lorsque cette lettre 
fut écrite; le général Fabrice dut s’en contenter, car, 
à moins de donner la main aux troupes françaises, 1l 
n'avait plus d'action possible sur la Commune. Celle- 
ci a prétendu que le gouvernement de Versailles 
n'était parvenu à la vaincre qu'en recherchant et en 
obtenant la connivence de l'Allemagne. Des hommes 
d'esprit sage el auxquels l'insurrection du 18 mars 
paraît incompréhensible ont accusé hautement l’Alle- 
magne victorieuse de l’avoir fomentée. De part et 
d'autre on s’est trompé. L'Allemagne est restée 
neutre, mais très attentive el décidée à agir si le 
délai fixé par elle à M. Thiers pour la reprise de Paris 
était dépassé. Grâce au cicl, on rentra en temps 
opportun. 


1 Cette lettre n’est jamais parvenue à M. Washburne. 
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IV. — LA LIBERTÉ INDIVIDUELLS. 


(Œuvre de démolition. — Souvenir sacré. — Le temps des demi-mesures 
est passé. — Le citoyen Protot, délégué à la justice. — Comment les 
membres de la Commune respectent la liberté. — Comment les révola- 
tionnaires expliquent la liberté, l'égalité, la fraternité. — Trois cas par- 
ticuliers. — Ce sont des aliénés. — La blouse blanche. — Louis Imbert. 
— Exécution. — Autre blouse blanche. — Le tribunal de la Petite- 
Roquette. — Marceline Epilly. — À mort! — L'employé Philbert, — 
Arrêté, jugé, condamné, fusillé. — Évacuation du fort d'Ivry. — Ce qui 
se passe au fort de Bicêtre. — Rapports des faits de guerre. — Correspon - 
dance entre Léo Meillet ct Wrobleski. — Les méfaits sans excuse. — Le 
pliarmacien Dubois. — XIII* arrondissement. — Les fédérés du 101° ba- 
taillon. — Assassinat. — Pillage. — Jcan-Picrre Rouillac. — Il fournit 
sur la Commune de sérieuses explications. 


Nous venons de voir le cas que la Commune fai- 
sait de la propriété et comment elle excellail à s’em- 
parer du bien d'autrui. Il en fut de même de tous les 
grands principes sur lesquels la société a posé ses 
assises. Par ce qu'elle fut pendant deux mois, elle 
nous prouve ce qu'elle cût été si elle était parvenue à 
s'établir et à durer quelque temps : elle eût entamé 
d’une façon régulière l'œuvre de démolition univer- 
selle à laquelle elle est fatalement vouée. Elle eût tout 
renversé par envie, et comme elle est absolument 
impuissante, elle n’eût rien reconstruit. Ce qu'elle 
fit pour la propriété, elle le fit pour la liberté indivi- 
duclle, pour la vie humaine; car elle était essentiel- 
lement destructive, et, à la fin, elle semble devenir 
inconsciente des crimes qu’elle commet. La bestia- 
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lité des hommes qui la servent est pour remplir de 
stupéfaction. 

Le 18 mars, un courtier en épicerie, nommé 
Arsène-Ferdinand Gaudefroy, tire, sans motif appré- 
ciable, un coup de fusil sur Clément Thomas. Il rôde 
autour du cadavre, et, ramassant une balle déformée 
à laquelle adhèrent quelques cheveux de la victime, 
il l'enveloppe précicusement dans du papier en 
disant : Ce sera pour la famille un souvenir sacré 
qu'elle paiera très cher ‘. Sont-ce des hommes, ces 
êtres qui agissent ainsi, sans effort et naturellement ? 
Un employé de commerce, Auguste Audebrand, était 
pendant la Commune commissaire de police du 
quartier des Quinze-Vingts. Il fit arrèter un sieur 
Devaux, qu’il expédia sur Mazas avec la lettre sui- 
vante, adressée au directeur de la prison : « Si le 
citoyen directeur, ne se mettant pas à la hauteur de 
la situation actuelle, se refuse à incarcérer le sieur 
Devaux, inculpé d’avoir vendu deux chevaux, je serai 
dans la nécessité de le faire fusiller (Devaux ou le 
directeur ?) immédiatement dans le chantier qui avoi- 
sine mon bureau ; chacun doit avoir de l'initiative, 
et le temps des demi-mesures est passé * ! » 


1 Procès Gaudefroid ; débats contadictoires, 4° conseil de gucrre, 
8 octobre 1874. 

? Procès Audebrand ; débats contradictoires, 5° conseil de guerre; 
29 février 1875. 
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À quoi donc alors a servi cet arrèté du 31 mars. 
« La commission de justice arrête : Le citoyen Pro- 
tot est chargé d’expédier les affaires civiles et crimi- 
nelles les plus urgentes ct de prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la liberté individuelle de 
tous Îles citoyens. Les membres de la Commune de 
Paris, membres de la commission de justice : Rane, 
Vermorel, Léo Meillet, Ledroit, Babick, Billioray. » 
Il faut voir, du reste, le cas que les membres de la 
Commune faisaient eux-mêmes de la liberté indivi- 
duelle. Lorsque, pour Cluscret, on fit un simulacre 
de jugement à l'Hôtel de Ville, Lefrançais dit cette 
énormilé : « J’ai entendu empêcher le citoyen Clu- 
seret de conlinucr à être général en chef et ministre 
de la guerre, et le moyen, c'était l'arrestation. » Léo 
Meillet renchérit: « Je déclare voter pour la mise 
en liberté de Cluseret, puisqu'on ne l’a pas déjà 
fusillé. » 

Les chefs, à force de vivre sans contrainte, n’ayant 
les uns et les autres que leur fantaisie pour règle et 
leurs passions pour guide, en arrivent insensiblement 
à dédaigner les notions les plus élémentaires qui régis- 
sent les sociétés. Ils ont orgueilleusement arboré des 
de vises auxquelles leur façon de vivre et leur mode 
de penser ont donné un perpétuel démenti. Comment, 
en effet, faire comprendre à des hommes incultes 
ou infatués que liberté signifie soumission aux lois : 
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égalité, participation légale à des droits abstraits : 
fraternité, abnégation de soi-même au profit de la 
communauté ? Bien plus, pour ces gens, liberté 
signifie le pouvoir de tout faire sans contrôle; éga- 
lité, participation à toutes les jouissances et occupa- 
tion du premier rang ; fraternité, utilisation de la 
communaulé au profit de soi-même ; c’est le renver- 
sement complet de la proposition, mais le parti révo- 
lutionnaire ne l’a jamais interprétée autrement, el 
c'est pourquoi 1l a toujours fatalement versé dans la 
cruauté. 

Dans ces temps de trouble et de surexcitation 
morbide, les chefs deviennent violents, et s’exaspèrent 
mutuellement dans leurs discussions confuses ; les 
soldats se grisent de leur importance,-mêlent l'ivresse 
de l'alcool à celle des doctrines impics et deviennent 
fous. Que penser du cordonnier Ovide Noé, capitaine 
de la 7° compagnie du 248° bataillon, qui fait tirer 
des coups de fusil à sa femme et à celle d’un de ses 
amis sur les soldats français, « sans autre but, dit- 
il, que le plaisir de tirer des coups de fusil, » histoire 
de s’amuser un peu. Que penser du cocher Pierre 
Miezecage ? Le 25 mai, à onze heures du malin, tra- 
versant la rue des Cordelières, il aperçoit le sieur 
Lelu, corroyeur, qui se rase devant sa fenêtre; :1l 
l'ajuste posément, tire dessus et le manque. 

Gilbert Tauveron, maçon de son état, fut plus 
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adroit. Le 25 mai, il rentre rue de l’Hôtel-de-Ville, 
n° 80, chez les époux Faisant où 1l avait son domi- 
cile. Le sieur Faisant, malade et couché, prie Tau- 
veron de ne pas frapper le parquet avec la crosse de 
son fusil, parce que le bruit lui fait mal à la tète. 
Tauveron le regarde en riant : Tauveron ne réplique 
pas, mais ilouvrela fenêtre, son fusil à la main, prèt 
à tirer. Faisant se lève, va à lui et lui dit : « Reste 
tranquille, je t'en prie; si Lu fais feu par la croi- 
sée, tu vas nous faire avoir des désagréments. » Fai- 
sant se recouche. Tauveron regarde en riant : 
« Tiens, vous avez une drôle de tête, j'ai envie de 
vous tuer; » et 1l le tue. Au mois de juillet, il éeri- 
vait à la veuve Faisant : « Je vous demande pardon 
des soltises que je peux vous avoir faites ‘. » Ces 
hommes-là sont des aliénés et leur place était mar- 
quée à Charenton, dans la division des agités dange- 
r'EUx. 

Vers les dernières heures, quelques combattants 
ont lué au hasard, pour tuer. Ils saisissaient des pas- 
sants, les accusaicnt de crimes imaginaires, ameu- 
taient la foule, se faisaient justiciers, et, usurpant 
les fonctions de bourreau, exécutaient des sentences 


‘ Procès Noé ; débats contradicioires, 5° conseil de guerre, 12 jan- 
vier 4872. — Procès Miezecage ; débats contradictoires, 5° conseil de 
guerre, 24 juin 1872. — Procès Tauveron ; débats contradictoires, 
46° conseil de guerre, 19 novembre 1871. 
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prononcées par eux-mêmes. Le lundi matin 22 mai, 
entre cinq et six heures, un homme âgé de vingt-cinq 
à vingt-six ans, dont le nom est resté ignoré, passait 
sur la place de Fontenoy. Il était vêtu de cette com- 
promettante blouse blanche qui, je l’ai dit ailleurs !, 
est pour les badauds de la populace parisienne la 
livrée de la police secrète. On entendait sur les hau- 
teurs du Trocadéro la fusillade de l’armée française 
qui descendait vers l’École militaire. La population 
était très excitée, des groupes péroraient et s’agi- 
taient sur la place. L'homme s'arrêta pour écouter; 
on l’entoura et on lui dit : « Tu es un mouchard! » I] 
s'en défendit énergiquement; une voix cria « : C’est 
lui qui a mis le feu à la cartoucherie Rapp, je le 
reconnais, 1l avait une hache à la main. » 

On se jeta sur lui et on le conduisit au poste voi- 
sin, dont le chef refusa de le recevoir. Un simple 
garde appartenant à la 10° compagnie sédentaire du 
81° bataillon, nommé Louis Imbert, qui avait été 
successivement employé de chemin de fer, marchand 
de vin, perruquier, journalier et que la paresse atro- 
phiait, se trouvait là par hasard. Il saisit le malheu- 
reux par le bras, lui mit son revolver au visage, ct, 
aidé d’un autre fédéré de bon vouloir, le mena jus- 
qu’à l'Hôtel de Ville. Ce que fut ce long trajet, on 


1 Voir Convulsions de Paris, t. 1, p. 194. 
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peut l’imaginer. À toutes les questions, on répon- 
dait : C’est un espion! Lorsque l’homme arriva sur 
la place de l'Hôtel de Ville, ses vêtements en lam- 
beaux découvraient les chairs, le visage était tuméfié 
par les coups, les cheveux arrachés laissaient voir la 
peau du crâne sanguinolente et arrachée. L'homme 
pénétra dans l'Hôtel de Ville; 11 y resta un quart 
d'heure; j'ignore ce qui s’y passa, j'ignore devant qui 
il comparut; j'ignore qui l’interrogea, qui le con- 
damns, qui le fit exécuter. 

Pendant qu'on le jugeait, Imbert, resté dehors, 
pérorait : « Il a tué, 1l doit être tué. Il est double- 
ment coupable ; il a mis le feu à la cartoucherie et a 
donné un coup de hache. » La foule paraissait con- 
vaincue par ces beaux raisonnements et criait : À 
mort le roussin! Lorsque l’homme sortit de l'Hôtel 
de Ville, c'est à peine s’il pouvait se tenir debout; 
on Je traîna jusqu’à l'avenue Victoria et on le plaga 
contre un arbre. Il avait été si cruellement frappé, 
il était tellement affaibli, qu'il s’affaissa et tomba. 
On le releva, on l’altacha à un tronc d’arbre à l’aide 
d'un licou de cheval et d’un seul coup de fusil on le 
tua. On mit le corps sur une civière ct on le porta à 
la Morgue, où il ne fut pas reconnu :. 


! Procès Louis Imbert; débats contradictoires, 3 conceil de guücrre, 
21 janvier 1874 
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L'émulation du meurtre avait saisi tous les cœurs, 
et les femmes faisaient effort pour s'élever à la hau- 
teur des hommes; elles y réussirent; au cours de ces 
récits, nous l’avons souvent démontré, dans plus d’un 
cas la victime aurait pu être sauvée si la femme 
n’était intervenue, n'avait dit aux hommes hési- 
tanis : « Vous êtes des lâches! » et bien souvent 
n'avait porté le premier coup. Le mardi 23 mai, la 
bataille était encore loin du centre de Paris, la place 
de la Bastille n'était pas près d’être attaquée; des 
réserves l’occupaicnt : canons rangés symétrique- 
ment, fusils en faisceaux, fédérés vaguant au hasard 
ou se remplissant dans les cabarets. Un homme 
d'une quarantaine d’années et dont l'identité n’a 
jamais pu être déterminée traversa la place venant 
du faubourg « Antoine » et se dirigeant vers le bou- 
levard Beaumarchais. Lui aussi il portait une de ces 
malheurcuses blouses blanches qui, dans ces jours de 
folie furieuse, équivalaient à une condamnation à 
mort. Il marchait d’un bon pas; des sentinelles l’aper- 
curent : Halte-là! On l’interrogea, on l’examina. Il 
avait des moustaches, donc c’est un gendarme. 

Un peloton de fédérés se massa autour de lui et on 
le conduisit à la Petite-Roquette, où une cour mar- 
tiale siégeait en permanence. L'homme fut poussé 
dans l’arrière-greffe et se trouva en présence de ses 
juges. Ce tribunal avait chaud, car il était en corps 

IV. 45 
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de chemise, bras nus et rangé autour d’une table sur 
laquelle il n’y avait plus guère que des bouteilles 
vides. Le plus âgé de ces magistrats n'avait pas vingt 
ans. La foule avait pénétré dans le prétoire; l’homme 
ne faiblissait pas et faisait bonne contenance, malgré 
les cris qu'il entendait : « Fusillez-le! c'est un gen- 
darme ! il faut en manger! » Dans cette bande 
d’énergumènes, une femme se distinguait par ses vo- 
ciférations; elle avait un fusil en main et une cartou- 
chière à sa ceinture; elle s'appelait Marceline Épilly. 
Il est superflu de dire que l’homme fut condamné à 
mort à l'unanimité. 

On l’entraina hors de la prison pour l’exécuter. À 
ce moment, une discussion violente s’éleva entre le 
chef du peloton d’escorte et Marceline, car l’un et 
l’autre revendiquaient l’honnéur de commander le 
feu. En présence de cette femelle encore jeune, — 
elle avait trente-deux ans, — assez jolie, débraillée 
du corsage et montrant ses bras nus, les mâles lui 
donnèrent gain de cause, l’embrassèrent et lui recon- 
nurent Îe droit de présider à l’assassinat. L'homme 
fut conduit ruc de la Vacquerie et appliqué contre un 
mur. Îl était énergique, se jeta sur ses meurtriers et 
en renversa plusieurs à coups de tête. D'un croc en 
jambe, on le jeta bas et on tira sur lui. Tout san- 
glant et ayant le bras gauche fracassé, 1] se releva. 
Marceline criait : Laissez-moi faire ! laissez-moi 
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faire! Elle appliqua son fusil sur la poitrine du 
pauvre homme et fit feu. Il tomba, et comme il 
remuait encore, elle lui donna le coup de grâce ‘1 

Les deux faits qui précèdent appartiennent à « la 
justice du peuple ». Je les ai choisis entre beaucoup 
d’autres, car ils dénotent une inconscience qui semble 
être l’âme même des foules. Un soupçon suffit ; toute 
protestation est inutile, toute preuve est illusoire; la 
conviction est profonde. On saisit un homme, on 
l'accuse, on le juge, on le condamne, on l’empri- 
sonne, on l’exécute sans même penser à lui demander 
son nom *. Si cet homme est un passant inoffen- 
sif, tant pis pour lui, il n’avait qu'à ne point passer 
par là. Il n’y eut pas alors que la justice du peuple. 
Il y eut aussi la justice militaire. Ce qu’elle valait, 
nous pouvons le dire. 

Le chemin de fer d'Orléans ayant été coupé au-des- 
sus de Paris, la compagnie envoyail tous les jours un 
de ses employés à Juvisy, devenu tête de ligne, porter 
la correspondance qui devait être expédiée à l’admi- 
nistration centrale provisoirement installée à Tours. 
Le 25 mai, un employé nommé Philbert, muni des 
dépêches de la compagnie, s’en allait à pied vers 


1 Procès Marceline Épilly; débats contradicloires, 15° conseil de 
guerre, 29 juin 1872. 
* Voir Pièces juslificalives, n°5 et G. 
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Juvisy, lorsqu'il fut arrêté par un parti de fédérés 
qui occupaient la redoute du pont de Mazagran auprès 
de Vitry. Un homme qui porte des lettres administra- 
tives qu’il est facile d'ouvrir et de vérifier ne peut 
être qu’un espion, un Versaillais, un ennemi public 
dont il est urgent de se défaire. Ainsi en jugea la 
bonne foi des communards. Philbert, mis immédia- 
tement en état d’arrestation, fut conduit vers quatre 
heures du soir au fort d’Ivry, où commandait le 
Polonais Ragowski. Celui-ci avait pour secrétaire un 
certain Robichon qui faisait fonctions de capitaine 
d’étal-major, el il avait sous ses ordres le chef de 
bataillon François Laurent, qui méritait bien d’être 
un des officiers supérieurs de la Commune, car il avail 
été condamné en 1848 à deux ans de prison pour 
escroquerie, à six mois en 1855 pour abus de con- 
fiance, à quinze mois pour le même motif en 1856, 
à trois mois en 1857 et à deux ans en 1873. C’est 
cette dernière condamnation qui permit à la justice 
militaire de s'occuper sérieusement de lui. 
Ragowski, Robichon et Laurent n’hésitèrent pas à 
penser que Plhilbert élait coupable, et comme le 
temps des demi-mesures élait passé, ainsi que disait 
le commissaire de police Audebrand, ils assemblèrent 
la cour martale. Philbert fut très courageux et très 
simple. 11 expliqua que la mission tout adminis- 
trative dont il élait chargé par la compagnie d'Orléans 
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ne touchait en rien à la politique; qu’il n’était pas 
plus responsable qu’un facteur qui porte des lettres ; 
qu'il était marié, qu'il avait cinq enfants et qu’il s’en 
fait, non pas à l’indulgence, mais à la loyauté du 
tribunal. A l'unanimité, il fut condamné à mort, 
— sans appel, — exécution immédiate. Philbert 
réclama un prêtre, parce que, disait-il, « je veux 
remettre mon âme à notre Père qui est aux cieux. » 
On sourit de sa naïveté, et on lui avait déjà répondu 
que l’on ne pouvait accéder à son désir, lorsqu'un 
des juges dit : « 11 ya un curé dans les casemates. » 
En effet, le même jour, un des vicaires de Vitry 
avait été arrêlé el amené au fort. Le prètre écouta 
le condamné et lui imposa les mains. Devant le pelo- 
ton d'exécution, Philbert découvrit sa poitrine el 
demanda à commander le feu. On lui répondit : 
« Tu nous embètes! » 1! eria : Vive Versailles! ct 
tomba. 


C’est en cela surtout que consista la défense du fort 
d’Ivry. Le surlendemain 25 mai, Delescluze expédia à 
Ragowski l’ordre de faire sauter le fort. Les quatre 
poudrières furent reliées l’une à l’autre par des mèches 
incendiaires que les fédérés allumèrent vers cinq heures 
du soir. Une des poudrières éclala presque instanta- 
nément ; les débris de murailles projetés en l'air et 
retombant étcignirent les mèches; on en fut quitte 
pour la destruction d’une courtine et de onze case- 
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mates ‘. Au moment où les insurgés évacuèrent le fort, 
on y comptait unc garnison de deux mille trois cent 
quarante et un hommes, dont cent douze ofliciers et un 
armement de quarante pièces d'artillerie, dont trois 
morliers, trois obusicrs et neuf mitrailleuses. Il faut 
être reconnaissant à ceux qui, pouvant tenir longtemps 
dans une position abritéc et redoutable, ont préféré 
l’abandonner sans combattre. 

Trois pièces olographes permettent de dire que ce 
qui se passait au fort d’Ivry n’était point une exception 
et d'affirmer que des faits analogues se sont produits 
au fort de Bicètre où furent enfermésles pauvres domi- 
nicains. Léo Meillet en était gouverneur et Nicolas 
Thaller sous-gouverneur. Voici un extrait du rapport 
en date du 25 au 24 mai 1871 : « Faits de guerre. Le 
nommer Mathieu détenu à une heure du matin. Livrée 
à la justice à six heures du matin et fusilla daprès les 
ordres militaire. Le chef de poste : Sasor. » Quantaux 
préparatifs faits pour évacucr le fort, 1l est facile de 
les reconstituer par les deux leltres suivantes : 

« Bicètre, ce 24 mai 1871. Mon général, à dix heures 
du soir, les Iautes-Bruyères, le moulin Sacquet et les 
barricades sauteront, si vous l’ordonnez ; je ferai atte- 
ler tout ce que j'ai d'artillerie disponible et j'en ferai 


1 Procès Robichon et Eyraud ; débats contradictoires, 14° conseil de 
guerre, 9 octobre 1872. — Procès Laurent, Girard et Bernard; 
débats contradictoires, 3*conseil de guerre, 31 décembre 1873. 
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accompagner les bataillons. J'attends vos ordres avec 
la plus grande impatience. L'avis de la majorité des 
chefs de bataillon est de rentrer dans Paris pour tâcher 
de prendre une vigoureuse offensive. Réponse immé- 
diate, je vous prie. Salut et fraternité : Léo Meier. » 
Le « général » répondit : « J’approuve parfaitement 
votre projet et moi je suis décidé de tenir et de me 
battre jusqu’au dernier. Notre position, en somme, 
est telle que, bien défendue, elle nous assure la vic- 
toire. Salut et fraternité. Le général commandant 
l'aile gauche : Wacery WroBreski. » 

Que l’on fasse sauter les forts, les redoutes et les bar- 
ricades, on peut le comprendre en temps de guerre: 
mais en quoi des assassinats, en quoi la mort d’un 
pauvre employé de chemin de fer, en quoi ces crimes 
que rien ne parviendra jamais à jusüfier, pouvaient- 
ils être utiles à la Commune et retarder, fût-ce d’une 
seconde, sa chute inévitable”? Les fédérés, leurs chefs, 
leurs législateurs, en commettant tous ces méfaits sans 
but, comme sans motifs, n’ont-ils pas couru au-devant 
des représailles qu’ils ont si violemment reprochces 
à l’armée française? Comment ne sentent-1ls pas, s’il 
leur reste un peu d’équité dans l’âme, qu'ils s'étaient 
résolument mis eux-mêmes hors la loi, et que la 
poursuite de leurs chimères sociales les a entraînés à 
des actes qui les rejettent en deçà de la race humaine? 
Qu'ils frappent isolément ou en groupe, qu'ils aient ou 
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n'aient pas de simulacre de justice, ils sont odieux, 
car ils atteignent des innocents qui ont vécu en de- 
hors de leurs billevesées malfaisantes, et qui ne les 
ont pas mème discutées. On dirait qu'ils ont rêvé 
l'extermination universelle et que, disparaissant, ils 
ont voulu que tout disparût avec eux. C'est un senti- 
ment de vengeance el d'envie qui bien souvent les a 
guidés el qui les a joussés à un des forfaits les plus 
abominables que lon connaisse, à lassassinat du 
pharmacien Dubois. 

C'était un homme qui avait quelque fortune et qui 
vivait dans un quartier où la révolte trouva ses meil- 
leurs, ses plus cruels auxiliaires. Dans cette partie du 
XILL° arrondissement, qui est serlie comme un triangle 
entre le boulevard d'Italie, l'avenue d'Italie ct les for- 
uificalions, non loin des prairies submersibles des gla- 
cières où la Bièvre peut se répandre, à côte de la rue 
du Moulin-des-Prés, existe un passage auquel Du- 
bois avait donné son nom, car il en était le proprié- 
taire. C'est là qu'il habitait une petite maison pro- 
prelle entourée d’un jardin. Îl était très aimé dans 
son voisinage, où bicn souvent il avait distribué des 
soins et des médicaments gratuits ; familier avec tout 
le monde, habitué à manier les ouvriers, leur disant 
parfois de bonnes vérilés touten riant, il avait dans 
ses alentours une popularité qui lui avait fait négli- 
ger bien des avis prudents qu’il avait reçus. Quand 
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vint la Commune, il se moqua ouvertement des fédérés 
et leur prédit que tôt ou tard ils seraient battus par 
les Versaillais. | 

Dans le XIII arrondissement régnait Marie-Jean- 
Baptiste Sérizier colonel de la légion, dont la garde 
d'honneur était formée par le fameux 101° bataillon, 
resté cher au souvenir des communards, et qui n’était 
qu'un ramassis d’assassins, comme on put le recon- 
naître lors du massacre des dominicains d’Arcueil. 
Souvent Dubois, en passant sur le boulevard d'Italie, 
avait entendu des menaces sonner à ses oreilles ; 
il n’en avait tenu compte et y avait répondu par 
quelques plaisanteries. Dans la journée du 25 mai, 
des fédérés du 101° construisirent une barricade à 
chacune des issues du passage et demandèrent à 
Dubois l'autorisation de pénétrer dans son jardin 
pour en créneler le mur. Il refusa et dit à quelques- 
uns des insurgés qui étaient ses locataires : « Au lieu 
d'élever des barricades, vous feriez mieux de me 
payer l'argent que vous me devez. » L'un d'eux répon- 
dit : « Sois sans crainte, mon vieux, on le paicra! » 

Le lendemain 24, apercevant un facteur qui traver- 
sait le passage, Dubois, de sa fenêtre, lui demanda 
s’1l était vrai que les troupes françaises fussent entrées 
dans Paris; un fédéré qui l’avait entendu lui cria : 
« Oui; mais avant que les Versaillais soient ici, on 
aura réglé lon affaire, car ton compte est bon. » Du- 
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bois vivait seul dans sa maison avec une servante; celle- 
ci prit peur, supplia son maître de s'éloigner, et tous 
deux sortirent vers trois heures de l'après-midi pour 
aller chercher un asile. Le factionnaire qui gardait la 
barricade l’aperçut, fit feu sur lui ct ne l’atteignit pas. 
Dubois et la femme qui l’accompagnait rentrèrent pré- 
cipitamment dans la maison. Les fédérés sonnèrent 
l’alarme, se réunirent valeureusement, cassèrent les 
vitres à coups de fusil et firent sauter la porte à coups 
de merlin. La servante épouvantée s'était sauvée et 
enfermée dans sa chambre. Dubois prit un flacon 
d'acide sulfurique et le lança au visage des assaillants, 
dont trois furent brûlés; l’escalier était franchi, la 
chambre était forcée; le malheureux eut encore le 
temps de jeter un pot de fleur contre un galopin de 
dix-neuf ans nommé Jean-Picrre Rouillac, qui le tua 
à bout portant. 

On pilla Ja maison ; 2,000 francs furent volés, deux 
cents bouteilles de vin furent vidées. On traïna le corps 
de Dubois sur le balcon; on le plaça les jambes pen- 
dantes, les bras passés à travers les barreaux, la tête 
appuyée sur Ja balustrade. Puis on fit descendre la 
servante, on lui offrit une chaise, on la força de s’as- 
seoir dans le jardin, en face du cadavre deson maitre, 
qui bientôt servit de cible aux tessons de bouteille et 
aux coups de fusil. Il y avait là un enfant de treize 
ans, — ayant agi sans discernement, — qui essayait, 
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avec un fusil trop lourd et trop long pour ses petits 
bras, de faireses premières armes. Il n’y réussit qu’im- 
parfaitement, car le recul brutal de son arme lui fai- 
sait un peu peur. Le lendemain le corps de Dubois fut 
enfoui au fond du jardin par des fédérés, qui trouvè- 
rent plaisant de jeter dans la fosse les débris des bou- 
teilles qu'ils avaient bucs. C’est ainsi que le 1014° ba- 
taillon préluda et se fit la main avant d'organiser une 
chasse en battue contre les dominicains d’Arcueil. 
Est-ce donc l’effervescence du combat, la folie de la 
poudre, comme disent les Arabes, qui a entraîné ces 
hommes au meurtre”? Lorsque la grande surexcitation 
a pris fin avec le combat, se sont-ils repentis ? — Le 
lundi 28 mai, alors que la lutle est terminée, que les 
coupables se cachent, que les soldats exaspérés de 
tant de crimes nc font pas grâce, Rouillac, celui qui 
a porté le coup mortel, déjeune dans un petit restau- 
rant situé ruc du Pot-de-Fer, n° 15. On parle du 
massacre des dominicamns; il dit : « C’est mon 
bataillon qui a fait cela, j’y étais. » Puis complaisam- 
ment il raconte l'assassinat de Dubois : « J'ai grimpé 
l'escalier quatre à quatre, je lui ai flanqué un coup 
de fusil; il y avait là des camarades ; mais je n'ai 
pas eu de chance, ce n’est pas moi qui ai mis la main 
sur le picallon' » (l’argent). Il était en veine de 


1 Procès Rouillacet Dunontel ; débats contradictoires, 14° conseil de 
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confidences : « À Neuilly, un Jour, nous avons cassé 
la tête à un jardinier nommé Rouy dans une belle 
maison. J’ai eu pour ma part un manche à gisot et 
d’autres objets en argent ; avant de partir, nous avons 
brûlé la baraque. » 

C’est peut-être là, après tout, le dernier mot dela 
Commune; les explications données par le jeune 
Rouillac sont très concluantes et fort claires. Elles 
sont supérieures aux divagations par lesquelles les 
défenseurs de cette sanie sanglante essayent de l’expli- 
quer. Mettre la main sur le picaillon et voler le 
manche à gigot, c'est quelque chose, et, quoique cela 
soit insuffisant pour justilier la longueur de la révolte, 
ça aide à la faire comprendre. 


guerre, 15 mars 1872. — Procès Gougenot; débals contradictoires, 
3° conseil de guerre, 25 octobre 1877. 


CHAPITRE HI. 


LES LIBRES PENSEURS 


1. — LA LIBBRTÉ DB LA PRESSE. 


Toute révolution se fait au nom de la liberté. — Lettre de cachet. — 
Journaux envahis. — La sauvegarde de tous. — Protestation de vingt-huit 
journaux. — Les menaces. — Les mesures énergiques. — La suspension 
sans phrase. — Mandat de la sûreté générale, — Le Journal des Débats. 
— Souvenir du 13 juin 1848. — Des journaux cessent volontairement de 
paraître. — La motion d'Amouroux. — M. Degouxée. — Le Journal offi- 
ciel. — Considérants de Cournet. — Suppressions successives. — La feuille 
autugraphiée. — Délation. — Calomnie. — Projet de confiscation. — 
Outrage ct diffamation. — La licence remplace la liberté. — La Commune 
et la famille. — Projet de Vésinicr. — Une s ‘paration de corps el de biens 


"pendant la Commune. 


Comme toutes les émeutes, comme toutes les Révo- 
lutions, l'insurrection du 18 mars fut faite au nom 
de la liberté, de la liberté abstraite, c’est-à-dire au 
nom du principe qui assure à chaque citoyen l’exer- 
cice de toutes les libertés, y compris la liberté de la 
presse. On aurait pu croire, d’après cela, que Îles 
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triomphateurs de la révolte auraient non pas quelque 
respect, mais du moins quelque pudeur à l'égard 
des journaux qui ne partageaient pas leur opinion 
et qui, comme le disait la Cloche, voulaient la Répu- 
blique et répudiaient la terreur. On fut promptement 
détrompé. Le premier acte collectif du Comité cen- 
tral fut de maintenir en prison les généraux Chanzy 
et de Langourian, arrêtés arbitrairement par la foule, 
afin de mieux affirmer les droits de la liberté indivi- 
duelle ; le second fut une attaque directe contre la 
propriété industrielle, contre la liberté de discussion. 
Aussitôt que les vainqueurs se sont investis du pou- 
voir, dans la nuit même du 18 au 19 mars, ils rédi- 
gent cette lettre de cachet, dans un français de fan- 
taisie qui prouve une médiocre sympathie pour les 
écrivains : « Ordre au commissaire spécial séant pré- 
fecture de police de Paris, de saisir le journal /e 
Figaro ainsi que son personnel et d'empêcher mili- 
lairement la presse dudit journal de fonctionner en y 
apposant les scellés. L’imprimeur est enjoint d'exécu- 
ter cet ordre, sauf par lui d’être mis en état d’arresta- 
tion. Fait à l'Ilôtel de Ville, salle du Conseil de la 
Commune de Paris; par ordre : Général E. Duvaz, 
Raouz RiGAULT.» 

Le Figaro et le Gaulois subirent le même sort ; 
les fédérés s’emparèrent des bureaux de rédaction, 
de l'imprimerie, y campèrent comme sur la brèche 
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et par ce premier acle de violence démontrèrent de 
quoi ils ne tarderaient pas à être capables. A cette 
brutalité terroriste les hommes du Comité central 
joignirent un commentaire qui indique des illusions 
bien étranges ou une révoltante hypocrisie. Le pre- 
mier numéro du Journal officiel, paru le 20 mars, 
contient un avis aux journaux : « Les autorités répu- 
blicaines de la capitale veulent faire respecter la 
liberté de la presse ainsi que toutes les autres. Elles 
espèrent que tous les journaux comprendront que 
le premier de leurs devoirs est le respect dù à 
la République, à la vérité, à la justice et au droit 
qui sont placés sous la sauvegarde de tous. » La ques- 
tion était de savoir si la République, la vérité, la jus- 
tice, le droit étaient à Versailles ou à l'Hôtel de Ville. : 
Dans un pays bouleversé par les révolutions comme 
le nôtre, où le plus fort finit toujours par devenir le 
plus légal, le problème offrait quelques difficultés. 
La solution ne s’en trouva qu'après deux mois de 
tuerie. 

Les journaux qui avaient quelque souci de leur 
dignité et du salut de la France ne se laissèrent point 
intimider par les périls qui les menaçaient et qu'ils 
n’ignoraient pas. Ce sera leur honneur d’avoir pro- 
testé contre les infamies révolutionnaires que le 
Comité central, maître momentané d’un pouvoir 
abandonné, imposait à Paris. Vingt-huit journaux 
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insérèrent le 21 mars une note identique pour enga- 
ger les électeurs à ne point répondre à la convocation 
absolument illégale qui leur était adressée par les 
intrus de l'Hôtel de Ville. Ceux-ci le prirent de haut: 
il n'ya rien de tel que l’exercice du pouvoir et sur- 
tout du pouvoir usurpé pour modifier les idées des 
gens. Ces hommes qui, sous tous les régimes, sous tous 
les gouvernements, avaient poussé des cris de geai 
lorsqu'on ne leur avait pas reconnu le droit d’injure, 
de délation et de calomnie, n’admettent pas qu'on les 
discute ; du même coup, ils se déclarent infaillibles 
et inattaquables ; ils ne sont que grotesques : « Le 
Comité central entend faire respecter les décisions 
des représentants de la souveraineté du peuple de 
Paris, et il ne permettra pas impunément que l’on y 
porte atteinte plus longtemps en continuant à exciter 
à la désobéissance à ses décisions et à ses ordres. Une 
répression sévère sera la conséquence de tels atten- 
tats, s’ils continuent à se produire. » 

Quelle sera cette répression ? quel tribunal correc- 
lionnel connaîtra les délits ? quelle amende les punira ? 
Le Journal officicl du 23 mars nous l'apprend : 
« Des écrivains de mauvaise foi auxquels seraient 
applicables en temps ordinaire les lois de droit com- 
mun sur la calomnie et l’outrage, seront immédiate- 
ment déférés au Comité central de la garde nationale. » 
Or, nous rappelons que le susdit Comité a condamné 
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ou va condamner à mort Ganier d’Abin et Wilfrid de 
Fonvielle auxquels on n'avait absolument rien à repro- 
cher. On peut juger, d’après cela, le sort que l’on 
réservait aux journalistes récalcitrants. Mais le lende- 
main même, 24 mars, le Comité central donne une 
preuve irrécusable de sa logique et de sa bonne foi ; 
il éprouve le besoin de parler au peuple, de lui expli- 
quer que jamais insurrection ne fut plus légitime que 
celle qui débuta, comme l'on sait, sur les bultes 
Montmartre. « Nous avons fait, sans coup férir, une 
Révolution. C’était un devoir sacré; en voici les 
preuves : le gouvernement de la Défense nationale 
a rétabli l’état de siège tombé en désuétude et donné 
le commandement à Vinoy qui s’est installé la menace 
à la bouche ; il a porté là main sur la liberté de la 
presse en supprimant six Journaux. » 

Ce qu'ils disent et ce qu'ils font ne les gêne guère; 
ils sont en contradiction flagrante avec les théories 
dont ils se repaissent, avec ce qu’ils appellent préten- 
tieusement les principes; et pendant que leur procla- 
mation reproche au gouvernement de la Défense 
nationale d’avoir « porté la main sur la liberté de 
la presse », ils applaudissent dans leurs conciliabules 
le citoyen Pompée Viard, fabricant de vernis, qui 
propose de punir sévèrement les journalistes hostiles 
aux droits du peuple et à l’exercice de la souverai- 


neté; « des mesures énergiques doivent élre donc 
IY. 45 
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prises. » Cette motion, d'autant plus redoutable 
qu'elle est vague, est adoptée sans opposition. 

Ce n'étaient pas là de simples menaces et bientôt 
on allait procéder à l’épuration de la presse pari- 
sienne. Le prétexte est trouvé : c'est celui derrière 
lequel se sont abrités de tout temps les violents, les 
faibles d'esprit, les vaniteux qui ne peuvent supporter 
la contradiction. Nous sommes en révolution, donc 
tout est permis : salus populi suprema lex; plus tard, 
après la victoire, nous rétablirons les libertés que 
nous sommes obligés de supprimer aujourd’hui; 
«argument hypocrite des assassins et des tyrans, » a 
dit Charles Nodier. Arthur Arnould leur dira : 
C'est le raisonnement de tous les despotess avec 
moins de naïveté, Arthur Arnould se serait aperçu 
que ses collègues du Comité central et de la Commune 
n'étaient ct ne pouvaient être autre chose. 

On profite du premier engagement des insurgés 
contre les troupes françaises pour: faire payer aux 
journaux la défaite que l’on a été fort témérairement 
chercher au rond-point des Bergères. Le 3 avril, 
Lissagaray, qui n’est point, qui ne sera pas membre 
de la Commune et qui n’en est peut-être que plus 
irrité contre l’Assemblée nationale, ouvre l’attaque 
contre les journaux. Dans l'Action, il dit : « Nous 
demandons la suspension sans phrase de tous les 
journaux hostiles à la Commune. Paris est en état de 
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siège réel. Les Prussiens de Paris ne doivent pas 
avoir de centre de ralliement, et ceux de Versailles 
des informations sur nos mouvements militaires. » 
Cette mise en demeure d'entrer de plain-pied dans 
l'iniquité ne passera pas inaperçue. Un gouvernement 
sérieux et respecté tient compte de l'opinion de la 
presse ; un gouvernement faible et déconsidéré obéit 
à ses injonclions; nous l'avons déjà vu et nous le 
verrons encore. 

La Commune se fit un devoir de suivre le conseil 
que Lissagaray venait de lui donner. Les cxéculeurs de 
ses hautes œuvres ne manquèrent pas à l'Iôtel de 
Ville. Les Débats, le Constitutionnel, Paris-Journal 
sont supprimés le # avril, en vertu de mandats signés 
par les membres du Comité de sûreté générale : 
Tu. Ferré, Raouz Ricauzr, L. Cuazain. Le coup se 
fit pendant la nuit, comme un guct-apens. A trois 
heures du matin, la vicille maison de la rue des 
Prêtres-Saint-Germain-l’Auxerrois, où le Journal des 
Débats a pris naissance aux premières lueurs de la 
Révolution française, fut envahie par un commissaire 
de police escorté d’un nombre suffisant de fédérés. Le 
journal était composé, la machine allait faire fonc- 
tionner les presses. La rédaction et l’administration 
étaient représentées par un prote qui, en présence de 
la violence, reconnut que 


La raison du plus fort est toujours la meilleure. 
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Ne pouvant faire autrement, 1] se résigna à suspendre 
Je tirage ct obtint, non sans quelque peine, que les 
formes et les presses ne seraient pas brisées. Lorsque 
les plieuses arrivèrent, on leur interdit l’entrée de 
la maison, où, tout le jour, un piquet de fédérés se 
tint en permanence. 

Les conservateurs furent très irrités ; quelques-uns 
d’entre cux cependant étaient d'âge à se souvenir qu'à 
la journée du 13 juin 1849, au moment où Ledru- 
Rollin passait difficilement à travers un vasislas, des 
gardes nationaux de l’ordre, comme l'on disait alors, 
s’en allèrent renverser les casses du journal le Peuple 
qui leur déplaisait. Ce qui tendrait à prouver que les 
partis les plus opposés tombent invariablement dans 
les mêmes sottises, lorsqu'ils n’écoutent que les con- 
seils de leur passion ct qu'ils s’imaginent naïvement 
que l'absence de contradiction leur permettra d’avoir 
raison. Erreur essentielle, dont l’expérience si souvent 
renouvelée en notre pays n'a jamais fait revenir 
personne. 

La suppression de Paris-Journal, des Débats, du 
Constitutionnel fut un avertissement pour l’Union, le 
Français, le Monde, l'Ami de la France, le Pays, la 
Liberté, le Peuple français, qui, plutôt que de s’expo- 
ser à des avanies, préférèrent cesser de.paraître pen- 
dant ces jours d'oppression où nul honnête homme 
ne pouvait exprimer sa pensée. Dans sa correspon- 
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dance diplomatique, M. Washburne, habitué aux 
libertés de l'Amérique, revient souvent sur ce sujet 
et laisse voir l'indignation dont il est animé. On 
dirait que la Commune, s’attribuant le privilège de 
la calomnic, refuse aux autres celui de la vérité. Tout 
blâme l’irrite et la force à dévoiler les instincts tyran- 
niques dont elle est tourmentée. Le 48 avril, elle sup- 
prime d’un mot le Soir, la Cloche, le Bien pubhe, 
l’Opinion nationale. Ce n’est pas assez. Dans les déli. 
bérations de l’Tôtel de Ville, on la pousse aux déci- 
sions les plus coupables. Au cours de la séance du 
21 avril, sous la présidence de Varlin, Amouroux 
s’écrie avec conviction : « À mon avis, il ne devrait 
y avoir qu'un seul journal; il faut les supprimer 
tous. En temps de gucrre, il ne doit y avoir que 
l'Officiel. » Amouroux, tout brutal qu'il se montrait, 
était pourtant plus accommodant que M. Desouzée, 
député libéral, qui en juin 1848 demandait simple- 
ment la déportation en masse de tous les journa- 
histes. 

Pour répondre à la proposition d’Amouroux, Félix 
Pyat déclare qu’il serait heureux si le Journal offiael 
était rendu gratuit et public, et le docteur Rastoul, 
en homme pratique, se contenteraitde le voir adresser 
gratuitement à tous les électeurs. La Commune a eu 
raison de dire qu’elle avait des idées nouvelles en 
économie politique ; toutes celles qu’elle a eu le temps 


250 LES LIBRES PENSEURS 


d'émettre ressemblent au mode d'abonnement préco- 
nisé pour son Journal officiel. Dans la séance du 
22 avril, Vermorel accuse Félix Pyat d’avoir blâmé 
dans le Fengeur la suppression des journaux, et 
d’avoir cependant proposé à la Commune l'initiative 
de cette mesure. On échange des paroles peu cour- 
toises, et Régère affirme que la motion est due à 
Raoul Rigault seul. Nous n'en avions jamais douté. 

La question du Journal officiel les préoccupe ; le 
journal appartient à une compagnie particulière 
qui l’exploite sous certaines conditions déterminées 
par un cahier des charges; cela n’est pas suffisam- 
ment révolutionnaire. Le 25 avnil, Longuet dit : « Il 
faut absolument que le journal devienne la propriété 
de la Commune et soit parfaitement entre nos 
mains. » Régère approuve, et si la Commune avait 
duré, le Journal officiel scrait certainement devenu 
propriété communale par voie de confiscation. 

Raoul Rigault a quitté la sûreté générale où il est 
remplacé par Cournet ; celui-ci fait aussi des considé- 
rants et prend des arrêtés où la boursouflure du style 
arrive naturellement au comique : « Considérant 
qu’il serait contraire à la moralité publique de laisser 
continuellement déverser par certains journaux la 
diffamation et l'outrage sur les défenseurs de nos 
droits qui versent leur sang pour sauvegarder les 
libertés de la Commune et de la France... arrête : Les 
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journaux le Petit Moniteur, le Petit National, le Bon 
Sens, la Petite Presse, le Petit Journal, la France, le 
Temps sont supprimés. » Ceci est du 5 mai et émane 
du citoyen Cournet. Le lendemain la Commune, sur 
la proposition Mortier, décide que : « Aucun journal, 
sauf l’Officiel, sous aucun prétexte n’insérera d’ar- 
ticles touchant aux opérations militaires. » Le 11 
mai, Cournet, qui bicntôt va quitter la préfecture de 
police, veut laisser un dernier souvenir aux journaux 
parisiens et il interdit la publication du Moniteur 
universel, de l’Observateur, de l'Univers, du Specta- 
teur, de l'Étoile et de l’ Anonyme. 

Le 16 mai, on a jeté bas la colonne de la place Ven- 
dôme; le lendemain 17, la cartoucherie de l'avenue 
Rapp a sauté. Ce ne peut être que l’œuvre de la réac- 
tion, il faut y répondre victorieusement, et le Comité 
de salut public, — impatidum ferient ruinæ, — 
prend la parole à la date du 18 mai 1871, je me 
trompe, à la date du 28 floréal an 79 : « Art. 1. Les 
journaux la Commune, V'Écho de Paris, l’Indépen- 
dance française, \’Écho d'Ultramar,\ Avenir national, 
la Patrie, le Pirate, le Républicain, la Revue des Deux 
Mondes, la Justice sont et demeurent supprimés. 
Art. 2. Aucun nouveau journal ou écrit périodique 
ne pourra paraître avant la fin de la guerre. Art. 5. 
Tous les articles devront être signés par leurs auteurs. 
Art. 4. Les attaques contre la République et la Com- 


‘52 LES LIBRES PENSELURS 


mune seront déférées à la cour martiale. Art. 5. Les 
impiimeurs contrevenants seront poursuivis comme 
complices, et leurs presses mises sous scellés. Art. 6. 
Le présent arrêté scra immédiatement signifié aux 
journaux supprimés, par les soins du citoyen Le 
Moussu, commissaire civil délégué à cet effet. Art. 7. 
La sûreté générale est chargée de veiller à l’exécution 
du présent arrêté. — Le Comité de salut public : 
ANT. Annaun, Eupes, Bizuionay, F.GanBon, G. RanviER. » 
Donc, en deux mois, trente-deux recueils périodiques 
sont supprimés; dans Paris on n'entend plus guère 
que les hoquets du Père Duchène. 

Le Journal officiel, dont on a confié la rédaction en 
chef à Vésinicr, par un décret dn Comité de salut 
public daté de 12 mai, est-il donc seul à recevoir 
et à transmettre les confidences de la Commune? — 
Moi, dis-je, ct c’est assez! — non; singeant avec per- 
sistance les gouvernements réguliers, les hommes de 
l'Hôtel de Ville ont organisé un burcau de la presse 
où les journaux, — il en existe bien peu, — peuvent 
être certains de recevoir les renseignements frelatés 
qui tromperont leurs lecteurs. Une feuille autogra- 
phiée est rédigée chaque jour et divisée en quatre ru- 
briques différentes : Presse parisienne (journaux du 
malin); Presse parisienne (journaux du soir); 
Presse départementale; Presse étrangère. Cela se 
fabrique à la délégation de l’intérieur et de la sûreté 


LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 233 


générale, cela est signé : Le chef de la division de la 
presse : ALEXANDRE LAMBERT. 

Onen a publié environ une centaine de numéros, 
dont la collection, aujourd’hui très rare, est un docu- 
ment précieux pour l’histoire de la Commune. Les 
extraits empruntés à la presse étrangère contiennent 
de dures vérités à l’adresse des gens de l'insurrection et 
n'étaient remis qu'aux membres de la Commune, qui 
pouvaient voir ainsi le mépris, pour ne dire l'horreur, 
qu'ils inspiraient à l'Europe civilisée. J'ai sous les 
yeux les feuilles qui analysent les journaux du 29 mai, 
et qui par conséquent ont paru le jour où la France 
allait reprendre sa capitale. On y propose des mesures 
violentes. La Vérité a blâämé le décret qui supprime 
dix journaux d’un coup; elle « persiste à confondre 
l'état normal et régulier d’une société avec l’état de 
guerre. En présence de celte mauvaise foi, de cet 
entêtement à vouloir dénaturer les faits et fausser les 
principes, il serait prudent d'appliquer à ce journal 
la loi du Comité de salut public. » L'Agence Reuter a 
signalé aux journaux anglais un article secret du 
traité de paix, aux termes duquel « le gouvernement 
prussien s’est engagé à prêter le concours de ses armes 
au gouvernement de Versailles pour réduire Paris ». 
On fait remarquer, en outre, que les négociants pari- 
siens réfugiés à la campagne n'ont point hésité à em- 
porter hors de Paris leur « numéraire, qui fait ainsi 
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défaut à notre cité » ; et l’on termine en disant : « Ne 
pourrait-on pas remédier à ce grave inconvénient? » 

La moralité de ces gens-là était d’une trempe bien 
particulière; sans sourciller et sur la même feuille de 
papier, ils font une délation, ils propagent un men- 
songe qui est calomnieux et proposent un acte de con- 
fiscalion : toujours pour ne « pas confondre l’état 
normal et régulier d’une société avec l’état de guerre ». 
Sans trop s’en douter peut-être, ils font des aveux 
bons à relcnir ct prouvent qu’ils ne reculent devant 
l'emploi d'aucun moyen de destruction. « Les artil- 
leurs fédérés se plaignent de la mauvaise qualité des 
munitions. Les projectiles n’éclatent pas. Les bombes 
à pétrole sont remplies d’un liquide qui ne s’enflamme 
point. » 

On doit bien penser que dans cette feuille autogra- 
phiée, rédigée sous la responsabilité de la délégation 
de l’intérieur et de la délégation de la sûreté générale, 
destinée à porter la lumière dans l’âme même du 
peuple, réservée à la glorification de la Commune et 
à la confusion des ennemis d'icelle, on doit penser 
que les crimes des « curés » n'ont point été omis. 
Non certes, et l’on dit, sans réserves, leur fait aux 
congrégations religieuses : « Le résultat des perquisi- 
tions faites dans plusieurs établissements religieux a 
un grand retentissement dans la presse. Tous les jour - 
naux saus exception s'en occupent et donnent des 
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détails qui ne rendent plus douteux les actes de turpi- 
tude et de débauche dont ces établissements furent le 
théâtre. À ce sujet, le Réverl du peuple demande qu’on 
ouvre à deux battants à la foule les portes des couvents, 
pour que chacun puisse vérifier les cachots souter- 
rains, les cellules, les instruments de supplice ou de 
plaisir, el altester plus tard les faits scandaleux qui 
ont déshonoré pendant des siècles lhumanité. » L’ar- 
rêté de Cournet, que j'ai cité, a dit : « Il serait con- 
traire à la moralité publique de laisser déverser la 
diffamation et l’outrage. » Ce sont ces hommes, si 
susceptibles lorsqu'il s’agit d'eux-mêmes, quiinventent 
sur les communautés rcligicuses des calembredaines 
tellement ridicules qu’il en faudrait rire, si elles 
n'avaient scrvi de prétexte à des vexations, à des vols, 
à des violences, à des assassinats. 

La Commune voulait accaparer la presse à son pro- 
fit et forcer tous ses adversaires au silence; c'était sa 
façon de comprendre et d’appliquer un de ses préten- 
dus principes fondamentaux. La liberté de la presse 
ne lui plaisait guère, elle l’a suffisamment démontré; 
en revanche la constitution de la famille telle qu'elle 
est consacrée par nos lois civiles et religieuses ne lui 
plaisait pas davantage. Que tout le monde se taise, 
c’est bien! mais au moins que l’immoralité soit libre 
et qu’elle n’ait plus à « gémir sous le joug des préju- 
gés ». Pour cela, que faut-il? Bien peu de chose. 
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Soustraire les enfants à l’autorité de leurs ascendants 
et légitimer toutes les naissances. Cela était facile et 
ce fut Vésinier qui se chargea de libcller un décret 
que la rentrée des troupes françaises réduisit à l’état 
de simple projet. On le proposa aux méditations de la 
Commune. dans la fameuse séance du 17 mai, celle-là 
même où Urbain demanda l'exécution immédiate des 
otages. 

On abroge la loi du 8 mai 1816, afin de rétablir le 
divorce; tous les enfants reconnus sont légitimes; tous 
les enfants non reconnus sont reconnus par la Com- 
mune et légitimés; « tous les citoyens âgés de dix-huit 
ans et toutes les citoyennes âgées de seize ans qui décla- 
reront devant le magistrat qu'ils veulent s'unir par 
les liens du mariage seront unis, à la condition qu’ils 
déclareront en outre qu’ils ne sont pas mariés, ni 
parents jusqu’au degré qui, aux yeux de la loi, est un 
empêchement au mariage. Ils seront dispensés de 
toute autre formalité légale. » La Commune n'eut 
pas le temps de discuter cette motion, et cela est fort 
regrettable. On aurait su positivement quelles étaient 
ses opinions motivées sur le mariage, sur les enfants, 
et comment elle concevait la famille modèle. Penchait- 
elle vers Fourier ou vers Saint-Simon, vers Mahomet 
ou vers la méthode simplement expérimentale? On ne 
sail; à cet égard les législateurs d’avril et de mai 1871 
n'ont pas eu le loisir de se formuler. Certes, ils 
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eussent adopté le divorce pour le plus grand bonheur 
des fédérés ; ils se seraient rappelé ce mot touchant 
d’un fils qui, roulant sous la table, y rencontre son 
père, l’embrasse et lui dit : « Ah! papa, sans ma 
chienne de mère nous vivrions comme deux frères! » 

Nous ne savons pas comment on se serait marié 
sous la Commune devenue le gouvernement légal du 
pays, mais nous savons du moins comment on rom- 
pait le mariage et par suite de quelles formalités 
deux époux se séparaient. Au milieu d’une liasse de 
paperasses enlevées à une mairie, j'ai trouvé deux 
déclarations à l’aide desquelles il est facile de 
reconslituer une séparation de corps et de biens pen- 
dant la Commune. Il y a incompatbilité d'humeur, 
cela est certain; le mari a corrigé sa femme qui, 
semblable à Panurge, n’aime point les coups, lesquels 
elle craint naturellement. La femme s’en irait bien 
de son côté, mais elle n’a pas d'argent, ct l’heure 
n’est point propice pour en gagner. La vie est deve- 
nue insupportable, non seulement sous le même toit, 
mais dans la même chambre; 1l faut se séparer; la 
justice coûte cher ; où sont les juges, du reste? On 
ne sait; on dit qu’ils sont à Versailles. N'est-1l pas 
plus simple de s'adresser au délégué de l’arrondisse- 
ment”? il a une écharpe, et puisqu'il marie, 1l peut 
bien démarier. 

Le délégué est un brave homme, il est absolu- 
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ment fou, il a habité Charenton, malgré lui et plus 
longtemps qu'il n'aurait voulu. Il se carre dans son 
fauteuil de maroquin ; il écoute les plaignants el 
reconnaît qu'ils ont entre eux moins de sympathie 
que les escargots ; cela le surprend et l’afflige, mais 
il se rappelle qu'il est magistrat communal, il se dit 
que saint Louis, — un réactionnaire, — en faisait 
bien d’autres sous son chêne à Vincennes et, au nom 
de la loi, il déclare les époux à jamais séparés. Puis, 
afin de consacrer cette désunion par un acte en par- 
tie double, 1l fait signer à chacun des deux disjoints 
une reconnaissance ainsi conçue : « Sur la demande 
de ma femme, je l’autorise de disposer de la chambre 
et du mobilier qui nous était commun et l’autorise 
à disposer d'elle-même à sa libre volonté. Je me réserve 
de mon côté qu’elle ne pourra agir d’aucune 
demande, ni poursuite touchant à ma liberté. Nous 
rentrons d'un commun accord dans notre pleine et 
entière volonté, comme si n’ayant jamais été marié. 
Salut. » À cette levée de l’écrou conjugal, la femme 
riposte : « Je reconnais avoir reçu l’autorisation du 
mobilier qu'était commun entre mon mari et moi; 
l’autorisation de disposer du dit mobilier; à la 
charge de mon côté de ne jamais avoir recours à 
aucun droit envers lui. Je lui laisse sa plaine et 
entière liberté. Salut. » Ces deux actes ont été libel- 
lés par un expéditionnaire, — irrégulier, — de la 
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mairie. 11 y a de la dignité; on supprime le mot fra- 
wrnité dans le protocole officiel; salut, il faut le 
reconnaitre, est un peu sec, même pour des époux 
qui se disent un éternel adieu; si Vermorel avait été 
là,-1l aurait pu leur indiquer sa formule habituelle, 
— et un peu niaise pour un homme d'esprit : — 
cordialités républicaines. 


11. — LA LISERTÉ DE CONSCIENCE. 


Méthode expérimentale. — Illusions jacobines. — Nullité des hommes de la 
Commune. — Ils demandent aide partout. — Ils veulent retenir les 
administrateurs réguliers. — La persécution contre l'Église. — Incohé- 
rence. — Le matérialisme et la couronne d'immortelles, — La loi des Évan- 
giles. — Les deux néants. — La théorie de Darwin. — Un darwiniste 
conséquent. — Réputation surfaite. — Les biens de l'Église confisqués. — 
Le contrat bilatéral. — On fouille les tombes. — Antechrists filous. — 
Un garçon apothicaire, — Les obus pleins de médailles. — En dix-huit 
jours vingt-six églises fermées, — Saint-Michel à Batignolles. — Le club 
de la Révolution sociale. — La première séance, — Amouroux à Saint- 
Nicolas-des-Champs. — Mortier à l'Hôtel de Ville. — L'abbé Sabattier, — 
Le télégraphe de Saint-Sulpice. — L'éjlise est cernée. — Le délégué 
au VI° arrondissement. — Les femmes etles fédérés. — À bas la Commnne! 
— La Marseillaise et les litanies. — Les femmes sont vaincues. — Les 
clochers. — Lettre au curé de Saint-Philippe-du-Roule. — Perquisition 
et saisie à Notre-Dame-des-Victoires. 


Vulgarisation de la propriété par le vol, suppres- 
sion du droit d'exprimer sa pensée, expansion de la 
liberté des mœurs, ce sont là les conséquences natu- 
relles de la Commune; cela poussait naturellement 
sur elle comme des champignons vénéneux sur du 
bois pourri. ]l ne faut voir là cependant que des 
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accessoires sans gravité; son objectif sérieux fut 
ailleurs, dans l’Église qu’elle voulut prendre corps à 
corpset détruire, malgré la déclaration qu'elle avait 
introduite dans sa proclamation du 9 avril : « Les 
droits inhérents à la Commune sont : la garantie 
absolue de la liberté individuelle et de la liberté de 
conscience. » La Commune représentait, et se faisait 
gloire de représenter, « la libre pensée » parvenue 
au pouvoir et n’admettant, a priori, qu’un gouver- 
nement basé sur la méthode scientifique et expéri- 
mentale. Le lecteur sait déjà, sans qu'on ait à le lui 
démontrer de nouveau, que les hommes de la Com- 
munc étaient, sauf exceplions singulièrement res- 
trointes, d’une ignorance rare, et qu'ils n’avaient 
guère expérimenté que les diverses qualités de bières 
vendues dans les brasseries, Mais cela n'importait 
guère; ils appartenaient à cette secte stérile à 
laquelle l’excès de l'opinion suffit, car une âme véri- 
tablement révolutionnaire sait et peut pourvoir à tout. 
C’est pourquoi ils s’imaginaient très sincèrement qu'ils 
étaient de taille à résoudre sans difficulté, par une 
sorte d'inspiration d’en bas, tout problème politique, 
économique, religieux ou stratégique qu'ils rencon- 
treraient sur la route de leur apostolat humanitaire. 
Il fallut déchanter quand on fut installé à l'Hôtel de 
Ville et que l'on se trouva en présence de difficultés 
d'autant plus aiguës, d’autant plus nombreuses que 
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la situation générale constituait à elle seule une 
difficulté presque insurmontable. Le ft fabricando 
faber est vrai en toutes choses ; on apprend mème à 
être intelligent, ou du moins à se servir de son intel- 
ligence. 

Pareils à ce Réné Chrétien dont nous parlaient nos 
grand’mères, qui savait tout et n'avait jamais rien 
appris, les hommes de la Commune ne doutaient 
de rien. Au premier essai d'administration, ils furent 
épouvantés de leur nullité, et avec inquiétude ils 
regardèrent autour d'eux, cherchant un fonctionnaire, 
un employé, moins que cela, un garçon de bureau 
oublié à Paris qui pût leur dire « comment on devait 
faire ». Presque tous les employés avaient suivi leurs 
chefs à Versailles ; la Commune en fut exaspérée ; 
elle pivotait dans son propre vide, s'irritait des ob- 
stacles, et ne sachant les vaincre ou les tourner, 
essayait de les briser par la violence. À bien des fonc- 
tionnaires réguliers, on fit des offres à l'oreille : 
Restez avec nous, vous n’aurez pas à vous en repen- 
tir. J’ai raconté que le général Duval, délégué mili- 
taire à la préfecture de police, chercha par tous les 
moyens possibles à s'attacher M. Claude, chef du ser- 
vice de la sûreté, avant de se résoudre à l'envoyer en 
prison. 

Un architecte célèbre, membre de l'Institut, fut 
forcé de s’adresser à Léo Franckel pour se faire res- 

iv. 16 
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tituer des clefs que Dardelle lui avait indûment enle- 
vées el dont il avait besoin. Franckcl était alors délé 
gué au ministère des travaux publics. C'était un ouvrier 
bijoutier, né à Buda-Pesth, affilié à l’Internationale, 
sectaire socialiste, naturellement brutal, volontaire- 
ment grossier, et affectant de tutoyer lout le monde, 
Il fut, par exception, d’une courloisie remarquable 
avec l’architecte, fit droit immédiatement à sa récla- 
mation, el tenta de l’entraîner dans la bacchanale dé- 
magogique dont il était un des coryphées. Il lui di- 
sait : « Nous manquons d'hommes, nous n'avons af- 
faire qu’à des brutes, et c’esl ce qui nous empêchera 
d'atteindre le but très élevé que nous poursuivons ; si 
nous avions avec nous des gens comme vous, monsieur, 
pour nous aider de leurs conseils et nous assister de 
leur expérience, nous serions certains de réussir, et 
l'humanité nous en garderait une éternelle reconnais- 
sance. » L'architecte feignit de ne pas comprendre, 
salua et se retira sans mot dire. Rossel a constaté la 
mème pénurie; en haut, des rêveurs malfaisants 
qui ne savent trop ce qu’ils veulent ; en bas, des in- 
struments à peine dégrossis qui fonctionnent natu- 
rellement à rebours du mouvement qu'on leur im- 
prime. Si la Commune n’était morte d'un accès d'épi- 
lepsie, elle aurait certainement péri d’inaniüon, par 
le seul fait de sa propre stérilité. 

Ces hommes qui ne savaient libeller ni un passe. 
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port, ni un prdonnancement sans être obligés de de- 
mander des conseils, n’eurent besoin d’aucun avis 
pour attaquer l'Église. Là il n’y avait rien à faire qu'à 
renverser, el ils y excellaient. Fermer les églises au 
culle et les ouvrir aux clubs, les dépouiller, empri- 
sonner les prêtres et les fusiller, en vérité c'était facile 
etc’est là une tâche dont ils surent s'acquitter. Ce 
fut une persécution qui eut ses martyrs; mais il est 
impossible, encore à l’heure qu’il est, de deviner au 
nom de quel principe elle fut exercée, car chez les 
hommes de la Commune on ne peut trouver trace 
d’une philosophie quelconque. Ils se proclamaient 
bien hautement matérialistes et athées, sans trop 
comprendre ce que signifient ces deux termes. Ils 
n'ont ni doctrine, nithéorie; semblables à des perro- 
quets apprivoisés, 1ls répètent des mots dont le sens 
leur échappe. Leur incohérence est telle qu’ils sont en 
contradiction perpétuelle avec eux-mêmes, et ne s’en 
aperçoivent pas. Au moment de mourir, Théophile 
Ferré écrit à sa sœur pour lui donner ses dernières 
instructions : « Bien entendu, aucune cérémonie re- 
higieuse, je meurs matérialiste, comme j'ai vécu. » 
Et immédiatement, sans transition, il ajoute : « Porte 
une couronne d'immorlelles sur la tombe de notre 
mère. » Tous sont ainsi; ils répudient la croyance et 


en conservent précieusement l'emblème. C'est une 
cacophonie. | 
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Îls se disent partisans de l'égalité, de la liberté, de 
la fraternité ; c'est leur devise; ils l’inscrivent au pro- 
tocole de leurs actes officiels, sur leurs drapeaux, sur 
les murailles, et ils jettent au rebut la loi des Évan- 
giles qui la première en a doté l'humanité. Ils ne se 
rendent pas comple que c'est par le christianisme que 
les peuples sont devenus libres et ont été maîtres de 
leur destinée. Supprimer la vie future et la croyance 
fortifiante à une rémunération promise au courage, 
à l’abnégalion, à la vertu, placer l’homme en face 
de l'hypothèse de deux néants, c'est le réduire à ne 
prendre aucun souci de son âme, et à ne rechercher ici- 
bas que la jouissance immédiate. Si on ajoute à cela 
la théorie de Darwin, dont ces prétendus novateurs 
n'ont relenu que les côtés dangereux, on arrive fata- 
lement au combat pour l'existence, qui est l’insur- 
reclion permanente, et à la sélection, qui aboutit 
tout droil au despotisme. Quia nominor leo 

La Commune, un peu à son insu, rêvait de formu- 
ler son idéai de société d’après ces principes. La pré- 
tendue civilisation qui serait sortie de là n'eût été qu’un 
retour à la barbarie primitive; par l’application de 
Llles idées on revient simplement à l’âge de pierre. 
Récemment un jeune homme excellait à expliquer 
en public le darwinisme ; 1l a été conséquent avec lui- 
même et a mis sa théorie en pratique. Îl a assassiné 
une vieille laitière et lui a volé ses économies pour 
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aller se griser dans un café ‘. Il en existait plus 
d’un qui en eût fait, qui en a fait autant pendant la 
Commune. Celle-ci mourut trop vite pour avoir eu le 
temps de dévoiler ou de déterminer son système phi- 
losophique, qui n’eût été, sans aucun doute, qu’un 
matérialisme purement animal. On peut le conclure 
de ce fait que Robespierre, fort admiré comme 
guillotineur par plusieurs membres de la Commune, 
était cependant honni et méprisé parce qu’il avait 
inventé l’Être suprême. Tous se seraient volontiers, 
à limitation d’Anacharsis Clootz, déclarés les ennemis 
personnels de Jésus-Christ, dont Jules Vallès déclarait 
publiquement qu'il trouvait la réputation surfaite. 
Aussi toute mesure de violence contre le clergé 
proposée dans les conciliabules de l'Hôtel de Ville fut- 
elle adoptée avec enthousiasme. 

La Commune fonctionne à peine que déjà elle pro- 
cède aux confiscations. Le 4° avril, avant qu'un seul 
coup de fusil ait été tiré entre les fédérés et les troupes 
françaises, elle se hâte d’affirmer ses intentions, el 


1 Affaire Lebiez et Barré; août 1878. Lebiez, qui tua ct dépeca la 
veuve Gillet, était désigné en qualité de gérant d'un nouveau Père Du- 
chène qu'on allait faire paraitre, ainsi qu'il résulte de la déclaration 
suivante : « Le gérant du Pere Duchêne sera M. Lebiez (Paul-Louis), 
né à Angers, le 31 juillet 1853, professeur de sciences à Paris, rue des 
Fossés-Saint-Jacques, 3, réunissant toutes les conditions prescrites par 
la loi. Fait double à Paris, le 6 avril 1878. Bufenoir; le gérant, 
P. Lebiez ». | 
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elle hâcle son décret : « Considérant que le premier 
des principes de la République française est la 
liberté; — considérant que la liberté de conscience 
est la première des libertés ; — considérant que le 
budget des cultes est contraire à ce principe, puis- 
qu'il impose les citoyens contre leur propre foi; — 
considérant en fait que le clergé a été le complice 
des crimes de la monarchie contre la liberté, décrète: 
Art. 4. L'Église est séparée de l'État. Art. 2. Le bud- 
get des cultes est supprimé. Art. 5. Les biens dits 
de mainmorte, appartenant aux congrégations reli- 
gieuses, meubles et immeubles, sont déclarés proprié- 
tés nationales. Art. 4. Une enquête sera faite immé- 
diatement sur ces biens, pour en constater la valeur 
et les mettre à la disposition de la nation. » 
Expliquer à ces gens que le budget des cultes est 
le résultat d’une convention intervenue entre le 
clergé et la France, que le clergé a abandonné ses 
biens à la condition que chacun de ses membres rece- 
vrait de l’État une allocation, ou pour mieux dire une 
indemnité annuelle et proportionnelle, qu’il y a eu, 
ainsi que disent les hommes d’affaires, contrat bila- 
téral et synallagmatique, c’eût été peine perdue, et 
nul n’y songea. La Commune s’occupa sans délai de 
réunir les biens meubles des églises, c’est-à-dire que, 
sous la direction du délégué à la sûreté générale, elle 
organisa un pillage régulier. Elle fouilla tout, jus- 
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qu'aux tombes : « 8 avril 1871. Remboursement à 
Jagut, serrurier, 4 francs, pour ouverture de la pierre 
des tombeaux des archevêques en l'église Notre-Dame 
(partie du chœur); ouverture faite devant nous et 
sur nos ordres. Le commissaire de police : H. G. » 

Jamais spoliation ne fut plus misérable ; on fit la 
chasse aux saints ciboires, aux candélabres, aux cha- 
subles, aux crucifix. Ces libres penseurs, qui se don- 
naient pour des. perséculeurs de l’Église, pour des 
Nérons, des Juliens, qui volontiers, dans leur médiocre 
vanité, se seraient comparés à l’Antechrist, étaient de 
simples filous qui maraudaient dans les chapelles, 
faisaient leurs mains dans les sacristies, et croche- 
taient le tronc des pauvres. Tout le butin, nous 
l’avons dit, a été ou aurait dà être envoyé à Camélinat, 
directeur de la Monnaie; mais on ne saura jamais ce 
qui est resté dans la poche des réquisitionnaires, ni 
ce qui a été vendu aux brocanteurs. 

Pour exciter la population contre les prêtres, on 
inveutait des fables dont quelques-unes sont vraiment 
extraordinaires. J’ai sous les yeux un rapport telle- 
ment extravagant qu’il suffit à faire comprendre le 
mépris inconcevable que la Commune professait pour 
le troupeau qu’elle entraïnait à la révolte. Un garçon 
apothicaire nommé Vial, né à Lyon, après avoir fait 
régulièrement son service militaire, était venu cher- 
cher fortune à Paris en 1868. Il s'occupa d’embau- 
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mement, géra une maison de coutellerie et pendant la 
gucrre, reçut du baron Larrey une commission d'aide- 
pharmacien attaché à l'ambulance du palais du Luxem- 
bourg. Ce n’était point un révolutionnaire. Après le 
18 mars, voyant qu’à Paris l’émeute tournait à l’in- 
surreclion, 1} voulut aller retrouver son père, établi 
à Lyon. Il fut arrêté à la gare et, dit-il, incorporé de 
force dans le 135° bataillon fédéré. Ses aptitudes ne 
le poussaient pas à faire le coup de feu aux avant- 
postes contre les soldats français, et il obtint, — 
c'était facile sous la Commune, — l'emploi de méde- 
cin-major au 61° bataillon. 

Le 9 avril, à Asnières, il installa une ambulance 
dans l'imprimerie de M. Paul Dupont, et il assista en 
simple spectateur à un combat assez sérieux. Le len- 
demain, il a adressé aux membres de la Commune 
un rapport détaillé sur l'organisation de son ambu- 
lance et 1l y dit textuellement : « Dans le sein même 
des obus venant de Versailles se trouvent renfermées 
de petites médailles en plomb, dentelées sur les 
bords, et portant sur l’une de leurs faces l'effigie de 
sainte Geneviève, patronne de Paris, et de l’autre 
côté Notre-Damc-de-Délivrance. » Il ajoute que : « les 
balles ennemies présentent à leur surface un aspect 
sulfureux qui mérite un examen et une analyse 
approfondis avant que l’on puisse se prononcer sur 
la nature de leur composition. » Le même homme 
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qui a écrit cette niaiserie considérable a été très ferme, 
très courageux, et a certainement sauvé l'imprimerie 
de M. Paul Dupont, qui sans sa résistance énergique eût 
été pillée et saccagée par les fédérés massés à Asnières". 
On peut se figurer l'impression que produisaient de 
telles révélations sur la crédulité parisienne. Pluie 
d’obus, passe encore, c'était de la guerre ; mais pluie 
de médailles, c'était d’un impardonnable fanatisme : 
on veut nous ramener au moyen âge, nous ne le souf- 
frirons pas ! Peut-être fallait-1l excuser de la sorte, et 
par une bourde si violente, l'arrestation de l’arche- 
vêque, dont Paris, même le Paris de la fédération, 
avait été stupéfait. On disait et on répétait bien haut 
que le peuple avait le droit, avait le devoir de prendre 
ses sûrelés contre les jésuites et les monarchistes qui 
l'attaquaicnt à coups de médailles « dentelées sur les 
bords ». On dut en rire, à l'Hôtel de Ville, entre 
pontifes; mais dans les bataillons fédérés on n’en 
plaisantait pas, et on affirmait très sérieusement que 
Versailles se mettait au ban de l'humanité. 

On arrêtait les prêtres et l’on fermait les églises, 
Loujours au nom de Ja liberté de conscience. Du 1* au 
18 avril, vingt-six églises sont closes; interdiction 
d'y faire le service religieux ; en revanche, on y établit 


* Procès Vial; débats contradictoires, 4° conseil de guerre, 12 sep- 
tembre 1872. 
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des clubs et du haut de la chaire on débite des balour- 
dises et des impiétés Le 3 mai, j'ai été par curiosité 
assister à l’inauguration du club de [a Révolution 
sociale dans l'église Saint-Michel à Batignolles. J'ai 
rarement vu un spectacle plus bête. Beaucoup de 
femmes, quelques hommes affectant de garder leur 
chapeau sur la tête; des enfants piaillaient, des 
membres de la Commune, ceints de l’écharpe rouge, 
faisaient les importants au banc d'œuvre. Quatre 
citoyens, assis autour d’une table placée précisément 
en face de la chaire, représentaient le bureau. Le 
président sonna et resonna pour obtenir un peu de 
silence. La séance est ouverte. L’orgue entonna la 
Marseillaise, que tout le monde accompagna à l’u- 
nisson; voix criarde des femmes, basses profondes 
des hommes, voix glapissantes des enfants : un cha- 
rivari. 

Successivement quatre orateurs se montrèrent dans 
la chaire, à laquelle on avait suspendu une grande 
loque rouge qui flottait sinistrement à la lueur des 
lampes : « Au lieu de paroles de mensonge et d’abru- 
tissement, vous allez entendre des paroles de vérité et 
d'émancipation. » On applaudissait; quelques gogue- 
nards buvaient de la bière derrière le bénitier tout en 
fumant leur pipe. Un d’eux cria : En avant la musique! 
L'orguc joua le Chant du Départ, et l'assemblée se 
mit à braire de plus belle. Un orateur se démenait : 
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« ]l y a assez longtemps que nos oppresseurs font la 
nuit autour du peuple sans lequel ils ne seraient rien. 
Je demande de la lumière; 1] faut que chacun de nous 
connaisse ses droits et les fasse respecter ; notre tour 
est venu; la clef de voûte du monde moderne, c'est le 
prolétaire ; aussi Je propose que les séances du club 
de la Révolution sociale soient quotidiennes. » 
Approuvé. — « Demain, on traitera d’une importante 
et grave question qui appelle la méditation de tous les 
patriotes : La femme par l’Église et la femme par la 
Révolution. » Approuvé. — L’orgue infatigable reprit 
la Marseillaise, et chacun sortit de l’église en chan- 
tant : « Aux armes, citoyens! » 

Il en fut de même dans presque toutes les églises 
de Paris. Les membres de la Commune, qui en qua- 
lité de chefs de l’État avaient charge d’âmes, ne dédai- 
gnaient pas de venir quelquefois eux-mêmes éclairer 
le peuple et lui donner quelques notions de frater- 
nité pratique. Si l’on en croit un rapport de police 
adressé le 49 mai à Théophile Ferré, délégué à la 
sûreté générale, Amouroux se serait rendu le 18 à 
une réunion publique qui se tenait dans l’église de 
Saint-Nicolas-des-Champs. Il prit la parole et fit voter 
par cinq ou six cents auditeurs les propositions sui- 
vantes : fusiller les otages sans retard ; brûler le corps 
de Napoléon ct en jeter les cendres au vent. Il termine 
en disant : « Il faut faire sauter et brûler Paris dans 
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le cas où les Versaillais entreraient dans nos murs, 
ce que je ne crois pas possible. Étes-vous résolus à 
pousser la défense à outrance? — Qui! oui! — Eh 
bien! si nous sommes vaincus, périsse Paris! qu'il 
brûle plutôt que de retomber au pouvoir de nos 
ennemis !. » Voilà ce que l’on prèchait dans les églises 
pendant la Commune. 

Le lendemain du jour où le chapelier Amouroux 
exhortait les futurs incendiaires, le citoyen Morticr s’oc- 
cupait à la Commune de la destination que l’on devait 
donner aux églises; il dit : « Si la sûreté générale 
faisait évacuer et fermer les églises de Paris, elle ne 
ferait que prévenir mes désirs. Ce que je pourrais 
lui contester, ce serait la fermeture complète de ces 
maisons, car je désire les voir ouvertes pour y traiter 
de l’athéisme, et anéantir par la science les vieux 
préjugés ct les germes que la séquelle jésuitique a su 
infiltrer dans la cervelle des pauvres d'esprit. » Il y 
a émulation, comme l'on voit, parmi « ces esprits 
forts» : c'est à qui dira le plus de sottises. Cela eut 
des résultats terribles, car dans le prêtre on ne persé- 
cula pas l’homme, on persécuta la fonction. Des 
fédérés entourent Notre-Dame-de-Lorette et y arrêtent 
un jeune vicaire nommé Sabattier. Il est conduit au 
Dépôt près la préfecture de police, puis transféré à 


* Procès Ch. Amouroux; débats contradictoires, 3° conseil de guerre, 
22 mars 1872. 
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Mazas, et de là à la Grande-Roquette. Il est compris 
dans la fournée de la rue Haxo et y meurt. Parmi 
ceux qui l’ont arrêté, emprisonné, massacré, nul n'a 
jamais connu son nom. 

Les églises envahies ne furent pas toujours prises 
sans difficulté. Il y eut bataille à Saint-Sulpice, et les 
femmes y furent vaillantes. L'église avait été respec- 
tée, on ne sait pourquoi, lorsque le 11 mai, dans la 
matinée, vers huit heures, elle fut entourée par les 
fédérés qui en gardèrent les portes. Le motif de cette 
invasion fut des plus étranges : on prétendait qu’un 
télégraphe aérien, placé sur une des tours, corres- 
pondait directement avec Versailles, el transmettait à 
la réaction des renseignements sur l’état des forces 
militaires de la Commune. On eut quelque peine à 
faire comprendre au commandant des fédérés qu’il 
n'existait plus de télégraphe aérien sur les tours 
depuis l’adoption de la télégraphie électrique, c’est-à- 
dire depuis plusieurs années. 

À neuf heures, les portes de l’église furent rou- 
vertes; mais comme on redoutait encore qnelque 
alerte, on alla trouver le délégué siégeant à la mairie 
du V[° arrondissement pour le prier de faire en sorte 
qu’un tel scandale ne se renouvelât pas. Le délégué 
fut peu poli et encore moins rassurant : « Faites vos 
simagrées dans le jour, si cela vous convient, et abru- 
tissez les vieilles bigotes; mais le soir l’église est au 
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peuple, et dès aujourd’hui nous y établirons un club. » 
C'était le mois de Marie dont les exercices étaient ass 
dument suivis par trois ou quatre mille personnes qui 
se réunissaient pour prier ensemble et pour écouter la 
parole de M. Hamon, curé de la paroisse. Le délégué 
avait tenu parole; le soir, l’église était ceinte d'un 
cordon de troupes; des sentinelles étaient placées aux 
portes. 

Les femmes, leur livre de messe sous le bras, ras- 
semblécs sur la place, s’agitaient et disaient : « Nous 
entrerons! » Lorsqu'elles se virent assez nombreuses 
pour vaincre la résistance des fédérés, elles marchèrent 
résolument vers l’église. On croisa les baïonnettes 
contre elles, en leur criant : « On ne passe pas ! » Elles 
répondirent : « Baste! vos fusils ne nous font pas peur 
et nous passerons malgré vous. » Elles le firent comme 
elles le disaient et pénétrèrent dans l’église. Les fédé- 
rés, les clubistes, se jetèrent derrière elles. Déjà elles 
étaient maîtresses du terrain et remplissaient les trois 
nefs. Les fédérés crièrent : Vive la Commune! Les 
femmes, surexcitées au plus haut point, répondirent : 
Vive Jésus-Christ ! Les curieux étaient accourus, la 
vaste église était trop étroite pour la masse de monde 
qui s’y entassait. Un éclair de courage passa sur cette 
foule d'où s’éleva une énorme clameur : À bas la Com- 
mune! Les fédérés ne se sentirent pas en force et se 
retirèrent. Derrière eux on ferma les portes; mais ce 
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soir-là 1l n’y eut ni exercice religieux, ni réunion 
politique. On était fort troublé dans le quartier ; les 
maris Sermonnalent leurs femmes : Tu vas nous com- 
promettre ! Les femmes tenaient bon, se jurant entre 
elles de défendre leur église et de ne point la laisser 
souiller par les vilenies communardes. 

Le lendemain, 13 mai, vers sept heures et demie du 
soir, les femmes étaient installées dans la grande nef 
et priaient, lorsque des hommes accompagnés de 
fédérés en armes apparurent et leur ordonnèrent de 
« déguerpir » parce qu'ils avaient besoin de l'église 
pour y établir une réunion publique. Les femmes ne 
bougèrent ; le visage penché vers leur livre de prières, 
elles firent effort pour ne point entendre les injures 
— - les obscénités — qu’on leur criait aux oreilles. Le 
nombre des clubistes augmentait; ils firent une pous- 
sée contre les femmes et entonnèrent la Marseillaise. 
Les femmes, tassées les unes contre les autres, rispos- 
tèrent en chantant le Hagnificat et le Parce Domine. 
Deux voyous en blouse, coiffés d'une casquette rava- 
lée, hardis et adroits, escaladèrent la chaire et y 
déployèrent une écharpe rouge en criant: Vive la Com- 
mune ! Les femmes agitèrent leur mouchoirs en guise de 
protestation, et, comme la veille, crièrent : Vive Jésus- 
Christ! Ce fut en vain, l’église était envahie; les pau- 
vrelles, malgré leur courage, n'avaient point été les 
plus fortes. Elles eurent beau continuer à chanter les 
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litanies, le club s'installa ; il y eut un président, il y 
eut des assesseurs; un orateur surgit à la tribune : 
« Îl faut étriper les nonnes, les jésuites et les curés: il 
faut les flanquer à la porte de cette baraque pestilen- 
tielle, que le peuple saura purifier ; il faut leur enlever 
nos femmes et nos enfants qu’ils corrompent, qu’ils abé. 
tissent et qu’ils font servir à leurs orgies. » Cette fois 
les femmes de Saint-Sulpice étaient vaincues; elles 
abandonnèrent la place à la libre pensée. 

Parfois on employait les églises à d’autres objets ; 
on montait dans les clochers, on y braquait des longues- 
vues, et, du haut de ces observatoires, on cherchait à 
découvrir les mouvements de l'ennemi. L’ennemi, 
c'élait la pauvre France blessée qui cherchait à res- 
saisir sa capitale en proie aux bandits. Le 21 avril, le 
curé de Saint-Philippe-du-Roule reçut cette lettre : 
« État-major de la 8° légion. Monsieur l’abbé, veuillez 
être assez bon pour mettre la clef du clocher de votre 
église à la disposition du capitaine porteur du présent ; 
avec la clef, vous voudrez bien lui donner un homme 
sous vos ordres pour lui servir de guide. Veuillez ne 
pas oublier, monsieur l’abbé, que vous êtes discret par 
vocation. Salut et fraternité. — Le licutenant-colo- 
nel, S.. , » d'estime que « monsieur l’abbé » a pu 
répondre qu’il n'y a pas de clocher à Saint-Philippe- 
du-Roule. 

Quand les prêtres n’étaient point arrêtés, quand ils 
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avaient réussi à se dérober aux griffes de Raoul 
Rigault, on les faisait épier, on les mettait en 
recherche, et on lâchait contre eux les commissaires 
de la Commune : « Comité de sûreté générale. Paris, 
le 16 avril 1871. Au citoyen commissaire de la rue 
Rataud de faire nécessaire au sujet du curé de l’église 
Jacques ex-saint, et prendre des informations. Voir 
chez ses parents qui demeurent rue des Feuillantines. 
Pour le délégué civil (signature informe). Préfecture 
de police ; cabinet du préfet. »° | 

Dans les premiers temps de la Commune, on se 
contentait d'envoyer des fédérés dans les églises; ils y 
arrêtaient les prêtres, cassaient les vitres, mettaient 
les aubes par-dessus leur vareuse, dansaient devant 
Fautel, et rapportaient à la sûreté générale ce qu'ils 
n'avaient point gardé pour eux, Il y eut là des abus, 
comme put le dire sérieusement un des fantoches 
de l'Hôtel de Ville, des abus auxquels on trouva sage 
de remédier. Dès lors on délécua un commissaire de 
police spécial, qui dut faire la perquisition, une saisie, 
un procès-verbal. C’est ce qui s'appelait agir régu- 
lièrement et en conformité des prescriptions de la loi; 
car il est à remarquer que jamais on ne prostitua plus 
les mots loi, légalité qu’à cette époque, qui fut, du 
premier au dernier jour, la violation permanente 
et résolue de la légalité et de la loi. J'ai sous les yeux 


le procès-verbal, en date du 18 mai 1871, dressé par 
1v. 17 
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le commissaire de police du quartier Vivienne et 
contenant le détail des objets « saisis » à l’église 
Notre-Dame-des-Victoires. On relate minutieusement 
les croix, les médailles, les calices, les titres de rente 
trouvés dans l’église et dans la sacristie; on a même 
soin d'indiquer « un médaillon antique forme moyen 
âge ». L'acte est signé par le « commissaire aut 
délégations : Le Moussu », et par quatre témoins‘. La 
nomenclature est complète, mais elle ne contient pas 
le nom des vicaires arrêtés, incarcérés, qui plus lard 
réussirent à sauver leur vie à la Grande-Roquette, 
en résistant aux assassins conduits par Isidore François 
et par Théophile Ferré. 


III. — LES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. 


Au loupl — Un article de Gustave Maroterwu. — C'est hier que tout cela se 
passait. — Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. — « Un vengeur de la 
femme outragée. » — Treilhird, directeur de l'Assistance publique. — 
Saisies dans les maisons de secours. — «a Reçu 21 fr. 85 c. ». — Un 
délégué exceptionnel. — Bayeux Dum:snil. — Régère dans le V° arrondis- 
sement. — « Au nom de la liberté de conscience! » — Défense d'aller 
au catéchisme. — Interdiction de faire le service funèbre. — Les indi- 
gents. — Fanatiser le peuple. — Les frères de la Doctrine chrétienne. — 


Histoire de trois ignorantins. — La religieuse travestie. — Les prêtres 
sauvent plus d'un communard. — Grèlier chez les Jésuites. — Dombrowski 
et le couvent de l’Assomption. — Don vouloir des chefs neutralisé par la 


brutalité des soldats. 


Du haut en bas de la Commune, on s'était donné le 


. 4 Voir Pièces justificatives, n° 1. 
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mot : on criait au prêtre, comme on eût crié au loup! 
La presse meurtrière ct délatrice, s'inspirant des 
souvenirs de Marat, harcelait toutes les délégations 
et les accusait de manquer d'énergie : « Une fois pour 
toutes, il faut en finir; l'humanité ne respirera que le 
jour où nulle religion ne subsistera. » Cette vipère de 
Vermesch sifflait sa prose empoisonnée dans le Père 
Duchène. Devant les prêtres, la Commune grinçait des 
dents et semblait vraiment prise de folie furieuse, folie 
qui se communiquait par sympathie et dont plus d’un 
cerveau fut atteint. On pousse au meurtre, on adjure 
la Commune de ne point faiblir et de tuer l’archevêque 
de Paris. Un jeune homme, — presque un enfant, — 
est saisi par la contagion du mal, et il écrit un article 
qui le marque à jamais d’un signe de réprobation. 
Le 20 avril, le journal la Montagne publie, sous la 
signature de Gustave Maroteau, une diatribe qui ne 
serait que ridicule si elle ne formulait un appel 
direct à l’assassinat. Après avoir parlé de Léotade, de 
Torquemada, de Charles VI, de Trestaillon, de Galilée, 
de Jean Huss, de la fiole des Médicis et du poignard de 
Lucrèce Borgia ; après s'être écrié : Nous biffons Dieu! 
il termine en disant : « Les chiens ne vont plus se 
contenter de regarder les évêques. Nos balles ne s’apla- 
üront plus sur des scapulaires, pas une voix ne 
s’élèvera pour nous maudire le jour où l’on fusillera 
l’archevèque Darboy, et 1l faut que M. Thiers le sache, 
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il faut que Jules Favre, le marguillier, ne l'ignore 
pas ; nous avons pris Darboy pour otage, et si on ne 
nous rend pas Blanqui, il mourra! La Commune l’a 
promis, et si elle hésitait, le peuple tiendrait sun 
serment pour elle; et ne l’accusez pas! Que la justice 
des tribunaux commence, disait Danton, le lende- 
main des massacres de septembre, et celle du peuple 
cessera. Ah! j'ai bien peur pour MF l’archevèque de 
Paris!‘ » Me Darboy ignorait les invectives que l'on 
bavait sur lui; mais son rare bon sens lui avait, dès 
son arrestation, fait comprendre le sort qui lui était 
réservé, el son grand cœur y était résigné. Au mo- 
ment de tomber, il leva la main pour bénir ceux qui 
l'assassinaient. 

Ces actes sont tellement extraordinaires, qu'il est 
très difficile de se figurer qu’on en ait été le contem- 
porain ; ils semblent appartenir aux âges barbares et 
reculer jusqu'aux confins des périodes préhisto- 
riques. Il faut chasser cette illusion ; c’est hier qu’au 
uom de la liberté de conscience on a persécuté, on à 
tué les prêtres. La terre qui les recouvre est encore 
humide du sang qu'ils ont versé. Ce qu’il ya de 
désespérant dans cette horrible aventure, c’est que 
ecux qui s’y sont activement mélés ont paru de bonne 
foi ; on dirait qu’ils s’imaginent avoir vengé de vieilles 
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injures, avoir délivré l'humanité opprimée et fait acte 
de justice égalitaire. Rien n’est accidentel dans cette 
œuvre, tout est voulu, tout est prévu. C'est une sorte 
de drame dont le scénario a élé déterminé d’avance 
et que les acteurs suivent servilement. Parmi les gens 
de la Commune, plus d’un, — Raoul Rigault, Ferré, 
Gabricl Ranvier, — avaient rêvé de « manger du 
prêtre ». Ceux qui se prétendaient des lettrés criaient : 
« Soulevons enfin l’oppression qui dure depuis quinze 
siècles ! » Les économistes, eux, voulaient supprimer 
le budget des cultes; les simples fédérés, puant le 
vin et la charcuterie à l'ail, disaient : « Les curés! 
ils se nourrissent mieux que nous! » Toules ces 
haines, ces erreurs, ces sornettes produisirent un 
accès de sauvagerie qu'il est impossible de s’expli- 
quer. 

Ce ne fut pas seulement « le curé, » l’homme qui 
officie, qui apparaît dans ses vêtements d’or au milieu 
de la fumée de l’encens, que l’on violenta; ce fut 
l’humble religicux, ce fut le frère de la Doctrine 
chrétienne, l’héroïque brancardier de nos défaites, ce 
fut la sœur de charité. Celle-là avait contre elle toute 
la séquelle des aspirantes institutrices laïques, qui 
savent fumer la cigarette, siffler les petits verres 
d’eau-de-vie, qui se marient sur l’autel de la nature, 
réclament leurs droits politiques et écrivent intempé- 
rance avec un h. La Commune, qui ne manquait pas 
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de « bonnes amies » parmi ces Lacédémoniennes, 
obéit à leur injonction et jeta les filles de Saint-Vincent- 
de-Paul hors des écoles et hors des maisons de secours. 
Dans quelques quartiers populeux, la fédération les 
protégea et les défendit contre la brutalité de ses 
maitres. Ailleurs elles firent leur petit paquet «à 
s'en allèrent tristement : « Quand Dieu vous aura 
punis de votre révolte, nous reviendrons pour vous 
soigner. » Dans quelques hôpitaux, encombrés de 
malades et de blessés, les sœurs parurent tellement 
indispensables qu'on les garda, mais en les dépouillant 
de leur costume et en les affublant, en guise de cein- 
ture, d'une écharpe rouge qu’elles dissimulaient très 
adroitement sous leur tablier. 

À ce sujet, j'ai découvert, parini les papiers recueil- 
lis dans un hôpital au moment même de la dernière 
bataille, une lettre fort ampoulée, mais curieuse, Car 
elle prouve que bien des mesures adoptées contre les 
ordres hospitaliers n'étaient point du goût des parti- 
sans, des soldats de la Commune. « Citoyen direc- 
teur, j'apprends que tu molestes les sœurs de ton hôpi- 
tal. Tu abuses de la force contre des femmes, c’est 
malhonnète et c’est lâche. C’est plus commode d'aller 
se cacher dans le fond d’un hôpital que d’aller se faire 
casser le coco par les canailles de Versailles. La Com- 
mune {’a dit de soigner des malades et non de taquiner 
des femmes. Elles ont raison de rejeter ton chiffon 
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rouge, elles sont libres. Entends-moi bien, citoyen, 
bois tant que tu voudras le vin des pauvres, fais ta 
petite pelote, cela ne me regarde pas, mais par 
l’enfer! ne touche pas aux femmes. Nous ne pouvons 
souffrir que pendant que nous nous faisons mitrailler, 
elles soient en butte à tes fureurs d’ivrogne. Fais leur 
quitter ton chiffon rouge dont elles ne veulent pas; 
qu’elles gardent leur habit, ça les regarde et non pas 
Loi; sans cela tu auras affaire à moi. Je n'’attendrai 
pas que les canailles de Versailles t’envoient digérer à 
Cayenne; je viendrai de la tranchée te casser la tête, 
comme à un chien. » Et à son nom, qu'il signe, l’au- 
teur de cette lettre ajoute : « Un vengeur de la femme 
outragée. » Plus d’un fut semblable à ce brave 
homme emphatique et menaçant; plus d’un fut in- 
digné des persécutions dont les sœurs, — les petites 
sœurs des pauvres, — étaient l'objet; mais on était 
impuissant en présence des votes de la Commune. Les 
pauvres sœurs se dissimulaient, se déguisaicent el 
avaicnt l'air un peu gauches sous les costumes d’em- 
prunt que le soin de leur sécurité les avait enga- 
gées à revêtir. 

On les chassait des maisons de secours où elles 
avaient été adjuvanles envers tant d’infortunes, et on 
leur enlevait impitoyablement toutes les ressources 
dont elles disposaient pour leurs bonnes œuvres, car 
en ce temps la charité ne devait être que laïque, 
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coinme l’enseignement. Le directeur de l’Assistance 
publique, Treilhard, se conformant aux instructions 
qui lui étaient imposées, faisait saisir et verser dans 
la caisse de son administration les sommes recueillies 
pur les sœurs et par elles consacrées au soulagement 
des souffrances urgentes. C’élait du reste un fon 
honnète homme que ce Treilhard'. Lorsqu'il sut à 
n'en pouvoir douler que les bâtiments annexes de 
l'Iôtel de Ville allaient être incendiés, 1 emporta 
tous les fonds de réserve de l’Assistance, composés 
d'une somme de 51,440 francs, qu’il cacha dans son 
domicile. Dès le 27 mai, il envoya sa femme pré- 
venir l’autorité légitime, qui rentra en possession des 
deuiers appartenant à l’Assistance. 

Treilhard n'en ordonnait pas moins dessaisies rigou- 
reuses : « 15 avril 1871 ; au citoyen commissaire, rue 
des Feuillantines, 78. Vous êtes chargé par la préfec- 
turc de prendre possession, pour le compte de l’Assis- 
tance, de toutes les sommes, fonds, titres et valeurs 
que vons découvrirez par une perquisition complète 
dans l'établissement des sœurs tenant la maison de 
secours rue de l'Épée-de-Bois. Tous les objets trouvés 


1 Je cruis bien que Treilhard, s’il eùt été le maître, n'aurait pont 
molesté les sœurs et les cüt laissées à leurs fonctions de dévouement et 
de charité. Il les avait remplacées par lesinfirmières laïques dans une 
ambulance de la rue de Vaugirard et avouait que le service avait été 
immédiatement désorganisé d’une façon très préjudiciable aux malades. 
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doivent être par vous remis à la caisse de l'Assistance. » 
On peut croire d’après cette énumération que l’on va 
s'emparer d’un trésor; on se tromperait; ceux qui 
donnent toujours ne sont jamais riches. Le commis- 
saire fait sa perquisition en conscience, il ouvre les 
tiroirs, vide la caisse et fouille les matelas. J’ai la qui- 
tance de l’Assistance publique: « Reçu 21 fr. 85 cent. » 
Les ordres donnés par Treilhard sont d’une extrême 
mansuétude : il se conforme évidemment et forcément 
à des instructions qu’il n’a point provoquées et qu’il 
eût peut-être préféré ne point recevoir ; mais du moins 
il n’est ni brutal, ni agressif, et dans sa courtoisie 
même il me semble que l’on peut voir percer quelque 
regret: « Veuillez prévenir, avec toutes les formes de 
convenance, les sœurs des maisons de secours des 
quatrequartiers du V° arrondissement de vouloir bien 
vider les maisons qu’elles occupent. » C’est ainsi qu’il 
procède, et on doit lui en savoir gré. 

Un autre adhérent de la Commune, administra- 
teur délégué à la mairie du XI° arrondissement, 
Bayeux-Dumesnil, donna, lui aussi, des exemples de 
douceur qui malheureusement restèrent isolés. Îl 
pousse la délicatesse loin et s'expose à bien des colères. 
Lorsque la Commune, voulant à tout prix renforcer 
son armée et contraindre même ses adversaires à 
combattre pour elle, ordonna des perquisitions dans 
toutes les maisons afin d'y découvrir des armes, des 
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munitions et des réfractaires, Bayeux-Dumesnil « à 
l'honneur » de prévenir ses administrés et les engage 
à apporter leurs armes à la mairie Drouot. I ne s'ar- 
rête pas en si belle route et il fait un acte véritable- 
ment hardi : « 28 avril 1871. Considérant que l'o- 
cupation par la garde nationale de certains édifices 
de l'arrondissement consacrés au culte n’a plus de rai- 
son d’être par suite des perquisitions que la sûreté 
générale y a fait opérer, arrête : Les églises, temples, 
synagogues du IX° arrondissement qui pourraient être 
occupés par la garde nationale, devront ètre évacués 
par elle dans la journée du samedi 29 avril. L'exécution 
du présent arrêté est confiée au colonel de la 9° légion. » 
C'était rendre les édifices religieux au culte, et c'est 
là un fait tellement et si courageusement exception- 
nel à cette époque qu’il devait être signalé. Bayeurx- 
Dumesnil fut, du reste, un administrateur excellent et 
très dévoué à son arrondissement, qu’il protégea avec 
vigucur et auquel il évita plus d’une avanie. Il s'op- 
posa aux arreslalions, aux perquisilions, aux vexalions 
dont les gens de la sûreté générale étaient prodigues 
et qui bien souvent servaient de divertissement à ces 
polissons. Un tel homme, qui avait de l'intelligence 
el du savoir-vivre, ne pouvait convenir longtemps à la 
Commune ; il fut révoqué le 5 mai !. 


‘ Dans l'interrogatoire qu'il a subi le 19 août 1874 devant le troi- 
sième conseil de guerre, où il n'aurait dû comparaïtre que comme té- 
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Les délégués ne ressemblaient pas tous à Bayeux- 
Dumesnil, tant s’en faut, et bien souvent ils rivali- 
saient de sottise et de violence. Le maître du V° arron- 
dissement, Régère, membre de la Commune et vété- 
rinaire, qui cependant essaya de sauver l'archevêque 
et le fit prévenir, sous main, de pourvoir à sa sû- 
reté, Régère croit devoir hurler plus fort que les 
loups, et pendant que Bayeux-Dumesnil se dispose à 
faire rouvrir les églises, il rend un arrêt burlesque : 
« 24 avril 1871 Au nom de la liberté de con- 
science, … il est interdit à l’instituteur de mener ou de 
faire conduire les enfants à l’église, au temple ou à 
la synagogue; il lui est interdit de faire ou de faire 
faire des répétitions de catéchisme, ou de donner des 
dispenses pour aller aux enseignements religieux. » 
On aurait probablement fort étonné Régère, si on lui 
avait dit que cet arrêté, contresigné par les adjoints et 
par les membres de la commission d’enseignement, 
était l’œuvre d’un fanatique ; 1l n’en aurait rien cru, 
et ce n’est cependant que la stricte vérité. Empêcher 
d’aller à la messe, forcer d’aller à la messe, c’est tout 


moin, M. Ulysse Parent a dit : « Le 5 avril, je donnai ma démission. 
Toute ma crainte était de voir l'arrondissement (le neuvième) confié à 
une commission prise au dehors. J'obtins que la mairie passerait à un 
administrateur intègre. Je fus heureux de lui confier la caisse de ce 
riche arrondissement qui contenait 120,000 francs. Cet administrateur 
fut malheureusement révoqué plus tard par la Commune. » L'adminis- 
trateur dont parle Ulysse Parent était Bayeux-Dumesnil. 
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un ct c'es! faire un acte d'intolérance ; mais ces ni- 
“auds ne se sont jamais douté de cela. 

Non seulement la liberté de conscience s’opposait 
à “e que des enfants pussent aller à l’église, mais elle 
ne permettait pas de dire les dernières prières sur un 
mort. Saint-Jacques-du-flaut-Pas venait d’être envahi 
par les fédérés; des sentinelles gardaient les deux 
portes. celles de la rue Saint-Jacques et celle de la rue 
de l'Abbé-de-l'Épée. Tous les fidèles avaient été chas- 
sés : les prètres, maintenus dans la sacristie, discu- 
lient avec deux délégués de la sûreté générale qui 
faisaient une perquisition. À ce moment un convoi 
funèbre arrive et s'arrête devant l'église. Les parents, 
les amis qui accompagnent le corps veulent entrer pour 
assister au service qu'ils ont commandé. On se con- 
tente de répondre : « On ne passe pas! » Le chef de 
la compagnie des fédérés intervient et met tout le 
monde d'accord : « Eh! vous nous embêtez! tout ça 
est passé de mode ; allez porter directement votre mort 
au cimetière, c'est ce que vous avez de mieux à faire; 
ce era toujours plus convenable que de le faire asper- 
cer d'eau <ile par les calotins. » 

Les pauvres gens eurent beau insister, il furent 
obligés de partir el de se diriger sans prières et sans 
prètre vers le cimetière Montparnassse. Ceci se pas- 
sut Le 6 avril, et j'en fus témoin. Le mème jour le 
couvent des Oiseaux, maison exclusivement consacrée 
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à l'éducation des jeunes filles, était occupé militaire- 
ment. Chaque fois qu’une maison religieuse était fouil- 
lée par les fédérés le mêmne fait se produisait invaria- 
blement. Devant la porte, des vieilles femmes, des 
écloppés, des estropiés, des indigents se réunissaient, 
Jevaient les mains vers le ciel, et se lamentaient : 
« Qui nous donnera des soupes et du pain? qui nous 
fera l’aumône? qui nous vètira pendant l'hiver ? 
qu’allons-nous devenir ? » Et toujours il se trouvait là 
un brave soldat de lathéisme, — un malin auquel 
on n’en faisait pas accroire, — qui disait : « Ces sa- 
lanés curés, comme ils savent fanatiser le peuple! » 

Ce n’était pas assez de chasser ces malheureux, la 
Commune les accusa de désertion et publia, le 26 avril, 
un avis qui appelait à la rescousse tous les instituteurs 
laïques : « Les frères et les sœurs des écoles chré- 
tiennes ont abandonné leur poste. l'ignorance et l'in- 
justice font place à la lumière et au droit. » Oui, en 
effet, ils avaient « abandonné leur poste », car lors- 
qu’ils y restaient on les mettaitsimplement en prison. 
Trois frères de la Doctrine chrétienne, — trois frères 
ignorantins, — n'avaient point voulu quitter Paris ; 
mais, pour éviter les insultes et les projectiles mal- 
propres, il avaient revêtu un costume bourgeois. [ls 
vaquaient prudemment à leurs occupations, allaient 
dans quelques maisons donner des leçons à des enfants, 
ne sortaient guère que le soir et se dissimulaient de 
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leur mieux pour n'être pas conduits en présence de 
Raoul Rigault, qui avait une façon toute spéciale 
d'interpeller les frères. Malgré les précautions qu'ils 
prenaient, les trois ignorantins furent dénoncés, arrêtés 
et enfermés à Mazas, où du reste ils se trouvèrent en 
bonne compagnie ecclésiastique. Ils eurent la chance 
de n’être point transportés à la Grande-Roquette «t 
furent mis en liberté le 29 mai, en même temps que 
les autres détenus. Moins avisé que l’abbé Crozes el 
que M. Coré, directeur régulier du Dépôt, ils sortirent 
de la prison. Îls furent immédiatement appréhendés 
au corps par les fédérés, brutalement poussés à la 
barricade de l’avenuc Daumesnil et armés de fusils. Là 
on leur ordonna de faire feu sur les soldats français 
qui attaquaient l'obstacle de front, et on leur expliqua 
que s'ils n’obéissaient pas, on leur ferait sauter « la 
coloquinte ». La barricade fut rapidement tournée, 
les fédérés décampèrent ; les trois frères de Ia Doctrine 
chrétienne, forts de leur conscience, restèrent immo- 
biles, et tendirent les bras vers les soldats, qui les 
arrétèrent; on les mena devant le colonel; le juge- 
ment fut promptement libellé : Pris les armes à la 
main, à fusiller. 

Les trois malheureux se récrièrent avec un tel accent 
de vérilé que le colonel en fut ému. On suspendit 
lexéculion « jusqu'à plus ample informé ». On put 
découvrir le supérieur, qui vint les réclamer et les sau- 
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ver. L'alerte avait été trop vive, et l’un de ces pauvres 
garçons en fut longtemps malade. Incarcérer des 
hommes parce qu'ils professent et suivent une foi que 
l'on ne partage pas, en faire, sous peine de mort, les 
complices d’un crime, les forcer à combattre contre 
leur propre cause, les exposer à être exécutés comme 
malfaiteurs par ceux-là mêmes pour lesquels ils fai- 
saient des vœux et qu'ils attendaient avec une inexpri- 
mable impatience, c’est là une action détestable entre 
toutes, et que les gens de la Commune ont commise 
plus d'une fois sans sourciller. 

Pendant ces jours de honte qui pèsentsur le souve- 
nir comme uu remords, j'allais souvent passer la soirée 
chez un de mes amis dont la femme avait recueilli une 
religieuse effarouchée, chassée de sa communauté et 
n'ayant pu rejoindre la maison mère, située en pro- 
vince. On l'avait déguisée, et elle avait quelque mala- 
dresse à se mouvoir dans une robe de soie trop longue, 
où il y avait plus de falbalas qu’il ne lui aurait con- 
venu. Elle était d’une sérénité admirable, s’inclinant 
avec une très douce humilité devant des événements 
dans lesquels elle voyait sans effort la main de Dieu 
irrité, fort gaie néanmoins et sans fausse pruderie. Elle 
était jeune, riait volontiers, sans se douter peut-être 
qu’elle avait des dents charmantes, et parlait avec 
un petit accent périgourdin qui n’était point désa: 
gréable. Elle se rendait utile dans la maison, où elle 
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« faratail », c'était son mot, sans arrêter. On com- 
prenait, à la voir, qu'elle était accoutumée à une vie 
d'intérieur très active. Comme les recluses, elle repor- 
tait tout à son couvent. Elle admirait les flambeaux, 
les cadres en bois doré, les vases en porcelaine, et 
disait : « C’est ça qui serait beau pour notre chapelle! » 
La Baigneuse de Falconet, en biscuit de Sèvres, l’atti- 
rait invinciblement ; elle disait avec un gros soupir 
d'envie : « Ah! si celle était à moi, je lui ferais une 
belle robe cn soic bleu de ciel, je lui mettrais une 
couronne d’or sur la tête, le sacré cœursur la poitrine, 
et ça ferait une Jolie vierge pour notre chapelle ! » 
Tout cela était puéril, j'en conviens, mais si naïf et 
tellement sincère que l’on ne pouvait s’en moquer. 
Elle passait son temps à faire de la charpie; ses 
doigtsagiles effilochaient le vieux linge avec une rapi- 
dité extraordinaire; les monceaux de fils menus et 
blancs s’accumulaient devant elle comme des flocons 
de neige. Quand un paquet lui semblait suffisamment 
volumineux, elle l’enveloppait et écrivait l’adresse : 
À ambulance du Palais de l'Industrie. Un soir, je ne 
pus m'empêcher de lui dire: « Vous avez l’âme vrai- 
ment chrétienne de porter secours aux ivrognes qui 
vous ont expulsée de votre maison. » Elle me répondit 
très simplement : « C'est le précepte de Notre Sei- 
gneur; et puis, voyez-vous, ces pauvres gens me font 
grand'pilié : 1ls sont très mal soignés par les dames 


LES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 973 


qu’on a placées près d’eux et qui n’entendent rien aux 
malades. » Le 24 mai, elle força son hôte à recevoir, 
à cacher, à sauver deux fédérés qui fu yaient. 

Ce fait n’a rien d'extraordinaire ; il n’est pas une 
sœur de charité, pas un ignorantin, pas un domini- 
cain, pas un prêtre, pas un curé, en un mot, pour 
employer l'expression collective dont se servait la 
Commune, qui en parcille circonstance n'eût imité la 
religieuse dont je viens de parler. Quel est le commu- 
nard qui, demandant asile à un prêtre, a été repoussé? 
Pasun; etilenest beaucoup, que je pourrais nommer, 
qui ont dû leur salut à l'hospitalité « cléricale ». C'est 
à croire qu’ils se sont dit : « On ne viendra pas nous 
chercher près d'eux, car on sait ce que nos amis et 
nos disciples en ont fait à la Grande-Roquette, à la rue 
Haxo, à l'avenue d'Italie. Et les jésuites ? que n’a-t-on 
pas vomi contre eux, sans compter ceux que l’on a tués, 
dont le plus grand de tous, Olivaint ? Le lecteur se rap- 
pelle-t-1l que parmi les membres du Comité central il 
y avait un certain Grêlier, — plus bête que méchant, 
m'a-t-on dit, — qui, le 20 mai, publia une note dans 
le Journal officiel de la Commune pour prévenir « les 
réactionnaires » qu’on allait brûler leurs titres de 
rente. Celui-là sans doute était aussi l'ennemi des 
prêtres. Quand :1l fallut fuir, Grélier alla frapper 
à la porte des jésuites, encore consternés de la mort 
des leurs; il déclina ses noms et qualités. On ne vit 

1, 18 
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pas en lui la brebis galeuse, on ne reconnut que la 
brebis malade ; on pensa au Bon Pasteur et l’on ouvrit 
Dans le jardin de la maison des Moulineaux, Grèlier 
promenait mélancoliquement sa forte encolure et son 
triple menton. 1] trouvait l'ordinaire un peu maigre, 
et, se souvenant qu'avant de devenir législateur au 
Comité central, délégué au ministère de l’intérieur, 
membre d'une commission au ministère de la guerre, 
il avait été cuisinier chez le maréchal de Saint-Arnaud 
et chez le duc de Noailles, :il fricassait lui-même 
quelques ragoûts dont les pères appréciaient la 
finesse. Retomber de l'Hôtel de Ville aux fourneaux, 
c’est pénible; mais Grèlier put se consoler en appre- 
nant que Dioclétien, qui, il est vrai, ne fut qu’em- 
pereur, cultiva ses légumes à Salone après son abdi- 
cation. Si lorsque l'on jetait les prêtres de la Société 
de Jésus dans les cabanons de Mazas, un seul d’entre 
eux était venu dire à Grèlier : Sauvez-moi! que serait- 
il advenu ? 

Les calomnies que la Commune avait répandues sur 
tous les ordres religieux, calomnies que l'on imposait 
à la population fédérée comme un article de foi, 
n'empèchèrent pas, on vient de le voir, des commur- 
nards fugitifs de se réfugier chez ceux-là mêmes 
qu'ils chargeaient de tous les crimes. Ce qui prouve 
que certains d’entre eux ne croyaient guère ce qu'ils 
disaient; mais d’autres y crurent, et sauvent des 
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commandants en chef furent paralysés dans leurs 
bonnes intentions par les préjugés obtus et enracinés 
des inférieurs auxquels ils avaient transmis leurs 
ordres. Le 14 mai, Dombrowski, « général de Ja 
première armée, » expédie ses instructions au lieute- 
nant-colonel Barillier, son grand prévôt, et au colonel 
Mathieu, « commandant supérieur des forces entre le 
Point du Jour et la porte Maillot. » Le grand prévôt 
mettra les scellés sur le « couvant » de FAssomption 
à Auteuil, le colonel Mathieu laissera sortir librement, 
en emportant leurs effets, « les dames du couvant ; 
ces dames ont droit aux plus grands égards. » Le 
grand prévôt Barillier remplit sa mission avec beau- 
coup de convenance ; 1l engagea les sœurs à quitter 
leur costume comprometlant et fut envers elles d’une 
politesse irréprochable. Les sœurs allaient s'éloigner, 
lorsqu'un capitaine d'état-major arriva au galop et 
prescrivit de les retenir prisonnières. 

L’imagination communarde avait fait des siennes, 
et parmi les hommes de la première armée on ne 
parlait que des cadavres et des instruments de tor- 
ture découverts dans les souterrains du couvent de 
l’Assomption. Pour protéger les pauvres religieuses 
contre la brutalité de ses soldats, Dombrowski, sous 
prétexte de les mettre en arrestation, les plaça en 
lieu sûr, et, pour dégager sa responsabilité, il fit 
adresser un rapport à Protot, délégué à la justice, 
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qui dès lors restait chargé de l'enquête. Le rapport 
rédigé par Barillier est assez ironique ; on peut re- 
connaître que le grand prévôt, « informé à tort ou à 
raison, » se débarrasse d'une commission désagréable 
et ne croit guère aux balivernes qu'il raconte. Quoi! 
dans un couvent de femmes des cadavres, des instru- 
meuts de torture? Oui, le monde de la fédération 
avait été tellement saturé de calomnies qu'il en était 
pénétré. Pour lui toutes les maisons conventuelles 
étaient des lieux de supplice et des lieux de dépra- 
vation, il n’en pouvait douter; du doigt il avait tou- 
chéles preuves et saisi la vérité ; car nul alors n’igno- 
rait, nc pouvait ignorer les fameux mystères de Picpus. 


1V. — LES MYSTÈRES DR PICPUS 


Mystification impudente. — Jean-Louis-Philippe Fenouillas. — Il n'aime 
pas les congrigitions religieuses. — Ses acolytes. — Au couvent des Sacrés- 
Cœurs. — Les lits orthopédiques. — Les aliénées. — Intervention de 
Protot et de Raoul Rizault. — Les squelettes sont des cadavres. — Ancien 
cimetière. — Une thèse de doctorat. — Rochefort et /e Mot d'ordre. — 
L'abbé Majewski. — Volé, frappé, emprisonné. — Jules-Ambroise Lyas dit 
Bon Cœur. — L'orphelinat Eugène Napoléon. — Les « nonnes » sont 
chassées. — Les jeunes filles restent, — Dans quel état on les retrouve. 
— Immoralité. — Pour mieux détruire l'Église, détruire les églises. — 
Notre-Dame. — Première tentalive d'incendie. — On y met le feu. — 
Les internes en pharmacie. — Leur courage. — Ils sauvent la cathédrale. 
— Comment les partisans de L: Commune écrivent l'histoire. 


Jamais plus impudente mystification, jamais men- 
songe pluseffronté ne fut offert, avec un tel concours 
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d’intentions perverses, à la crédulité des badauds. Une 
maison religieuse, à Ja fois couvent, pensionnat, école, 
infirmerie et refuge, connue, presque célèbre dans 
toute la bourgeoisie parisienne, fut dénoncée, avec 
pièces à l’appui, comme un repaire de brigandage et 
de luxure. Le souvenir des crimes de Mingrat, de 
Lacolonge, de Contrafaito, la lecture des petits romans 
« libres penseurs » ont pu entraîner la foule ignare 
à ne pas rejeter avec mépris ces calomnies malsaines ; 
mais que penser des membres de la Commune, — 
Rigault, Protot, — qui les ont inventées, et que 
penser surtout des journalistes qui les ont propagées 
en les aggravant? Cette histoire, dont j'ai déjà parlé 
sommairement, mérite d’être racontée avec quelques 
détails, car elle éclaire la Commune et en montre le 
fond. 

Le XIT° arrondissement eut pour maître un membre 
de la Commune, Jean-Louis-Philippe Fenouillas, qui, 
ayant l'habitude, et pour cause, de changer souvent de 
nom, se faisait alors appeler simplement Phihppe. 
Tour à tour employé, agent d’affaires, marchand de 
vin, il avait fait tous les métiers; on a même prétendu 
qu’il avait tenu une de ces maisons que la police nu- 
mérote et ne nomme pas; c’est une calomnie « réac- 
tionnaire » ; il n’avait pas tenu la maison, il la com- 
manditait. [ fut à Bercy ce que Sérizier fut au XIIF° 
arrondissement : une hyène lâchée dans un troupeau. 
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A la dernière heure, il fut horrible: il commandait 
aux femmes de faire bouillir de l’huile « pour arroser 
les Versaillais >». Ïl incendia la mairie et l'église; 
comme on se pressait vers lui en le suppliant de 
donner au moins le temps de faire évacuer les mai- 
sons, il répondit : « Il faut que tout le monde brûle! » 
Lorsque tout fut en feu (25 mai, cinq heures du 
soir), il monta dans un fiacre à l’impériale duquel il 
avait accroché un drapeau rouge, et il se rendit dans 
le XI° arrondissement, où les débris de l’armée fédé- : 
rée se réunissaient pour combattre nos soldats et 
massacrer les otages. 

Fenouillas n’aimait pas les congrégations reli- 
gieuses, et il y en a beaucoup dans le XII° arrondis- 
sement ; 1l résolut de leur livrer bataille. Dans ces 
expéditions, qui ne furent pas sans profit, il eut pour 
auxiliaires Clavier, commissaire des quartiers de Picpus 
et de Bel-Air, Girault, un polisson de dix-neuf ans qui 
faisait fonctions d’inspecteur de police, Pontillon, em- 
ployé à la mairie, et le brave capitaine Lenôtre. Dans 
les grands jours, Raoul Rigault, délégué à la sûreté 
générale, et Protot, délégué à la justice. daignaïent 
venir dans ces quartiers lointains et s’assurer par 
eux-mêmes de la réalité, de la gravité des crimes 
inventés. L'objectif était le couvent des Sacrés-Cœurs 
de Jésus et de Marie, composé de deux maisons voi- 
sines, mais distinctes, l’une occupée par des reli- 
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gieux surnommés les picpuciens, l’autre habitée par 
une assez nombreuse communauté de femmes, con- 
nues, à cause de leur costume, sous le nom de Dames 
Blanches. 

Clavier, accosté de Girault, marchant sous lesordres 
de Fenouillas, accompagné de Pontillon et de Lenôtre, 
à la tête d’un peloton de fédérés, se dirigea sur le cou- 
vent le 12 avril et l’envahit. On prit tout ce que l’on 
put prendre. Les religieux furent envoyés à la Con- 
ciergerie, les Dames Blanches furent gardées à vue. 
Fenouillas, Clavier et ses acolytes, mis en appétit par 
cette victoire, se firent servir à diner, réquisition- 
nèrent du vin dans les cabarets des environs, et trou- 
vèrent que la vie a de bons moments. Ce n’était que 
de l’arbitraire, ce n’était que de la débauche ; c'était 
l’œuvre journalière de la Commune, et il n’y aurait pas 
à en parler, si dans le couvent des dames des Sacrés- 
Cœurs on n'avait fait quelques découvertes intéres- 
santes. 

Dans un grenier situé au-dessus de la chapelle, 
au milieu de vieilles paillasses et de chaises cassées, on 
aperçut trois lits orthopédiques qui avaient servi jadis 
à des pensionnaires dont la taille était déviée. En 
outre, dans des chambres proprettes, bien aérées 
et convenablement meublées, on trouva trois femmes 
aliénées qui étaient logées et soignées dans la maison. 
Il n’y avait là rien que de naturel; on cherche à 


£80 LES LIBRES PENSEURS 


redresser les bossues, on essaie de guérir les folles; 
cela se voit partout, dans les pensionnats, dans les 
asiles, dans les couvents, dans les hôpitaux, dans les 
maisons particulières ; mais Fenouillas et Clavier 
s'éclairèrent mutuellement aux lueurs de leurs flam- 
beaux révolutionnaires. Les lits orthopédiques sont 
des instruments de torture et de débauche destinés à 
mater la vertu résistante ; les trois malades dont le 
délire raisonne et déraisonne alternativement sont 
« des victimes cloitrées », maintenues en cellule 
parce qu'on redoute leurs révélations ou parce 
qu’on veut s'emparer de leur fortune. Prévenu sans 
délai, le ministre de la justice Protot accourut et 
se garda bien de contredire le Fenouillas. Raoul 
Rigault intervient aussi, et, tout en se bourrant le 
nez de tabac, il déclare que ça ne le surprend guère, 
qu'il soupçonnait tout cela depuis longtemps, 
que c’est du reste une bonne affaire dont il faut tirer 
parti. 

On en tira parti en effet. Instruments de torture, 
séquestration violente, cela eût dû suffire, mais on 
voulait davantage. On fit des fouilles, et immédiate- 
ment on découvrit des squelettes; tout de suite les 
squelettes devinrent des cadavres. On n'avait qu’à fouir 
le sol de ce quartier, il est fait d’ossements ; car c’est 
là que la sœur aînée de la Commune de 1871, c’est 
là que la Commune de 1793 fit établir un cimetière 
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supplémentaire, dans un terrain situé derrière le jar- 
din de l’ancienne maison des dames chanoinesses de 
Picpus, pour y déposer les restes des « aristocraies » 
que l’on guillotinait sur la place du Trône « ren- 
versé * ». Ces squelettes représentèrent facilement 
les victimes du cléricalisme. Le soin de répandre 
cette fable grossière fut laissé aux journaux commu- 
pards, qui s’en acquittèrent en conscience : corsets de 
fer, recluses, ossements, quels accessoires pour une 
mise en scène ! On n’oublia rien, pas même une sorte 
de jouet d'enfant, un petit berceau qui avait contenu 
un Jésus de cire et qui avait figuré dans une crèche 
lors des fêtes de Noël. On alla plus loin encore dans 
l'absurde et dans l’odieux. Chez un des picpuciens, 
le R. P. Bousquet, on trouva une thèse de médecine 
intitulée Des accouchements, que son neveu le docteur 
Bousquet lui avait offerte. On en conclut et l’on 
imprima que la supérieure de la maison des dames 
des Sacrés-Cœurs faisait à ses religicuses un cours 
d’avortement. Toutes les Dames Blanches furent con- 
duites à la prison Saint-Lazare, et les fédérés vin- 
rent visiter ce couvent, théâtre de tant de forfaits 
mystérieux. 

Que Vermesch, qui dans son Père Duchéne avait la 


1 Une partie de ce cimetière achetée par la famille des suppliciés 
sert encore aujourd’hui de lieu de sépulture et est enclose dans une 
congrégation religieuse de la rue de Picpus. 
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spécialité de l’ordure, ait sauté sur cette proie et l'ait 
accommodée à sa façon pour la servir à ses lecteurs, 
cela n’a rien de surprenant ; mais comment Rochelort 
n’a-t-il pas répudié immédiatement et sans examen 
cette indécente balourdise? Son journal, le Mot 
d'ordre, devint au contraire en quelque sorte le 
moniteur officiel des mystères du couvent de Picpus, 
et l’on reste stupéfait de voir qu’un écrivain d'esprit 
n'ait pas été saisi de dégoût devant cette turpitude. 
Après tout, 1l est possible que, pour certains hommes, 
le dernier mot de la politique consiste à cracher sur 
ses adversaires et à se glorifier soi-même; mais, avant 
de se rendre complice de cet attentat contre la vérité, 
on aurait dû se rappeler que les Dames Blanches, 
tenant un pensionnat où plus de cent cinquante fil- 
lettes se réunissaient, rendaient des services quoti- 
diens et permanents à la population du quartier Saint- 
Antoine. C'était surtout aux filles d'ouvriers que l’on 
portait préjudice, bien plus qu'à de pauvres reli- 
gieuses dont, n’en déplaise aux opinions préconçues 
des athées révolutionnaires, le royaume est bien peu 
de ce monde. On m'a dit, on m’a affirmé que Roche- 
fort avait été à Saint-Lazare voir les dames des Sacrés 
Cœurs et qu'il les avait « blaguées » ; je me suis tou- 
jours refusé à le croire, et je reste convaincu que ceux 
qui m'ont raconté le fait se sont involontairement 
trompés. S'il avait fait cette visite, on serait en droit 
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de supposer qu’il a pu ajouter foi à ces cancans de 
portière, ce qui est inadmissible. 

Les communards, forts des découvertes ingénieuses 
faites à Picpus, étaient indignés des tortures que les 
victimes avaient eu à subir, et ils s’étonnaient qu’en 
plein dix-neuvième siècle on pût encore martyriser 
« un être humain ». Dans ce même couvent, d’où les 
religieux picpuciens avaient été arrachés pour être 
menés, au milieu des vociférations et des menaces de 
mort, jusqu’à la Conciergerie en attendant la ruc 
Haxo, dans ce même couvent on put apprécier 
comment les agens de la Commune comprenaient et 
pratiquaient le progrès des mœurs. 

Le 15 mai, le commissaire de police Clavier et 
son inspecteur Girault sont au couvent des pères de 
Picpus ; des fédérés complètement ivres leur amè- 
nent un homme qu'ils ont rencontré dans la rue de 
Reuilly et qui, malgré ses vêtements bourgeois, res- 
semble à un prêtre. Ces ivrognes perspicaces ne 
s'étaient point trompés : ils avaient mis la main sur 
l'abbé Majewski, prêtre-sacristain de l’église Saint- 
Éloi. Clavier procède à l’interrogatoire, lequel consiste 
àinjurier Majewski, à le fouiller et à lui voler une 
somme de 150 fr. 75 ce. Ceci fait, il le livre à Girault, 
qui le conduit dans une salle d'attente où quatre 

autres prisonniers sont enfermés. Là Girault fait dés- 
habiller complètement le malheureux prêtre, lui 
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prend sa canne et l'en frappe à outrance sur les 
épaules et sur le dos. 

Lorsque ce petit accès de justice populaire est passé, 
M. Majewski reçoit ordre de reprendre ses vête- 
ments ; puis, escorté de Girault qui tenait son révolver 
en main, serré de près par quatre fédérés armés de 
fusils, il est poussé à travers les escaliers jusqu'au 
troisième sous-sol, où il est enfermé dans un caveau 
d’un mètre carré dont on barricade la porte avec des 
tonneaux vides. Girault le prévient charitablement que, 
s’il tente de s’évader, on lui cassera la... tête. Les fé- 
dérés avaient bu dans ce caveau et y avaient brisé Îles 
bouteilles vides. La position était affreuse. L'abbé ne 
pouvait ni s'étendre, ni rester debout sans se blesser 
aux tessons répandus sur le sol. Il parvint à reculer 
un peu les tonneaux qui obstruaient la baie du ca- 
. veau sans porte. Giraults’en aperçut en amenant deux 
autres prisonniers. À l’aide d’un trousseau de clés il 
frappa M. Majewski jusqu’au sang. Le pauvre homme 
épuisé demanda à boire : « Ce n’est pas la peine, 
répondit Girault, on te donnera bientôt du plomb à 
manger. » Ce supplice dura quarante-huit heures; 
on profita de ce que Clavier et Girault étaient absents 
pour relâcher le pauvre prêtre, ce qui mécontenta Fe- 
nouillas. 

Une autre maison fut cruellement visitée par un 
des adjoints à la mairie du XII° arrondissement, 
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Jules-Ambroise Lyaz, connu sous le sobriquet de Bon 
Cœur et qui était alors âgé de cinquante-six ans: c’est 
l'orphelinat Eugène-Napoléon, situé entre le faubourg 
Saint-Antoine et le boulevard Mazas et spécialement 
consacré à l’éducation des jeunes ouvrières. Ce Lyaz, 
qui était clerc d’huissier, aimait Fenouillas et pa- 
raissait digne de le comprendre. Ils étaicnt ensemble 
après le 18 mars et s’emparèrent de la mairie, où leur 
premier soin fut de faire venir un serrurier pour 
forcer la caisse, dans laquelle furent trouvés dix mille 
francs que l’on ne retrouva plus. En qualité d’ad- 
joint, Lyaz surveillait les maisons d’enseignement, 
visitait les écoles, et visitait surtout les poches des 
sœurs. Cela ne l’empêchait pas de s'occuper de stra- 
tégie : son plan consistait à faire sauter le pont viaduc 
de Bercy et à incendier le quartier. 

Le 29 avril, Lyaz vint prendre possession de l’or- 
phelinat : ceinture rouge, révolver au côté, mine ré- 
barbative. Il avait là trois cents orphelines que des 
sœurs gardaient de leur mieux. Ordre à toutes « les 
nonnes d’avoir à décamper, et plus vite que ça ». Les 
pauvres femmes se préparèrent à obéir et voulurent 
emmener leurs élèves avec elles. Cela ne faisait pas 
le compte de Lyaz dit Bon Cœur, qui s’y opposa. Les 
sœurs, fort énergiques, eurent avec ce conquérant 
d’orphelinat une altercation extrémement vive. Élles 
furent chassées et réduites à laisser dans le bercail, 
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qui ailait devenir une porcherie, près de cent pauvres 
er fants dent k sort n'était plus douteux. Lyaz, con- 
vquant ses amiset parfois mème recevant Fenouillas, 
fa5sait ke pacha dans cæ harem. On vit là le respect 
que + peuple a pour les filles du peuple. Les petites 
malbeureuss, ivres et abrutis, dormaient péle-mêle 
sr kes cœurs avec ks fédérés. Lorsque, après la dé- 
1: de la Commune, les sœurs accoururent dans leur 
min suilléæ, elles jetèrent un cri d'horreur en 
revcvan: leurs élèves. « Cinq d'entre elles étaient 
presque awuzles par suite d'ophthalmie puralente ; 
J'autres agonisaient: quarante-cinq étaient couver- 
tes d'un mal affreux à la tète. » Quand les commu- 
nards parlent de la Commune. ils disent : Ah! c'était 
k boa temps ‘: 

Feaucœup de faits anakrues se sont produits, qu'il 
faut, par réserve, paser sous silencæ. Le côté im- 
moral de la Commune, qui fut excessif, ne pourra ja- 
mais ètre publiquement dévoilé. A la Préfecture de 
posi, dans les ministères, dans bien d'autres en- 
drois qu'il est superflu de désigner, à l'Hôtel de 
Ville mème. il v eut des actes tellement scandaleux, 
que l'on ne peut ç faire allusion; toutes les impu- 

* Frxès Girault: débats coatralicwires. 5° conseil de guerre, 13 no- 
vembre 1944. — Procès Fenvuillat, Pontillan et Lenô:re; débats con- 


tradnctoires. S"consil de suerre, 1° juiilt 1872. — Procès Lvaz; débats 
catradictoires. 5° conseil de guerre. avt 1877. 
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deurs et toutesles cruautés s’étalaient sans contrainte. 
Les femmes, je dois le dire, étaient plus effrontées 
que les hommes, et c’était quelque chose d’absolu- 
ment extraordinaire d'entendre ces créatures parler, 
en hochant la tête, des mœurs du clergé. Aux jours 
de la Genèse, Paris eût été foudroyé; mais le feu du 
ciel n’eût pas à tomber, le pétrole a suffi. 

La persécution contre le prêtre, contre la femme 
qui librement, pour servir sa foi, a choisi la vie con- 
ventuelle, la persécution contre les sœurs qui élèvent 
les enfants, soignent les malades, secourent les mi- 
sères, ne parut pas une œuvre suffisante aux pyro- 
manes de l’Hôtel de Ville. Ils voulurent détruire l’image 
matérielle de la religion, anéantir le monument, 
renverser le temple où les fidèles vont prier parce que 
c’est leur droit, comme d’autres ont le droit d’aller 
s'abreuver au cabaret. Un des derniers ordres expédiés 
par Eudes, membre du Comité de salut public, au com- 
mandant de la batterie placée au Père-Lachaise porte 
textuellement : « Tire sur les églises. » On peut ad- 
mettre jusqu'à un certain point que l’on brûle des 
édifices pour protéger une retraite ou arrêter la marche 
des assaillants, mais préparer l'incendie d’une église 
seulement parce que c’est une église, paraît une con- 
ception si étrange, que l’on est tenté de la prendre 
pour un acte de folie. 

La Commune cependant n’a point hésité; jusqu’au 
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bout elle est restée fidèle à son principe. Sur Saint- 
Laurent dévasté elle a écrit : Écurie à louer, et elle a 
voulu incendier Notre-Dame. Il n'y avait là nulle 
stratégie cependant. La vieille cathédrale est isolée; 
aucun soldat de la France ne l’attaquait, nul fédéréne 
la défendait. Elle est chère au peuple de Paris, car 
elle marque la place du berceau même d’où sortit la 
vieille Lutèce. Elle se dresse à l'endroit où les Nautes, 
nos pères, avaient dressé un autel à Isis. Son bourdon 
a sonné pour tous les incidents tristes ou joyeux de 
notre histoire. Il me semble qu'entre toutes elle est 
sacrée et qu'à défaut de piété, le patriotisme seul doit 
l’aimer : erreur profonde dont la Commune m'a fait 
revenir. 
L'ordre d’incendieest venu de l'Hôtel de Ville, mais 
il est impossible de dire d’une façon précise qui l’a 
donné. Une première tentative avait échoué. Le mardi 
23 mai, un individu, dont on n'a pu savoir le nom, 
s'était présenté vers dix heures du soir à l’Hôtel-Dieu 
et avait demandé, le révolver au poing, les instru ments 
nécessaires pour forcer la porte de Notre-Dame, afn 
de mettre le feu à l’intérieur. On avait invoqué les de- 
voirs de l’humanité : on avait fait comprendre que 
les malades, les blessés fédérés enfermés à l'hôpital 
courraient de graves dangers si l’église élait incen- 
diée ; l’homme était seul, on lui parla avec fermeté ; il 
se retira en maugréant. On espérait en être quitte pour 
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cette alerte, mais le mercredi 24 mai, à trois heures 
du malin, un agent de la Commune accompagné de 
quinze ou seize jeunes gens frappa à la porte de l’Hô- 
tel-Dieu ; ils demandaient un seau et un vilebrequin 
pour forer un fût de pétrole qui était placé sur 
une charrette. Un interne en médecine à qui l’on 
s’adressa, alla réveiller le directeur : celui-ci entama 
quelques pourparlers qui furent inutiles, car l’homme 
et les compagnons partirent munis du seau et du 
vilebrequin qu'ils avaient réclamés. À onze heures 
du matin les internes pharmaciens furent prévenus 
que le feu était à Notre-Dame ; une fumée très épaisse 
et très sombre sortait par l'intervalle des abat-sons 
des deux tours. 

Le docteur Brouardel, qui, seul de ses confrères, 
avait pu parvenir jusqu'à l’Hôtel-Dieu, courut vers 
l'église accompagné des internes en pharmacie ; pres- 
que aussitôt on vint l’avertir que l’église Saint-Séverin 
et la rue Galande allaient être incendiées : c'était la 
perte assurée de l’Hôtel-Dieu. Le docteur s’élança vers 
son hôpital pour organiser le sauvetage des malades, 
et les six internes MM. Delarue, Defresne, Dugué, 
Courant, Dupoux, Yvon restèrent en présence de la 
cathédrale, dont toutes les portes étaient closes. Deux 
officiers de la seplième compagnie du 56° bataillon 
fédéré suivis de quelques hommes semblaient rôder 
autour de l’église comme pour en défendre les ap- 
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proches. Des gens du peuple indignés, des femmes 
s'étaient joints aux internes; cela formait une sorte 
de petite troupe sans armes, mais devant laquelle les 
ofliciers commandants jugèrent prudent de se retirer. 

On tournait autour de l'église en cherchant le 
moyen d'y pénétrer ; on ébranlail vainement les portes, 
elles étaient solides. Un garçonnet de quatorze ans qui 
avait été enfant de chœur à Notre-Dame conduisit les 
internes pharmaciens rue Massillon chez le sonneur, 
qui se décida à livrer les clefs, malgré les menaces 
que les incendiaires ne lui avaient pas ménagées. On 
ouvrit la petite porte latérale qui se trouve en face du 
numéro $ de la rue du cloître Notre-Dame et les in- 
ternes entrèrent. Ils furent héroïques, car ils se je- 
tèrent au péril sans se soucier des matières explosibles 
que l’on avait pù mêler aux éléments de combustion. 
L'obscurité était complète, l'atmosphère lourde et 
suffocante; à l’odeur on ne pouvait se méprendre : 
l’âcre senteur du pétrole dénonçait le crime. Il y avait 
trois foyers : le premier à la hauteur du grand tran- 
sept, le second près du maitre-autel, le troisième 
devant la chaire. Tous trois étaient formés de bancs, de 
confessionnaux, de chaires, de pupitres, de nappes, 
d'aubes; cela formait trois pyramides aspergées d'huile 
minérale. La fumée qui s’en dégageait était si pesante 
qu’elle comprimait les flammes et les empêchait de se 
développer. 
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On étouffail; d’instants en instants on courait à la 
porte et l’on aspirait quelques bouffées d’air. Un pom- 
pier regardait ; un des internes lui dit : « Mettez-vous 
à notre tête, commandez-nous ; prenez la direction du 
sauvetage. » Îl répondit : « Sous peine de mort, il nous 
est défendu de porter secours aux incendies. » Mais le 
devoir professionnel fut le plus fort : cet homme ne 
dirigea pas les internes, mais 1l les suivit, et je crois 
bien que c’est lui qui découvrit un des trois bûchers. 
On avait apporté des chandelles pour éclairer un peu 
celte nuit faite d'ombre et de fumée : elless’éteignaient. 
Sous peine d'abandonner le sauvetage il fallait respi- 
rer : on brisa quelques vitraux sans valeur du côté de la 
rue Massillon. Des gens de bonne volonté étaient arri- 
vés, on put ouvrir la grande porte; l’atmosphère de- 
vint moins dangereuse et l'on redoubla d'énergie. Les 
internes étaient à la besogne; pendant qu'ils arra- 
chaient les morceaux de bois braisant et qu’ils les je- 
taient sur la place du Parvis, deux d’entre eux allèrent 
demander au directeur de l’Hôtel-Dieu de prèter les 
pompes de l'hôpital, afin que l'on pût combattre 
régulièrement l'incendie. Le directeur, qui était 
accosté de deux individus paraissant exercer sur lui 
une cerlaine influence, répondit que si Notre-Dame 
bràlait, c'était sans doute par suite des instructions de 
la Commune, que dès lors il n’avait pas à s’en méler; 
il ajouta : « Quant à vous, messieurs, agissez selon 
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votre conscience, je nem'’y oppose pas. » Ces jeunes gens 
n'avaient pas besoin de l'autorisation de ce paurre 
hère', — qu’il vaut mieux ne pas nommer, — pour 
écouter leur conscience et faire leur devoir. Aveuglés 
par la fumée, les cheveux grillés, les mains endolories, 
il s’acharnèrent à leur œuvre de salut. Cela dura long- 
temps. Pièce à pièce on démolit les trois bûchers ; on 
en traina, on en poussa les débris sur la place, où ils 
pouvaient brûler sans péril. Notre-Dame fut sauvée, et 
si Paris n’a pas vu périr l’église dont il est si fier, 
c’est aux internes pharmaciens de l’Ilôtel-Dieu qu’il le 
doit. Le lendemain, jeudi 25 mai, les troupes fran- 
çaises campaient au Parvis et rien n’était plus à 
craindre. 

Si le courage de ces jeunes gens * n’avait préservé 


‘ Le directeur nommé par la Commune et qui remplaça M. Brelet, 
directeur régulier, ne fut point mauvais; il n'était que sot et impor- 
tant. Tout le personnel se tenait avec lui sur une réserve significative ; 
pour acquérir la sympathie des internes, il avait eu recours à un pro- 
cédé singulier et qui précise bien le caractère des hommes que la Com- 
nune ernployait : il avait offert des cigares et doubleration de vin à ces 
jeunes gens, qui refusèrent, en se montrant quelque peu surpris d'une 
si étrange proposition. Le 24 mai il coupa ses moustaches et trouva 
un asile dans la communauté des Augustines qui dessert l'Hôtel-Dieu. 
Il était fort troublé et répétait : « Je suis prêt à passer en jugement, mais 
pas d'exécution sommaire! pas d'exécution sommaire! » Lorsque les 
soldats fouillèrent l'hôpital pour en arrêter le directeur, la porte de la 
communauté ne s'ouvrit pas devant eux. 

3 Il n'est que juste de dire ce que sont devenus les six internes en 
pharmacie dont l'initiative ct le courage ont arraché Notre-Dame à l'in- 
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Notre-Dame, 1l est probable que les apologistes de la 
Commune, qui sont, comme l’on sait, gens véridiques, 
n'auraient pas manqué de dire que la vieille basilique 
avait été brûlée par les chanoines empressés d’ensc- 
volir à jamais les traces de leurs crimes. Que l’on 
ne croie pas que je plaisante : c’est ainsi que les com- 
munards ont écrit leur histoire. Le Ministère des 
finances et la Cour des Comptes ont été détruits par 
des administrateurs infidèles qui voulaient faire dis- 
paraître la preuve de leurs malversations ; l'Hôtel 
de Ville a été miné et renversé par les hommes du 
gouvernement de la Défense nationale, afin de mettre 
à néant quelques papiers qu'ils y avaient oubliés; 
la Préfecture de police a été « flambée » par des 


agents secrets qui craignaient d'être découverts, et 


la rue de Lille a été incendiée par ordre d’une grande 
dame qui désirait se débarrasser d'une correspondance 
compromeltante, qu'elle avait déposée chez un de ses 
amis. Se dire le peuple le plus spirituel de la terre et 
imprimer de telles niaiseries, c’est vraiment abuser 
de la permission d’être bête, mais c’est donner une 
suite naturelle au roman des mystères de Picpus. 


cendie préparé par la Commune. L'un d’eux, Delarue, est décédé; les 
einq autres sont pharmaciens : M. Defresne, rue des Lombards ; M. Yvon, 
rue de la Feuillade ; M.Dugué, rue du Faubourg-Saint-Honoré ; M. Dupoux, 
à Moulins (Allier) ; M. Courant, à Reymalard (Orne). 
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LES SOLDATS 


IL — LA DÉLÉGATION SCIENTIFIQUE 


L'Église Saint-Éloi et Notre-Dame-de-la-Croix. — 200 000 Versaillais à la 
minute. — Le docteur Parisel. — Stock de pétrole. — Le musée de ma- 
rine. — La commission des barricades. — Balles explosibles. — Canon Krupp 
et mitrailleuses. — Paschal Grousset et la convention de Genève. — Explo- 
sion à l’École des Mines. — Les bombes asphyxiantes. — Procédés. — 
Le feu grégeois. — Lettres et mémoires. — Artilleurs fuséens. — M. Borme. 
— Expérience au Luxembourg. —Rostopchiner Paris. — Fausse nouvelle 
au pétrole. — Un instrument abominable. — La dent du serpent à son- 
nette. — Acide prussique. — Le reçu d’Assi. — Vanité de ces assassins. 
— Les mœurs du docteur Parisel. 


Lorsque les soldats français s’emparèrent de 
l’église Saint-Éloi dans la matinée du 28 mai, il 
n’était que temps ; elle commençait à flamber. Le feu 
dévorait les boiseries d’une chapelle; on s’empressa 
de l’éteindre, et l’on reconnut alors que des barils 
de poudre, des caisses de cartouches, des touries de 
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pétrole ‘ symétriquement placés dans la nef étaient re- 
liés par des torches en étoupe, des traînées de poudre 
mêlée de dynamite, de résine et de fleur de soufre. Si 
ce commencement d'incendie n'avait été arrêté, le 
quartier saulait. On visita les cryptes de l’église; on 
y avait versé, à vrac, une telle quantité de projectiles, 
qu'il fallut plusieurs jours aux services du génie et 
de l'artillerie pour en débarrasser l’église. Le même 
jour, lorsque à Ménilmontant on pénétra dans les sous- 
sols de Notre-Dame-de-la-Croix, on y ramassa six bom- 
bonnes et trois cent quatre-vingts bouteilles de pé- 
trole, dix mille mètres de mèches incendiaires et six 
gargousses de dynamite. On est tenté de croire qu’une 
telle accumulation d'engins destructeurs était un 
dépôt; cependant le 19 mai l’église avait été réquisi- 
tionnée par Louis-Auguste B., porteur d'un ordre de 
la Commune; ce B. avait dit : « Nous allons faire ici 
l'expérience d’une nouvelle invention capable de tuer 
deux cent mille Versaillais à la demi-heure. » 

« Tuer deux cent mille Versaillais à la demi- 
heure, » c’est là un rêve dont la Commune chercha 
obstinément la réalisation. Ce monde étrange, qui se 
disait révolutionnaire parce qu’il se savait meurtrier, 
se croyait scientifique parce qu'il eût voulu être 
exterminateur. Jamais plus folles songeries ne traver- 


1 La contenance des touries employées dans le commerce varie entre 
60 et To litres. 
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sèrent la cervelle des alchimistes; chacun avait son 
projet, son plan, son invention : on était certain de ne 
pas se tromper, et c’est par-dessus les remparts que 
l'on criait : « Si M. Thiers est chimiste, il nous com- 
prendra! » Ils n’ont point réussi complètement, mais 
ce n'est pas leur faute; car ils ont sans marchander 
dépensé dans la confection d'engins nouveaux et ter- 
ribles tout ce qu'ils avaient d’ardeur, d'illusion et 
d’ignorance. 

Le grañd maître chargé de souffler aux alambies 
de la Commune fut le docteur Parisel, qui faillit 
sauter avec ses fourneaux. Il était jeune, il n'avait 
que trente ans et était réellement médecin. Il était 
un peu inventeur; en 1868, il avait proposé un 
nouveau modèle de fusil à Napoléon HF, qui n'avait 
pas eru devoir l’adopter. Il eût aimé à côtoyer les 
grandeurs et avait inutilement essayé de se créer une 
clientèle dans les hautes familles du faubourg Saints 
Germain; ces deux faits expliquent amplement pour- 
quoi il fut un des membres les plus actifs de la Com- 
mune, et pourquoi, lorsque à l'Hôtel de Ville on votait 
le huis clos des séances, il demandait qu'on ne voilât 
pas «les plus belles pages de l’histoire ». D'abord 
délégué au ministère du commerce (3 avril), puis 
membre de la commission des subsistances (22 avril), 
il fut enfin nommé, le 3 mai, chef de la délégation 
scientifique. Depuis bien des jours déjà il en exerçait 
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les fonctions, car le 22 avril il publia officiellement 
une note qui révélait, à n’en point douter, les projets de 
destruction dont les gens de la Commune étaient tour- 
mentés : « Ordre est donné de faire connaître à la délé- 
gation scientifique installée à « l’hôtel des travaux pu- 
blics » les dépôts de produits chimiques, les inventions 
d’engins de guerre, offensive ou défensive; en outre, 
« les détenteurs de pétrole sont tenus de faire la décla- 
ration par écrit de leur stock, à la même adresse el 
dans trois jours. » 

Avrial, membre de la commission de la guerre, 
Assi, délégué aux ateliers de fabrication du ministère 
de la guerre, réquisitionnaient de leur côté et faisaient 
effort pour mettre aux mains de la fédération des 
instruments de meurtre inconnus jusqu'alors. On ne 
dédaignait point les vieux modèles que nos musées 
gardaient à titre de curiosité historique : « Ministère 
de la guerre, cabinet du ministre, ordre n° 201. 
Ordre au conservateur du musée du Louvre (marine) 
de confier au citoyen D. le modèle du canon et d’affût 
portant le n° 225. Le citoyen D. sera responsable de 
ce modèle jusqu’à sa réintégration au musée. Le 
membre de la Commune directeur général du matériel 
de l'artillerie : Avriaz. — Ce modèle ne peut sortir du 
musée, copiez sur place. » L'indication du numéro 
était erronée, ce qui permit au conservateur de ne 
rien « confier » au ciloyen D. 
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Avant Parisel, avant Avrial et Assi, le père Gail- 
lard, cordonnier atteint de barricadisme aigu, avait 
proposé son plan. Dans la séance de la commission 
des barricades présidée le 12 avril par Rossel, le 
citoyen Gaillard demande « que les égouts soient cou- 
pés dans le fossé et minés en avant de la barricade », 
les barricades n’ayant d'autre but que de prouver à 
l'ennemi et à la population « que pour prendre Paris, 
il faudra le détruire, maison par maison ». On discute 
scientifiquement la question, qui se résume à décou- 
vrir le moyen le plus prompt et le plus énergique de 
faire sauter Paris. Après quelques pourparlers on 
tombe d'accord : « La Commune décide que la con- 
servalion des tuyaux du gaz et de l’eau sera assurée 
jusqu’au moment de l'attaque, aussi bien que celle 
des égouts qu’il n’est point nécessaire d'ouvrir pour les 
miner. Elle répudie absolument, comme trop lente, 
toute construction ou fouille de galerie de mine, mais 
elle admet que des fourneaux de mine seront faits au 
fond et sur le côté des égouts et arrête ainsi qu'il suit 
leur position et leur charge : Premier fourneau à 
vingt mètres en avant du fossé, 40 kilogrammes de 
poudre; deuxième fourneau à douze mètres plus loin, 
charge 100 kilogrammes ; troisième fourneau à 
douze mètres plus loin que lesecond, charge 100 kilo- 
grammes, et ainsi de suite, si les circonstances le per- 
mettent. Chaque fourneau devra être amorcé séparé- 
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ment. » C’est à cela que Rossel occupait ses loisirs 
pendant la Commune. 

En même temps que ces hommes construisaient 
théoriquement des fourneaux de mine, qu'ils recher- 
chaient le pétrole et les produits chimiques, qu'ils 
tentaient de copier des modèles de canons révolvers, 
ils prenaient la population fédérée à témoin de leur 
douceur angélique et accusaient « Versailles » de s 
servir d'engins de guerre prohibés par les conven- 
tions internationales. Par une singulière coïncidence, 
le jour même où Parisel appelle à lui les chimistes 
et les ouvriers en instruments de précision, le colonel 
d'état-major gouverneur du fort de Montrouge, que 
je ne nommerai pas, car il a été l’objet d’une ordon- 
nance de non-lieu, termine son rapport en disant : 
« Nous avons dans les mains la preuve irrécu- 
sable que l’armée de Versailles fait usage de balles 
explosibles. » Vieille calomnie dont on s'était déjà 
servi contre l'Allemagne qui nous l'avait bien ren- 
duc ct que la Commune retournait patriotiquement 
contre la France. À ce mensonge on ajoutait bien- 
tôt l'infamie que voici dans le Journal officiel 
du 27 avril : « Une personne digne de foi a vu, de 
ses yeux vu, Jes Prussiens livrer un canon Krupp 
el quatre mitrailleuses aux troupes de Versailles. Le 
fait odieux de se servir des armes de l'ennemi contre 
la France est authentique. » 
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En toutes choses la Commune eut cette bonne foi ; 
mais il arrive un instant où elle outrepasse la mesure 
et tombe dans le grotesque. On ne parlait à l'Hôtel 
de Ville, au Comité central et ailleurs, que des 
moyens de destruction incomparables mis à la dispo- 
sition de la Commune par « la science révolution- 
naire ». Ces bruits prirent de la consistance, tom- 
bèrent de la salle des séances dans les brasseries, des 
brasseries dans les cabarets, des cabarets dans la rue, 
où ils furent ramassés par les journaux du moment. 
Quelques-uns eurent l'air de s’émouvoir, ils invo- 
quèrent l'humanité et la convention de Genève. La 
réponse de la Commune ne se fit pas attendre ; 
elle descendit de haut, elle descendit de Paschal 
Grousset qui, en qualité de délégué aux relations 
extérieures, parla de façon à être entendu par la 
diplomatie universelle. Il dit leur fait aux journa- 
listes et les renvoie à l’école : « Quelques journaux 
ont pu croire que l’adhésion de la Commune à la con- 
vention de Genève avait pour résultat de proscrire 
l'usage des nouveaux engins de guerre dont dispose 
la Révolution. Si les rédacteurs de ces journaux 
avaient pris la peine d'étudier la question. ils se 
seraient épargné une protestation injusle et inutile. 
Quant aux forces terribles que la science met au ser- 
vice de la Révolution, la convention de Genève n'en 
réglemente pas l’usage. » D'où il résulte que l’em- 
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ploi des balles explosibles est interdit à Versailles, — 
qui jamais ne s'en esl servi, — mais que la Com- 
munc reste dans la stricte observation du droit des 
wens en recourant aux « forces terribles de la science 
révolutionnaire ». 

Celle-ci fut maladroite, car elle fit sa première 
expérience sur un de ses adeptes les plus dévoués. 
Au laboratoire de l’École des mines, où Parisel avail 
installé ses cornucs et ses matras, un citoyen Alex- 
andre Décot fut cruellement brûlé, brûlé jusqu’à en 
demeurer aveugle, « par une explosion de matières 
chimiques au moment où il justifiait par l’expé- 
rience la découverte faite par lui d’un produit qui 
doit rendre d'importants services à la cause com- 
mune ; » il eût mieux valu dire : « à la cause commu 
narde. » Nous croyons, sans pouvoir cependant l'af- 
firmer d’une manière positive, que ce produit n'avait 
rien de nouveau et n’était simplement que du sulfure 
de carbone. 

Ce n’était pas seulement à la préparation du sulfure 
de carlone, liquide très mobile, très inflammable et 
des plus dangereux, que se bornait l'effort de la 
science révolutionnaire ; elle avait d’autres tours dans 
son sac, el il en est trois que nous pouvons faire con- 
naître. Un Suisse exerçant illégalement la médecine à 
Paris, et dont la Commune avait fait un colonel direc- 
teur d’arsenal, avait inventé des bombes asphyxiantes 
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qu’il avait fait adopter par la délégation scientifique. 
On y travaillait très mystéricusement ; pour pénétrer 
dans les ateliers on avait des mots de passe, de faux 
noms, des signes de ralliement ; on jouait à la société 
secrète, tout en préparant des engins qui devaient être 
formidables et qui n'auraient peut-être été qu’en- 
fantins. L’inventeur élait aidé dans son travail par 
un musicien fédéré, trombone ou clarinette, qui sur- 
veillait jalousement la fabrication. Cet instrumentiste 
s’était rendu chez un plombier du boulevard Voltaire, 
avait saisi une couronne de plomb pesant treize kilo- 
grammes, et avait réquisitionné du même coup un 
ouvrier qui fut enfermé à l’atelier des bombes, y resta 
prisonnier pendant deux jours et fut forcé de travailler 
à celle laide besogne, sous peine d’être passé par les 
armes. Ces bombes contenaient des tubes en plomb, 
longs de sept centimètres, roulés autour d’une pelite 
fiole que recouvrait une feuille de plomb laminé : 
chacune de ces fioles était remplie d’un acide telle- 
ment violent, que l’émanation seule, dit-on, pouvait 
causer une mort foudroyante. L'interstice qui séparait 
les tubes les uns des autres était comblé par de Ja 
poudre fulminante et du picrate de potasse. 

L'arrivée de l’armée française fit évacuer le labo- 
ratoire ; on trouva les éléments constitutifs des bombes, 
mais pas une achevée. Ces engins auraient été si 
périlleux pour ceux qui les auraient employés que l'on 
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aurait probablement été contraint d’y renoncer avant 
mème d'en faire l'expérience. Ils sont donc restés à 
l'état d'une de ces bonnes intentions dont l’enfer com- 
munard est pavé ; mais des témoins déposant, sous la 
foi du serment, devant les conseils de guerre, ont donné 
à cet égard des indications précieuses : « On mettait 
de petits tubes contenant de l'acide prussique que 
l'on enfermait dans des bombes. C'était destiné à tuer 
immédiatement œux qui seraient blessés par les éclats. 
On faisait aussi des préparations où entrait la strych- 
nine. On plaçait des clous empoisonnés dans les 
bombes. On chargeait des bombes avec des dissolu- 
tions de phosphore dans du sulfure de carbone‘. » 

Versailles est revenu trop tôt ; il n'a pas laissé à la 
sciencæ expérimentale de la révolte le temps de s 
produire tout entière et d’étonner le monde par 
l'amplitude de son génie inventif. Si l'armée française 
ne s'élait pas hätée, la Commune allait nous rendre le 
feu grégeois et l'approprier aux besoins de la revendi- 
cation sociale. On l'avait proposé aux membres du 
wouvernement de la Défense nationale, qui avaient 
refusé, sans discussion, d'user contre l'ennemi d'un 
tel moyen de guerre. Ce fut un avocat dont j'ai les 
lettres, les rapports et les mémoires, qui se chargea de 
le faire adopter par la Commune. C'est la logomachie 


t Procès des membres de la Commune : débats contradictoires, 5° con- 
seil de guerre, audience du 12 août 1871. 
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que nous connaissons déjà : « L’humanité et la con- 
science ordonnent de se servir de ce moyen héroïque, 
car on rendra la guerre impossible en la faisant trop 
meurtrière. C’est pourquoi ce n’est pas seulement ‘un 
droit, mais bien réellement un devoir, et nn devoir de 
vraie religion (car l'humanité n’est pas autre chose), 
que d’anéantir la force qui, dans les mains de Thiers, cet 
homme odieux et par là même condamné, cause les 
désastres de Paris et de la France. » On a appris par 
les journaux que les Versaillais se massent et campent 
dans le bois de Boulogne : « Eh bien! citoyens, ces 
bois qui servent d’abri à l'ennemi, ces tentes, ces 
soldats, cesforces considérables, il ne tient qu’à vous 
de les anéantir en quelques instants sans perdre un 
seul homme. Les troupes de Versailles seront anéanties 
ou dispersées, n’en doutez pas, sans esprit de retour 
en y lançant le feu grégeois, et puisque nous le 
pouvons, nous le devons évidemment. » La lettre 
continue sur ce ton pendant quatre pages, et se 
termine par un post-scriptum où la science militaire 
semarie dans de justes proportions à la science écono- 
mique: « Nota : le feu grégeois brûle le bois vert, et 
l'eau, loin de l’éteindre, le développe beaucoup. Au 
premier coup d'œil il semble qu'il serait pour la 
guerre un surcroît de dépenses ; en réfléchissant qu’il 
finirait la guerre, on trouve qu'il en fera promptement 
cesser les frais. » 
1v. 20 
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A cite kettre est annexée une consultation : Le feu 
gregens «4 l« droit des gens. dans laquelle on tente de 
“rcaver par toute sorte d'arguments frelatés que nulle 
osklération ne peut prohiber l'emploi de cet engin 
destructeur ; on cite les écrivains spéciaux, el pour un 
pa on découvrirait qu'ils en recommandent l'usage. 
L'on en conclut que c'est « le moven le plus sùr et le 
plus expélitif de disperser les soldats de Versailles, de 
les empècher d'obéir à la ténacité impitoyable de 
Thiers et à l'activité furieuse de l’Irlandais Mac- 
Nahs:n. » Un mémoire intitulé Documents pratiques 
sur l'emplai du feu grégeois donne des détails 
intéressants, non pas sur la composition, qui doit 
rester secrète, mais sur le mode de procéder et sur le 
prix de revient. « Si le litre de liquide de fusée coûte 
20 francs. il s'ensuit qu'avec une dépense de 8,000 
francs on peut avoir quatre cents fusées, pouvant 
couvrir instantanément 1à 20 mètres par fusée) 8,000 
mètres de terrain occupé par l'ennemi. » On demande 
la création d'un corps de fuséens divisé en bataillons 
et en compaguies. « Trois jours suflisent pour former 
un artilleur fuséen; il en faut dix pour fabriquer 
cent mille fusées; les produits nécessaires existent à 
Paris en quantités assez considérables. » 

Le Comité central, la Commune, le Comité de 
salut public, harcelés par l’avocat, — inventeur, 
commanditaire ou simplement intermédiaire inté- 


LA DÉLÉGATION SCIENTIFIQUE 307 


ressé, nous ne savons, — n'avalent répondu qu'avec 
une certaine mollesse aux offres qui leur étaient 
faites. Sans repousser précisément la proposilion, on 
avait cherché à gagner du temps, car alors on croyait 
être assuré, ainsi que je l’ai déjà raconté, du con- 
cours d'un inventeur très sérieux, M. Borme, qui, 
dès le 20 mars, avait été forcé de paraître se mettre 
à la disposition du Comité central. J'ai parlé des 
expériences qu'il fut contraint de faire dans les 
jardins du Luxembourg, sous les yeux de Raoul 
Rigault, qui, pour la circonstance, s'était fait accom- 
pagner du docteur Pillot. Celui-ci, satisfait du résul- 
tat obtenu, dit à M. Borme que l’on adoptait son pro- 
cédé « comme moyen d'incendie dans le cas où il 
faudrait roslopchiner Paris ». M. Borme, tombé 
de Pillot en Parisel, usa de tout subterfuge pour éviter 
de servir la Commune, Il manœuvra avec tant d’habi- 
leté, que le 18 mai il en était encore aux promesses, 
aux excuses, el n’avait fourni que des prétextes au chef 
de la délégation scientifique. La Commune s’aperçut 
alors que M. Borme s'était moqué d'elle. Il fut arrêté, 
conduit à Ferré, qui l'expédia à Raoul Rigault; puis, 
après s'être entendu dire « qu’on lui ferait passer le 
goût du pain », il fut incarcéré au Dépôt, d’où il put 
s'échapper sain et sauf le 24 mai, pendant l'incendie 
de la Préfecture de police. 

M. Borme est arrêté le 18 mai, à sept heures du 
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soir: des le 19 la lettre de l’avocat est annoté: 
« enregistræ: renvoyée à la commission militaire. » 
Il est trop tard: l'avocat en sera pour ses frais de 
style: la commission de la guerre aura beau prendre 
une dévision. elle n'aura pis une seule fusée gré. 
vise à sa disposition. car le temps manque pour en 
fabriquer: dans deux jours les soldats de la France 
aurvnt franchi les fortifications de Paris, malgré la 
nouvelle nenteuse qui fut publiée et qui prouve 
combien tous ces incendiaires étaient préoccupés par 
l'huile de pétrole : « 22 mai : hier au soir les Versail- 
lais essaverent d'entrer dans Paris du côté de Neuilly 
en eutasant des fascines dans un fossé. Les fédérés, 
au moven de pompes pleines de pétrole, mirent immé- 
diatement le feu aux faseines et rôurent tout vivants 
les royalistes. Rien, paraît-1l, ne peut décrire l'effet 
produit par ces engins de nouvelle invention. » 
Feu grégeois et bombes asphyxiantes, c’était de la 
vuerre sauvage, mais enfin c'était encore de la 
guerre: je ne sais dans quelle monstruosité spéciale 
il faut ranger l'instrument dont j'ai à parler et dont 
out l'honneur revient au docteur Parisel. Ce fut 
Parisel qui limagina, mais je crois bien que ce fut 
Assi qui fournit le poison. Je m'explique. — Parisel, 
comprenant que la Commune avait une durée limitée, 
que les soldats français rentreraient forcément dans 
Paris, avait rèvé de lâcher les femmes contre eux; 
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sous prétexte de fraterniser, elles leur auraient tendu 
les bras, et leur auraient donné une poignée de main 
mortelle et foudroyante. La commission d’enquête 
parlementaire sur l'insurrection du 18 inars a la 
première fait connaître cette épouvantable invention : 
«a Un membre : Avez-vous connaissance d'instruments 
destinés à empoisonner avec de l’acide prussique 
dans un petit tuyau de caoutchouc? — Le colonel Gail- 
lard : — Oui, c’est la dent du serpent avec tous ses 
éléments; 11 y a un petit ressort qui doit faire jaillir 
le venin et le faire pénétrer. — Un membre : J'ai vu 
l'instrument : c'est une boule en caoutchouc, une 
sphère armée d’une épingle en or très courte et 
creuse, c’est la dent du serpent à sonnelle, c’est 
une invention infernale *. » Malgré l'affirmation de 
témoins honorables entre tous, je ne pouvais croire 
à cet excès de perversité, et je me figurais que, toute 
exagéralion étant acceptée sans contrôleaprès la chute 
de la Commune, on pouvait avoir été, de bonne foi, 
abusé par des rapports mensongers. Le doute ne m'est 
plus possible: j'ai tenu l’instrument dans mes mains. 

C’est une boule en caoutchouc, de la grosseur d’un 
grain de raisin ; d’un côté une aiguille en or creuse, 
semblable à celle des seringues à injections sous-cuta- 
nées; de l’autre une tige également en or, munie d'un 


1 Enquête sur le 18 mars. Déposition des témoins ; édit. 18723, p.249. 
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pas de vis qui permet de la fixer à une bague disposée 
à cet effet. Parisel en avait commandé un nombre 
assez considérable, — trois ou quatre cents, et non 
pas vingt mille, comme on l’a dit, — à un fabricant 
d'instruments de chirurgie qui, ayant facilement 
deviné à quel usage ces petits appareils étaient réser- 
vés, ne se hâtait pas d’y travailler. Parisel venait sou 
vent le voir, trouvait qu'on € lanternait » beaucoup, 
se fâchait et parlait de Mazas. Îl était parfois accom- 
pagné dans ses courses par Clément. — Lequel? Ils 
étaient trois à la Commune qui portaient ce nom. — 
Est-ce Jean-Baptiste Clément le chansonnier, — Vic- 
tor Clément le teinturier ‘, — ou Émile Clément le 
cordonnicr qui, le 22 janvier 1871, disait à M. Fran- 
çois Favre, maire du XVIL° arrondissement : « Vous 
devez marcher à notre tête ceigné de votre écharpe ? » 
— Nous l’ignorons. Le fabricant prétextait le manque 
d'ouvriers, la délicatesse du travail, et continuait à 
ne pas se presser de lerminer ces ingénieux outils; 
il se pressa si peu qu'il n’en put achcver qu'une 
dizaine, qui ne furent par livrés. 

Assi avait coopéré à celle invention « révolution- 
naire » en mettant à la disposition de Parisel une 


1 [est bicn peu probable que ce soit Victor Clément, qui, délégué 
à la mairie du XV* arrondissement, fut toujours considéré par ses 
administrés comme un protecteur énergique contre les violences de 
Ja Commune. Son intégrité et sa modération restent à l'abri de tout 
reproche. 
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quantité d'acide prussique prodigieuse. Il avait décou- 
vert deux jeunes gens, chimistes habiles, qui, voulant 
éviter d’être incorporés dans les bataillons de marche 
dirigés sur les avant-postes, acceptèrent une exemp- 
tion de service militaire, à la condition qu’ils remet- 
traient à Assi quelques produits chimiques que l’on 
ne trouvait pas facilement moyen de se procurer, 
même par voie de réquisition. Le pacte fut conclu, et 
de chaque côté on se tint parole. La pièce suivante 
en fait foi : « Commune de Paris. Commission de 
surveillance pour la fabrication des munitions de 
guerre. Hôtel de Ville, le 6 mai 1871. Reçu du ci- 
toyen..…. 10 grammes de bor, 5 kilogrammes de 
phosphore et 1 kilogramme d’asside prussique. Sept 
heures. Paris, le 6 mai 14871 : Les membres de la 
Commune chargés de la surveillance de la fabrication 
des munitions de guerre : Assi'. » 

D'après l'opinion des hommes compétents, dix 
grammes de bore ct un kilogramme d'acide prus- 
sique représentent des quantités extraordinaires. Nul 
savant, même parmi les plus illustres, n’a pu com- 
prendre à quel usage le bore pouvait être réservé. 
Les communards, il faut le reconnaître, avaient plus 
d'imagination que de savoir; ils croyaient cepen- 
dant être cn mesure de régénérer la science, et en 


‘ Assi a d'abord écrit 6 mars, puis il s’est aperçu de son erreur, a 
biffé mars et l'a remplacé par mai. 
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ont conservé un senliment de vanité qui ne les aban: . 
donna même pas devant les conseils de guerre. Le 
9 août 1871, Assi répond aux questions du président; 
il parle de ses longs travaux dans armement : 1l dit 
avec complaisance : « J’ai eu jusqu’à trente secré- 
taires, » et s’enorgueillissant de plus en plus au sou- 
venir de ses inventions, il ajoute : « J'ai fait bien des 
choses qui ne sont pas ordinaires. » En effet, l’instru- 
ment de mort imaginé par Parisel, chargé avec l'acide 
prussique procuré par Assi, n’était pas dans la caté- 
gorie des choses ordinaires. C'était une œuvre d’une 
inconcevable perversité, mais c'était en même temps 
‘une œuvre terriblement dangereuse pour celui qui 
aurait voulu l'utiliser. Le moindre faux mouvement eût 
rendu l'instrument mortel pour l'assassin lui-même. 

Le docteur fut plus heureux que son complice Assi; 
il put échapper aux recherches de la justice ; il est un 
des membres de la Commune que l’on crut tués dans 
la bataille des rues. Le bruit de sa mort se répandit 
et persista. On se trompaïit ; les gens capables d’inven- 
ter de tels outils se battent peu et savent déguerpir. 
Parisel, jugé par contumace, fut condamné à mort; 
en faisant une enquête sur ses antécédents, sur sa 
conduite pendant le siège et pendant la Commune, 
on fit quelques découvertes dont la cour d'assises eut 
à s'occuper. Au mois de mai 1872 il fut, par défaut, 
frappé d’une peine de vingt ans de travaux forcés 
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pour attentat à la pudeur avec violence et avortement 
consommé. Il paraît être coutumier du fait, car, si 
l’on en croit un journal, il a été condamné au mois 
d'avril 1877, en Amérique, à New-Jersey pour un fait 
absolument analogue ‘. Il y a là peut-être une indi- 
cation à recueillir pour les moralistes qui cherchent 
à comprendre ou à deviner quelle constitution la Com- 
mune aurait donnée à la famille, si les forces légales 
du pays n'étaient venues interrompre ses délibéra- 
tions el ses expériences. 


11. — LES INCENDIAIRES. 


Destruct'on furieuse, — Proclamation du Comité de salut public.f— Ordre 
du colonel Brunel. — Les pompiers de Paris. — Refusent d'obéir. — In- 
tervention de Pindy. — Défense aux pompiers de combattre les incendies. 
— Dépéches. — Un souvenir de 1848. — Sobrier. — Ce qui s'est passé 
à la Préfecture de police. — Réquisition de liquides incendiaires. — Les 
torches. — Marigot au carré Saint-Martin. — Maxime Lisboune à la rue 
Vavin. — Ordres anonymes. — Concentration des matières incendiaires à 
la mairie du XI° arrondissement. — Ordre des subdélégués. — Actes 
spontanés. — Le marquis de Quinsonas à la direction des télégraphes. — 
Le petit bossu. — « Mettez le feu à la boite. » — Bombes incendiaires. 
— Fabriquées pendant le siège. — Utilisées par la Commune. — Une exé- 
cution.— La responsabilité, — Protestation de Clovis Dupont. — Le minis- 
tère des finances. — L'Hôtel de Ville. 


Si, malgré l’activité qu’elle déploya, la Commune 
n'a réussi qu'imparfaitement dans la fabrication de 
son outillage militaire et scientifique, il faut recon- 


1 Voir la Nation du 7 mai 1871. 
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naître que cela ne l’a pas empêchée d'accomplir une 
des œuvres de destruction les plus furieuses que 
jamais l’histoire ait eu à enregistrer. Sous ce rapport 
elle reste hors de pair; mais il ne lui fallut ni savoir, 
ni courage ; à l’aide d’une bouteille de pétrole et d'une 
allumette, un enfant peut brûler une maison. Ïl n'y 
a donc pas de quoi être fier, et « les forces terribles 
que la science met au service de la Révolution », 
comme disait Paschal Grousset, n’ont rien à voir en 
tout ceci. Ce fut facile, bête et méchant. Le projet 
d’incendier Paris at-il été délibéré en séance secrète 
de la Commune ou du Comité de salut public? On n’en 
sait rien, quoique l’article de Jules Vallès : « Si 
M. Thiers est chimiste, » semble prouver une déter- 
mination préconçue, discutée et arrêtée ‘. 

La seule pièce authentique qui fut placardée sur 
les murs de Paris, ou tout au moins insérée dans le 
dernier numéro du Journal officiel, en date du 24 mai, 
est celle-ci : « Le Comité de salut public arrète : 
Art. 4. Les persiennes ou volets de toutes les fenêtres 
demeureront ouvertes. Art. 2. Toute maison de laquelle 
partira un seul coup de fusil ou une agression quel- 
conque contre la garde nationale sera immédiatement 


1 Un témoin déposant devant la commission d'enquête sur le 18 mars 
a dit : « Il a été question des incendies le 20 mai, dans une réunion 
que la Commune a tenue à dix heures du soir. » Déposition Barral de 
Montaut. 
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brûlée. Art. 3. La garde nationale est chargée de 
veiller à l'exécution stricte du présent arrêté. Le 
Comité de salut public : Ant. Arnaud, E. Eudes, 
F. Gambon, G. Ranvier. Hôtel de Ville, le 3 prairial 
an 79. » Un tel ordre, interprété d’une certaine façon, 
peut entrainer la destruction de Paris; mais ce n’est 
pas l’ordre de brûler Paris. Cependant, avant même 
la rentrée des troupes françaises, des précautions 
avalent été prises pour neutraliser les secours que 
l’on aurait pu porter aux incendies, el je n’ai pas à 
répéter que d'énormes provisions de matières incen- 
diaires, réquisitionnées de toutes parts, avaient élé 
emmagasinées avec soin el étaient lenues en réserve. 

Le 21 mai, aussitôt que l’arrivée de nos troupes est 
signalée, le colonel Brunel, à la suite d’une inspira- 
ion spontanée ou d'instructions reçues, expédie un 
ordre qui seul, en dehors des faits irrécusables et déjà 
connus, affirme la préméditation du crime : « Garde 
nationale de la Seine: X° arrondissement ; bureau du 
chef de légion. Ordre aux sapeurs-pompiers des douze 
casernes de se réunir et de se porter immédiatement 
au Champ de Mars avec le matériel dont ils disposent. 
Le colonel : Brunel. » Cet ordre ne fut pas suivi 
d'exécution. Les pompiers comprirent sans peine 
qu’on tentait de les rassembler au Champ de Mars 
pour éloigner de Paris le matériel de sauvetage ou pour 
les mettre eux-mêmes en ligne contre nos soldats. Une 


516 LES SOLDATS 


dépulation {ut envoyée par eux à Pindy, qui, en qua 
lité de gouverneur militaire de l'Hôtel de Ville, avait 
sous ses ordres le corps des sapeurs-pompiers. La dis- 
cussion fut longue; Pindy,qui savait à quoi s’en tenir 
sur les projets de résistance, ou pour mieux dire sur les 
projets de destruction, Pindy estima sans doute que 
le moyen de se débarrasser des sapeurs-pompiers était 
trop ostensible ; il était fort hésitant, et paraissait ne 
savoir à quel parti s'arrêter. Il sortit de la salle où l’on 
discutait, et resta une heure absent. On peut croire, 
quoique l’on ne sache rien de positif à cet égard, qu'il 
alla demander des instructions précises au Comité de 
salut public. Lorsqu'il revint, il resta près de dix mi- 
nutes, la tête dans ses mains, comme perdu dans ses 
réflexions. Puis il écrivit à Brunel une lettre dont on 
ignore le contenu, ct se tournant vers les pompiers 
délégués, 1l leur dit : « L'ordre doit être considéré 
comme non avenu; ne quillez pas vos casernes. » 

Un autre moyen moins brutal fut employé, et parvint 
au résultat qu'avait cherché Brunel. On fit défense 
aux pompiers de combattre les incendies, dont ils 
durent rester les spectateurs désintéressés. Cela ressort, 
avec toute évidence, des deux pièces que voici et dont 
l'original a été conservé : « Dépêche au commandant. 
Feu à la Croix-Rouge. — Gardes nationaux mettent 
le feu dans tout le quartier, — ordre de la Commune 
qui défend aux pompiers de bouger. — Réservoirs, 
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tonneaux, pompes el travailleurs, tout est prêt dans la 
cour pour attaquer immédiatement, si le feu gagnait 
les maisons avoisinant la caserne ou la caserne même. 
Les gardes nationaux ignorent tous ces préparatifs. Le 
capitaine : Ch. » Cette dépêche est du 23 mai ; celle-ci 
est du 24 : « 11° compagnie. Ordre de la Commune 
de ne pas sorür pour aler aux feu. (Commandant à 
capitaine.) Le sergent de semaine : N. » Ainsi les pom- 
piers reçoivent directement dans leurs postes ordre de 
la Commune de ne point se porter à l'attaque des 
incendies et ils se croient obligés de cacher aux gardes 
nationaux les préparatifs qu’ils font pour combattre le 
feu, dans le cas où ils en seraient menacés. Je rappelle 
qu'après avoir allumé trois foyers dans le Palais-Royal, 
les hommes du 202° bataillon fédéré forcèrent les pom- 
piers casernés au Louvre à prendre la fuite. Paris sera 
à nous, ou Paris ne sera plus !… 

Il y a bien longtemps que cette lugubre rêverie han- 
tait les cervelles révolutionnaires. En 1848, avant la 
journée du 15 mai, un homme célèbre par lui-même 
et par le nom de son père, libéral de vieille date, 
républicain convaincu, alla voir Sobrier, qui alors 
inspirait une crainte dont on aurait souri pendant la 
Commune, et tenta de lui faire comprendre qu’il était 
dangereux, pour la cause même de la liberté, d’ef- 
frayer la population raisonnable par l’étalage de doc- 
trines presque terroristes; il ajouta que cette conduite 
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impolilique pourrait faire naître une lutte dans laquelle 
le parti jacobin n’aurait pas le dessus. C'était prévoir 
el annoncer l'insurrection de juin. Sobrier écouta d'un 
air gouailleur les observations qui lui étaient adressées: 
« Baste ! répondit-il, nous sommes deux cent mille, 
prêts à combattre ; si nous sommes vaincus, il nous 
restera une dernière ressource ; »et prenant une allu- 
mette qu’il mit lentement sous les yeux de son inter- 
locuteur, il ajouta : « Nous le brûlerons, votre chien de 
Paris! » Il s’en fallut de bien peu que la prédiction de 
1848 ne fût accomplie en 1871, car tout le mondes’em- 
pressa de concourir au crime, les chefs et les soldats. 

Par ce qui s’est passé à la Préfecture de police, on 
peut voir que ces hommes ne voulurent point être sa 
sis au dépourvu, qu’ils redoutèrent une surprise, un 
mouvement rapide de l’armée française, et qu’ils se 
tinrent prêls à ne lui livrer que des ruines. Le 21 mai, 
dans la nuit, Ferré apprend que les lignes de la révolte 
sont brisées et que le général Douay marche sur le 
Trocadéro. Le 22, dès six heures du matin, jele rap- 
pelle, un capitaine de place, guidé par un concierge, 
visite les sous-sols, les postes du rez-de-chaussée, et 
y fait déposer trois barils de poudre entourés de caisses 
de cartouches. Aussitôt que ces premières dispositions 
sont terminées, un garçonnet de vingt-deux ans, 
nommé Émile-Magloire Giffault, ayant alternative- 
ment joué le personnage de chef de bureau et celui 
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de commissaire de police, est chargé de se procurer 
des liquides inflammables. Il ceint son écharpe rouge, 
se fait escorter de trois hommes armés, etemmèneavec 
lui deux jeunes gens qui traînent une voiture à bras. 
Il se rend rue Grégoire-de-Tours, chez un marchand 
de couleurs, qui est absent. Giffault s’adresse au por- 
tier, le force à lui livrer les marchandises qu'il réclame 
et en échange desquelles il remet un reçu : « Nous, 
commissaire de police attaché à la Commune, avons, 
d’après les ordres qui nous ont été donnés, requis 
chez le sieur Quintin, marchand de couleurs, rue Gré- 
goire-de-Tours, n° 3, trois touries contenant de l’esprit- 
de-vin, de l'essence et du pétrole. Il n’a rien été pris 
autre chose. Ces louries sont requises par la préfecture 
de police. Le commissaire spécial : E. Giffaull. » Done, 
le 22 mai à midi, tout était prêt pour détruire la Pré- 
fecture de police, qui ne fut allumée que le lendemain 
à onze heures du matin. 

Dans les magasins de la Préfecture, on avait mis la 
main sur le dépôt des torches qui sont distribuées, en 
quantité réglementaire, à chacun des postes occupés 
par les sergents de ville. Ces torches ne furent point 
inutiles, On les porta dans la cour de Mai au Palais 
de Justice, et un jeune factionnaire de vingt ans, 
nommé Étienne, avait pour consigne de forcer tous les 
passants, — ils n'étaient pas nombreux , — à en 
prendre une pour la lancer dans la grand'salle qui 
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flambait. Cela s'appelait faire acte d'adhésion à la 
Commune ‘. Étienne ne fut pas heureux; il réussit à 
s'échapper de Paris, mais il eut la sottise de se laisser 
arrêter au Havre en flagrant délit de vol. Son repentir 
n'était pas excessif, car 1] dit aux juges militaires devant 
lesquels il comparut : « J'ai défendu la Commune, 
parce que c'était le meilleur des gouvernements. » 

L'incendie de la Préfecture de police et du Palais 
de Justice est l'œuvre même de Théophile Ferré et 
Raoul Rigault. L’un et l'autre étaient membres de la 
Commune: en quantité de délégués à la sûreté et de 
procureur général, ils avaient un droit d'initiative 
qu’ils ont tenu à ne pas laisser tomber en désuétude. 
Ceux-là étaient des maîtres; ils n’ont eu qu’à com 
mander. D’autres au contraire ont eu à obéir, et ont 
reçu des ordres qui venaient de haut. Un homme 
dont j'ai déjà parlé, qui ne fut point malfaisant pen- 
dant la durée de la Commune, qui entretint de bons 
rapports avec la Banque de France, qui commandait 
le Palais-Royal et s'appelait Marigot, fut un des plus 
sérieux combattants de la dernière heure. Il lutta 
énergiquement dans le I[]T° arrondissement à la tête de 
huit cents hommes et d'une artillerie considérable. 
Malgré ses efforts, les troupes françaises gagnaient du 


* Procès Giffaull; débats contradictoires, 8° conseil de guerre, 3 février 
1872. Procès Étienne; débats contradictoires 6° conscil de guerre, 
7 septembre 1872 
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terrain : « Le 24 à midi, la situation n’était plus 
tenable, a-t-1l dit lui-même; Delescluze m’envoya 
l’ordre écrit de faire sauter le carré Saint-Martin et 
d’incendier le quartier. Je n’ai pas voulu m'’associer 
à de pareilles monstruosités". » 

Exaspéré par la défaite, Delescluze a-t-il réelle- 
ment donné des instructions pareilles ? Nous ne 
savons ; nulle pièce authentique, nul témoignage irré- 
cusable ne nous permet de répondre, et nous ne pou- 
vons avoir qu'une confiance assez restreinte dans 
l’assertion de certains accusés, qui ont sans doute 
essayé de sauver leur tête en proclamant leur désobéis- 
sance à des ordres qu'ils n'ont peut-être pas reçus. 
Maxime Lisbonne est-il de ce nombre? Loin d’avouer 
l'incendie de la rue Vavin et l'explosion de la pou- 
drière du Luxembourg que de nombreux témoins lui 
reprochèrent d'avoir provoqués, il a affirmé qu'il lui 
avait été enjoint par le Comité de salut public de faire 
sauter le Panthéon, dont les caves étaient pleines de 
poudre, de brûler la bibliothèque Sainte-Geneviève. 
Reculant devant cette effroyable responsabilité, il se 
serait rendu près de Régère, membre de la Commune, 
délégué au V° arrondissement, et en aurait obtenu 
l'annulation de l’ordre. Nous ignorons si le fait est 
exact ou si ce n’est là qu’une de ces affirmations 


1 Procès Marigot ; débats contradictoires, 49 octobre 1871. 
TV. 
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intéressées dont les accusés ne sont point avares en 
présence de leurs juges *. 

Presque tous les ordres d'incendie ont été détruits; 
mais ceux qui subsistent permettent d'affirmer que 
les grands chefs de la Commune ont eu soin de ne pas 
compromettre leur signature sur ce genre de docu- 
ments. Faut-il penser d'après cela qu'ils avaient hor. 
reur de leur mauvaise action dont ils comprenaient la 
monstruosité, comme eûl dit Marigot, ou que, certains 
d'avance de leur défaite, ils ne voulaient abandonner 
derrière eux aucune preuve de leur crime ? Si les 
ordres sont signés, c’est par des inférieurs : « Incen- 
diez le quartier de la Bourse, ne craignez pas; » puis 
simplement le cachet du colonel commandant l'Hôtel 
de Ville qui était Pindy, et un contre-seing : le lieu- 
tenant-colonel Parent. Ge dernieraurait bien dû ajou- 
ter son prénom: [lippolyte ; 1l eût ainsi évité une 
confusion très regrettable, dont un membre démis- 
sionnaire de la Commune, Ulysse Parent, faillit être 
victime. Dans plus d'un cas, l’ordre ne porte pas de 
signature; un timbre, — celui du Comité de salut 
public, — suffit. L'ordre d’incendier le ministère de 
la marine que Brunel montra au docteur Mahé était 
timbré et non signé. Il en est de même de celui-ci, 
dont l'original est sous mes yeux : « Ministère de la 


1 Procès Lisbonne; débats contradictoires, 6° conseil de guerre, 
juin 1872. 
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guerre; Paris le 23 mai 1871. Ordre aux municipa- 
lités de nommer des chefs de barricades, un au moins 
par quartier. Timbre rouge : Ministère de la guerre; 
bureau d'armement. » 

On obéissait à ces instructions anonymes ; sans 
hésiter on nommait des chefs de barricades et on 
brûlait les maisons. Le Comité de salut public inter- 
vient cependant indirectement lorsqu'on a résolu 
d'incendier l'Hôtel de Ville et de se retirer à la mai- 
rie du XI° arrondissement. De celle-ci, il fallait 
faire une forteresse et un arsenal, car c'est là que 
l’on comptait tenir jusqu’à la fin, c’est de là que 
partiront les ordres ct les éléments de destruction. On 
y pourvut de la sorte : « Paris, le 23 mai 1871. Ordre 
aux municipalités de requérir immédiatement les 
produits chimiques inflammables et violents qui se 
trouvent dans leur arrondissement. Le Comité de 
salut public; timbre rouge du secrétariat général. Le 
secrétaire adjoint, C. Jauffret. Faites brûler les mai- 
sons assaillies par les Versaillais ou la réaction. 
C. J.'. » Cet ordre est terrible; seul il constitue un 
aveu sans restriction; est-ce pour cela qu'on le fait 
signer par un secrétaire-adjoint, que l’on y chercherait 
en vain le nom d’un des cinq membres du Comité de 
salut public, Ant. Arnaud, Billioray, Eudes, Gambon, 


1 Cité par M. Jules Simon : Gouvernem:nt de M. Thiers,t. I, p. 445- 
446. 
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G. Ranvier, — et qu’on n'y trouve même pas celui du 
secrétaire général : Henri Brissac? 

Les inférieurs, au contraire, ceux qui, même au 
péril de leur vie, cherchent à faire du zèle et à se 
donner de l'importance, n'hésitent pas. On croirait 
qu’ils ont mis leur vanité à accumuler les preuves de 
leur culpabilité. Aussitôt que l'ordre collectif que je 
viens de citer est parvenu à la mairie du X[° arron- 
dissement, un simple délégué municipal, dont la 
spécialité paraît avoir été pendant la Commune de 
molester les prêtres et d'interdire l’accès des églises, 
le citoyen Magdonel, écrit de sa meilleure encreet de 
sa plus mauvaise orthographe : « Ordre aux commis- 
saires de police de réquisitionner immédiatement tous 
les produits chimiques inflammables et violents qui 
se trouve dans votre arrondissement et de les concen- 
tré au X[°, pour mettre dans les caves de l’église 
Saint-Ambroise. Le délégué municipal : Magdonel. » 
Lorsque la Commune vint s’installer à la grande 
mairie du boulevard Voltaire, ses instructions avaient 
été suivies; on avait obé1 aux prescriptions de Mag- 
donel, et le Comité de salut public avait à sa disposi- 
tion de quoi à brûler la moitié de Paris. C'était 
le 24 mai, nos troupes avançaient et les insurgés, 
reculant devant celles, détruisaient les monuments, les 
îlols de maisons qu'ils n’avaient su conserver. De la 
moirie même, dans cette journée, partit un ordre de 
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dévastation presque anonyme, car, malgré les hauts 
personnages qui encombraient le chef-lieu du X[° arron- 
dissement, il est signé d’un nom obscur et même 
inconnu : «€ Établise votre ligne de démarquation 
entre vous et les Versaillais — brûlé, incendié tout 
ce qui est contre vous, — pas de trêve ni de découra- 
gement. — Le X[° arrondissement se lancera à votre 
secourt, sitôt que vous serez menacé — courage et si 
vous agisez, la République est sauvez avant quarante- 
huit heures. Pour le Comité : David‘. » 

Si à Champigny, à Buzenval les armées allemandes 
avaient rencontré une telle énergie dans la garde 
nationale, la France n'aurait peut-être pas été ampu- 
tée de deux provinces ; mais, on le sait, et il n2 faut 
pas se lasser de le répéter, un bon nombre de batail- 
Jons se réservaient contre « les Prussiens de l’inté- 
rieur *, » c'est-à-dire contre tout ce qui n’était pas 
jacobin, hébertiste, maratiste, contre tout ce qui 
n’admirait pas Raoul Rigault ou ne croyait pas à la 
religion du dieu Blanqui 


1 David (Adrien-François), contre-maître charpentier, conseiller mu- 
nicipal au X]° arrondissement. 

3 «Ils (les chefs de l'Internationale) ont fait tout ce qu’ils ont pu 
pour empêcher les ouvriers de marcher, leur disant de se réserver 
pour les Prussiens de Paris. Quand vous irez vous faire tuer, disaient- 
ils, à quoi ça avancera-t-il? Il faut vous réserver pour les Prussiens 
de l’intérieur. » Enquête sur le 18 mars, déposition des témoins ; édit. 
de 1872, p. 542. 
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Que dans ext énorme cataciysme où Paris a failli 
pénir, il y ait eu des faits de sauvagerie spontanée, 
des actes d'initiative individuelle, il n’en faut douter. 
Lorsque Charles-Plulippe-Denis Quélin, apprèteur de 
neaf et fédéré au 92° bataillon, s’écrie : « F... le feu 
aux deux coins de la rue Thévenot ; pas de pitié, nous 
n'avons rien à perdre! » il obéit à ses mauvais ins 
üncts personnels et n'a reçu aucun ordre précis ‘, 
Mais à qui donc remonte la responsabilité du forfait, 
sinon à ceux qui l'ont préparé, qui ont amassé les 
matières inflammables, et qui, maîtres de la ville, 
chefs du gouvernement, directeurs de l'insurrection, 
ont donné l'exemple en brûlant l'Hôtel de Ville? Les 
délégués municipaux, stylés d'avance, ont fait leur 
œuvre ; ils ont reçu un mot d'ordre qu'ils ont fidèle- 
ment transmis aux commandants des barricades, 
ceux-ci l'ont répété à leurs soldats, qui étaient bien 
certains de ne pas faire preuve d’indiscipline en 
répandant partout le pétrole. Ceci n'est point douteux; 
lorsque l’on s'est adressé au conseil même de la Com- 
mune, il a répondu : Brûlez. 

Le 25 mai, dans la soirée, le corps du général de 
Cissey venait de forcer l'entrée de la rue de Grenelle- 
Saint-Germain. Le marquis de Quinsonas, qui, après 
avoir fait valeureusement la guerre, avait, malgré ses 


1 Procès Quélin; débats contradictoires, 10+ conseil deguerre, 11 mai 
1832. 
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cinquante-huit ans sonnés, repris du service afin de 
combattre la Commune, était alors attaché, en qua- 
lité de colonel de mobiles, à l'état-major du 2° corps 
d'armée. Ïl courut à la direction des télégraphes et 
s’en empara. La cour était pleine de cadavres que l’on 
avait déposés là en attendant que l’on pût les enterrer. 
L'heure était terrible. Le palais de la Légion d’hon- 
neur, la Cour des Comptes, le Conseil d'État, la rue de 
Lille étaient en feu ; l’école d’état-major venait de sau- 
ter ; les artilleries tonnaient, la fusillade crépitait de 
tous côtés ; dans le clocher des églises, le toscin reten- 
tissait comme pour sonner le glas de la ville près 
d’expirer. Les bureaux du télégraphe étaient abandon- 
nés; tout employé avait fui, sauf un petit bossu qui, 
au milieu des rumeurs de cette inexorable bataille, ta- 
potait philosophiquement son appareil. Sur l’ordre du 
marquis de Quinsonas, il se mit en rapport avec l’Hô- 
tel de Ville, qui répondit à sa question par une autre 
question : Qui connais-tu ici? — On ne savait que 
riposter ; on lui dicta cette dépêche : — Position dé- 
sespérée, les Versaillais arrivent. Cette fois la réplique 
fut très nette, et, comme elle émanait de l'Hôtel de 
Ville, du siège même de la Commune, elle fixe réso- 
lument la responsabilité des incendies : « Mettez le 
feu à la boîte et repliez-vous. » 

Depuis longtemps ils se préparaient. Pendant la pé- 
riode d'investissement, sous prétexte de rechercher les 
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stigateurs ‘. » Par le mot majorité, Rossel entend la 
faction violente qui, en opposition aux économistes, 
vota pour la création du Comité desalut public. Il n’a 
pas tort, son accusation porte juste, et cependant 
parmi les membres de cette majorité excessive il s'en 
trouva un que les incendies désespérèrent : c'est Clo- 
vis Dupont, un vannier de Saint-Cloud, où il avait reçu 
jadis, après sollicitation, des secours sur la cassette 
impériale. 

Il avait ainsi motivé son vote en faveur du Comité 
de salut public : « Attendu que si la Commune a su 
so faire aimer de tous les honnêtes gens, elle n’a pas 
oncore pris les mesures nécessaires pour faire trem- 
bler les ches et les traîtres, et que, grâce à cette lon- 
ganimité intempestive, l'ennemi a peut-être obtenu des 
ramifications dans les branches essentielles de notre 
gouvernement. » Îl voulait donc bien que l'on fit 
trombler, mais il ne voulait point que l’on bràlât. Au 
moment des dernières batailles, Clovis Dupont était 
délégué en qualité d’adjoint à la mairie du IIF° arron- 
dissement. Le 24 mai, alors que les ordres d’exter- 
mination étaient expédiés de tous côtés, ilne craignit 
pas de s'adresser directement au Comité de salut 
public et de lui écrire : « L'Hôtel de Ville et la Pré- 
fecture de police sont la proie des flammes ; en conti- 


t Rossel, Papiers posthumes, p. 181. 
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nuant l’incendie, nous pouvons atteindre les nôtres, 
et cela ne doit pas être. Nous avons le droit de nous 
faire sauter la cervelle, mais jamais celui de brûler les 
maisons où sont enfermés des femmes et des enfants. 
Des fusils, des canons et des mitrailleuses aux barri- 
cades, soit; mais, je le répète, cessons l’incendie ‘, » 
Cette honnête protestation ne fut pas entendue et le vol- 
can révolutionnaire continua à se vomir lui-même, 

Les incendiaires avaient souci de faire évacuer les 
maisons avant de les brûler, et c'est là-dessus qu’ils 
se sont appuyés, devant les conseils de guerre, pour 
soutenir, contre toute évidence, qu'ils avaient tenté 
de sauver les monuments qu'ils ont eux-mêmes 
livrés aux flammes. Au ministère des finances, qui 
fut saturé de pétrole, on prescrivit à tous les employés 
de se retirer; puis on mit le feu dans le cabinet du 
secrétaire général *, À l'Hôtel de Ville, le 24 mai, 
pendant les heures nocturnes du matin, il n'y avait 


1 Procès Clovis Dupont ; débats contradictoires, 6° conseil de guerre, 
51 juillet 4875. 

211 y eut deux incendies bien distincts au ministère des finances : 
l'un produit le lundi 22, par un obus venu des batteries françaises ; 
il fut éteint par les pompiers et par les fédérés ; l’autre allumé le 
mardi 23 intentionnellement, après que des touries de pétrole avaient 
été versées dans les appartements. Les communards ont toujours 
volontairement confondu ces deux incendies et rejettent sur l’armée 
française la responsabilité de la destruction du ministère, qui leur 
incombe absolument. 
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plus personne; seuls les chefs d'incendie étaient à 
leur poste; l’un d’eux, le plus considérable, monté 
dans le campanile, écoutait et regardait ; il devait 
allumer les foyers préparés aussitôt que les troupes 
françaises apparaîtraient aux Halles. Un des incen- 
diaires, Auguste-Adolphe Girardot, qui la veille était 
aux Tuileries, a complaisamment raconté comment les 
vastes constructions de l'Hôtel de Ville ont été si rapi- 
dement enflammées et consumées. « De distance en 
distance, on a placé des barils de poudre qui alter- 
naient avec des bombonnes de pétrole ; l’huile coulait, 
on l’a allumée, ça n’a pas été plus difficile que ça ‘. » 


111. — L ARMÉB PÉDÉRÉS. 


Félix Pyat jugé par Rossel. — Les défenses dans Paris. — Incapacité et bavar- 
dage. — Dernière proclamation. — Les enfants malfaisants. — Cris de 
désespoir. — Les capitulards ne capitulent pas. — Les officiers entre eux. 
— Les cavaliers de la République. — Négligence et eau-de-vie. — Le 101° 
bataillon. — Ce que les communards en disent. — Ce qu'il en faut penser. 
— Les prétextes. — Les fédérés s'esquivent pour ne point aller au feu. — 
Rossel et le peloton d'exécution. — Le fort de Vanves. — Les rapports 
militaires. — Chacun veut défendre son arrondissement. — Lettre de 
Delescluse. — Récit d’un témoin oculsire. — De l'Hôtel-Dieu à la place 
Maubert. — Responsables de leurs actes. 


Ce n'était pas difficile, en effet, et l’on pourrait 
appliquer à presque tous les chefs de la Commune le 


1 Procès Girardot; débats contradictoires, 9° conseil de guerre, 
24 avril 1872. 
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mot dont Rossel a flétri Félix Pyat : « Ce misérable se 
préoccupait plus de se venger de la défaite que d’ar- 
racher le succès aux ennemis de la Révolution. » Ils 
ont combattu dans Paris, non pas pour s’assurer la vic- 
toire, mais, comme l’on dit, pour faire payer cher leur 
défaite. Îls savaient tous, à n'en pas douter, qu'ils se- 
raient vaincus aussitôt que les soldats français auraient 
dépassé les fortifications. Cela peut sembler étrange, 
mais cela est ainsi. Cependant ils paraïssaient invin- 
cibles dans Paris même, dans Paris où ils avaient éle vé 
quatorze forteresses redoutables, dans Paris plein de 
leurs troupes, armé de plus de mille pièces d’artille- 
rie, regorgeant de munilions et où chaque grand mo- 
nument pouvait devenir une citadelle imprenable. Ila 
suffi au drapeau tricolore de se montrer pour que la 
grande pyramide qui portait le drapeau rouge oscillât 
sur sa base et se désagrégeit. Si l’on avait pu profiter 
du premier effarement de la Commune, elle s’éva- 
nouissait comme un fantôme. Dans la nuit du 21 au 
92 mai, elle se crut morte ; elle écouta et, n’enten- 
dant personne venir, elle reprit courage, souna le rap- 
pel, rassembla ses hommes et prépara ses funérailles. 
Du moment que la surprise n’avait point permis 
d'aller jusqu'à elle et de l’étrangler dans sa bauge, 
elle devait vaincre et pourtant fut vaincue. 
Quelques-uns de ses apologistes ont accusé l’incapa- 
cité des chefs militaires, d’autres ont accusé l’incapa- 
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cité des chefs civils, qui délibéraient toujours au lieu 
d'agir. Les deux reproches sont fondés et nous ne les 
discuterons pas, car il est certain que ni dans ses 
armées, ni dans ses conseils, la Commune ne posséda 
ce que l'on appelle un homme de tête. Avait-elle 
mème un hemme d'action”? J'en doute, car la cruauté 
n'est point de l'énergie, et il me semble qu'elle 
n'était composée que d’un las de bavards qui s’écou- 
taient trop parler pour pouvoir écouter les autres. 
Quand bien mème ses armées eussent été commandées 
par un général intelhigent et sérieux, aurait-elle pu 
tirer meilleur parti du troupeau qu'elle appelait ses 
troupes? L'indiscipline v régnait à l’état épidémique 
et l'alcoolisme l'avait ravagé. Jamais plus nombreuse 
asclomération d'ivrognes ne fut vue sur terre; les 
bataillons titubaient en marchant et s’arrètaient par- 
fois pour ramasser leurs chefs. Dans les dernières 
heures, reculant toujours devant nos soldais, ne 
sachant pas pourquoi ils n'étaient pas victorieux 
puisqu on Jeur avait promis la victoire, irrités, soup- 
conneux, s'accusant les uns les autres, se traitant de 
Yersaillais et voyant partout la trahison autour d’eux, 
ils se fusiilaient et croyaient faire acte de vertu en 
criant : Mort aux traîtres ! Ils n’en allaient pas moins 
en débandade, furieux, cherchant deci delà les 
membres de la Commune qui les avaient trompés 
et voulant « les coller au mur ». La Commune cepen- 
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dant ne leur ménageait ni l’eau-de-vie, ni les encou- 
ragements. Jusqu'à la minute suprême, elle ment, 
elle verse des colomnies en pâture aux malheureux 
qu’elle a abrutis. Voici la dernière affiche qu’elle fit 
placarder, le vendredi 26 mai au matin, dans les 
quelques quartiers de Paris qui lui restaient encore : 
« Les gardes nationaux de service à la place de la 
Bastille ont battu trois bataillons Versaillais et leur 
ont enlevés quatre drapeaux tricolores à franges d’or 
surmonté de l'aigle bonapartiste. Courage, citoyens, 
tenez ferme et nous vaincrons. » Nous vaincrons | 
L’avant-veille on avait vaincu l'archevêque; le jour 
même on allait vaincre quelques vieux prêtres à la 
rue Haxo. 

La cause était trop mauvaise, elle était fatalement 
perdue. Elle n'était qu’une apparence et n'avait 
aucune réalité. Boire de l’absinthe, manger du cer- 
velas, piller des maisons particulières, dévaliser les 
caisses publiques, fermer les églises, supprimer le 
service des mœurs, incarcérer les honnêtes gens et 
être gouverné par des idiots enragés, ne constitue pas 
un principe sur lequel on puisse appuyer une révolu- 
tion. [ls se rendaient compte de cela bien vaguement, 
il est vrai, mais assez cependant pour avoir eu une 
sorle d’indécision qui jamais ne leur a permis d’échap- 
per à leur logomachie habituelle et de prendre une 
résolution. Ils tenaient matériellement Paris, cela 
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de courir aux Allemands et avait été récompensé !. 
Il n’en était plus ainsi; aux heures de lutte on ne 
pouvait plus compter sur la ligne, car cette fois c'était 
la ligne qu'il fallait combattre. On se trouvait en 
présence des capitulards, et l'on s’apercevait avec 
angoisse qu'ils ne capitulaient pas. Aussi que de 
plaintes, que de récriminations! Les officiers se 
dénoncent entre eux, les soldats accusent leurs off- 
ciers, les officiers se plaignent de leurs soldats; ce 
n’est plus de l'indiscipline, c’est de la dissolution. 
Les chefs eux-mêmes ont entre eux des facons 
d'agir inqualifiables ; 1ls s'injurient, se gourment et 
se battent comme des crocheteurs. Un sieur B..., sous- 
intendant qui a commandé le 178° bataillon, est con- 
voqué à la place, pour rendre compte de sa gestion à 
son successeur, en présence d’Iippolyte Parent; le 
sieur B... paraît ne pas fournir des explications satis- 
faisantes, ce qui lui procure quelques désagréments : 
« Le commandant R... m'a frappé et jeté par terre en 
présence du citoyen Parent (Hippolyte) ; ce dernier n’y 


1 [ls (un résiment de garde nationale, affaire de Buzenval) sont res- 
‘tés dans le parc de Bois-Préau à faire la soupe, ils l'ont même faite 
deux fois. Le colonel de Miribiel les envoya chercher par son aide de 
camp; ils ont trouvé Je n: sais quel prétexte et ne sont point venus. 
Le soir ils sont rentrés à Paris, et ce régiment, dont je viens de citer 
les exploits, a reçu à son retour huit croix, huit médailles et six cita- 
tions. (Déposition du général Ducrot devant la Commission d'enquête 
parlementaire sur le 18 mars, t. III, p. xxtv, édit. 1872). 
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a pis aueune part d'abord, mais ensuite 1] m’a insulté 
en plein lureau et en présence de témoins. » Il n'en 
est que «la. Le pauvre diable malmené et battu se 
contente d'écrire le 26 avril à la Commission exécu- 
ve pour lui demander justice. Il garde pour lui les 
injures et les soufllets qu'il a reçus, quitte à les 
rendre en temps opportun à un de ses inférieurs. Dans 
l'escadron des cavaliers de la République, que jamais 
l'on re parvint à former complètement, le lieutenant. 
eulonel ivre prenait à la gorge un capitaine également 
nre. et roulait avec lui sur le fumier des écuries du 
quartier de l'\lma. Les cavaliers, divisés en deux fac- 
tions adverses, adres&aient pétition sur pétition au 
delégué à la guerre, — pour faire révoquer, — pour 
faire maintenir, — le lieutenant-colonel : « Il n’entend 
rien à la guerre. il était trompette. — C’est un admi- 
able soldat, c'est un héros. » La délégation classait, 
annotait les rapports, les mémoires et n’osait prendre 
une décision; car la moitié de l'escadron menaçait de 
déserter si le lieutenant-colonel était remplacé ; l’autre 
moilié se refusait à tout service s’il n'était révoqué. 
J'ai entre les mains les pièces de cet étrange conflit, 
auquel mit fin l'arrivée de l’armée française. 

On avait beau recommander la vigilance aux fédé- 
rés, leur dire que le salut de la République était en 
eux el non ailleurs, exciter leur émulation et leur 
montrer les Versaillais dont il fallait repousser les 
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approches, ils n’en tenaient compte; quelque chose 
parlait dans leur cœur plus haut que l'amour de la 
Commune, que les grands mots d'honneur et de devoir 
avec lesquels on essayait de soulever leur courage : 
c'était le goût de l’eau-de-vie. Vers les derniers jours 
mème, lorsque l’armée frauçaise précipite ses attaques 
et montre ses lêtes de colonnes derrière la gabion- 
nade de ses tranchées écrasant les remparts, ils se 
sentent invinciblement sollicités par le cabarct et ils y 
courent plus vite qu’au feu. Dans un rapport adressé 
le 18 mai à Édouard Moreau, je lis :« Redoute de Cli- 
chy : une ronde faite dans le courant de la soirée 
d’avant-hier a trouvé la barricade abandonnée et les 
servants en élat d'ivresse.» Avant-hier, c'était le 16, 
le jour où la colonne de la place Vendôme s’est brisée 
sous l’effort des cabestans de la Cominune. Les fédé- 
rés de la redoute Clichy, ne s’apercevant pas qu’ils 
étaient courbés sous la plus vile des servitudes, avaient 
sans doute voulu célébrer ce triomphe en chantant le 
refrain de Pierre Dupont : 


Buvons à l'indépendance du monde. 


Dans ce mème rapport, je trouve une indicalivn 
à noter : « Montrouge est assez calme ; Hautes-Bruyères 
est de même. Trois hommes arrètés pour avoir soi- 
disant mis le feu au château d’Arcucil ; l’ordre fut 
donné par le commandant du 101° bataillon. » Le 
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commandant du 10{* bataillon c’est Sérizier ; les trois 
hommes arrèlés, et plus d'un avec eux, sont des 
dominicains qui doivent périr comme l’on sait. 

Ce 101* bataillon est resté cher aux admirateurs de 
la Commune: c'était le bataillon sacré. Qu’était-ce 
que la lésion thébaine et que valurent les trois cents 
des Thermopvles auprès de ces hommes d'élite? 
Lorsque dans la séance du 18 août 1872, tenue à 
Londres par la société des réfugiés — des contumarx 
— de la Commune, Léopold Caria, Eudes, Émile 
Moreau se disent leurs vérités, l’un d'eux s’écrie avec 
orgueil : « J'avais le {01° derrière moi » !Que le 101° 
fut une bande d'assassins, nul n'en peut douter ; mais 
d'après la lérende qui s'est formée autour de lui et 
qui a cours aujourd'hui, on pourrait du moins imagi- 
ner qu'il fut vaillant à la guerre, solide au feu, plein 
d'abnézalion pour sa cause et discipliné ; on se trom- 
perait. Les srandes déroutes ne sont point encore sur- 
venues: on peut jusqu’à un certain point croire à un 
succès possible : nul découragement n'a dà, par con- 
séquent, atteindre « ces âmes de bronze et d’acicr ». 
I combattent. ils aspirent à la gloire et attendent avec 
impatience l'heure de monter au Capitole. On le croit, 
on l'a dit, on le répète. Ce n’est point l'avis de l’homme 
qui les eut sous ses ordres. 

Le colonel commandant le fort de Bicètre, Paul Vi- 
chard, qui a une fort belle écriture et une orthographe 
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rare sous la Commune, est moins enthousiaste que 
l’histoire communarde, et le 29 avril il adresse à son 
général en chef, Waléri Wrobleski, une lettre fort 
intéressante : « Mon général, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien donner des ordres pour que le 
101° bataillon soit remplacé immédiatement ; son 
esprit d'indiscipline est un danger pour la défense ; 
impossible de compter sur cet effectif. Il y a eu hier 
au soir et dans la nuit, de la part de ce bataillon, 
insubordination et rébellion ; j'ai dà faire doubler le 
poste de police par le 259°. Il était tout simplement 
question de la part du 101° de s'emparer du fort, 
après s’êlre assuré à main armée du commandant de 
place : menaces de mort, faire sauter le fort, etc. Je 
profite de la circonstance pour vous rappeler que le 
184° bataillon s’est déjà mis en état de rébellion à la 
redoute des Hautes-Bruyères et qu’il est urgent de le 
remplacer également. Il y a donc urgence à faire rele- 
ver le 101° et le 184: bataillon. — P. S. Je vous prie 
de donner des ordres pour que tous les bataillons au 
fort de Bicètre soient relevés au plus tôt. C’est le seul 
moyen de rétablir la discipline et la propreté. » Le 
lecteur reconnaîtra sans peine que le 101° n'avait pas 
absolument tort; il est désagréable de faire le coup 
de fusil, de se jeter à plat ventre pour éviter les obus 
et de coucher dans des casemates ; il est plus facile 
d’assassiner un vieux pharmacien donton vide la cave; 
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il est moins périlleux de chasser aux pères de Saint- 
Dominique. C'est en cela surtout que consista l’hé 
roïsme du 101°et c’est cela qui le fait immortel. 

On invoque tous prétextes pour quitter les avant- 
postes et abandonner les forts. Les motifs ont parfois 
une naïveté qui n’est pas à dédaigncr; de Montrouge 
on écrit le 20 mai à la délégation de la guerre : 
« Les gardes du 126: bataillon demande à êtrerelevé 
seulement 48 heures pour nettoyer la vermine qui 
les ronge et repartir après. Par ce moyen je pourrai 
repartir avec le triple d'hommes. Le commman- 
dant P. » De tous les forts, de tous les ouvrages avan- 
cés, de tous les postes exposés au feu de l’armée fran- 
çcaise, s'élève le même cri : nous demandons à être 
remplacés. Le métier leur paraît dur, le service est 
trop pénible ; on a beau doubler, tripler les rations de 
vin et d'eau-de-vie, les fédérés estiment qu’il est triste 
de boire derrière les sacs à terre ct aspirent vers le 
cabaret, c’est-à-dire vers Paris. | 

Je pourrais citer vingt lettres dans lesquelles les 
chefs de corps, colonels ou commandants, ne laissent 
pas ignorer que leurs hommes sont harassés, que le 
découragement les a saisis, que toute débandade est 
à craindre si on ne les retire pas des avant-postes. 
Ceux-là, du moins, étaient à la fatigue et au combat, 
on peut comprendre qu'ils aient demandé du repos et 
se soient lassés d’être toujours en alerte. Mais ceux 
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que l’on faisait sortir de leur casernement pour les 
envoyer aux fortifications n’y allaient qu’en rechi- 
gnant. Îls se réunissaient assez régulièrement au lieu 
d’assemblée, causaient entre eux, ne tardaient pas à 
apprendre ou à deviner qu'on les réservait à un ser- 
vice de guerre, et alors, par les rues voisines, par les 
portes cochères, par les passages à double issue, ils 
disparaissaient les uns après les autres. 

Bien souvent un commandant parti avec un batail- 
Jon s’est trouvé, au bout de dix minutes, ne plus mar- 
cher qu’à la tète d'une compagnie ou même d’un 
peloton ; 1l ne savait que faire, se désespérait et écri- 
vait des lettres dans le genre de celle-ci : « Mon géné- 
ral, après vos ordres que j’ai reçu de sortir de la place 
Vendôme pour me rendre immédiatement au fort 
d'Issy, j'ai réuni mon bataillon et je suis parti. Sur 
six cent hommes présent sur la place, je me trouve 
qu’avec une trenteine d'hommes environ. Tout le 
reste m'a quitté, soi-disant qu'ils ne voulaient pas 
partir avec des fusils à piston. Arrivé à dix heures du 
soir à la porte de Versailles, après avoir fait tout mon 
possible pour faire marcher les hommes et m’ayant 
abandonné, me trouvant dans une pareille position, 
j'ai cru prudent de m’arrêter à la porte de Versailles, 
afin que je sache ce que je dois faire après ce désagré- 
ment qui m'est arrivé. — L. V., chef de bataillon du 
91° sédentaire. » On comprend d’après cela que la 
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cour martiale, instituée par la Commune, fonctionni 
sans désemparer ; mais c’est en vain qu'elle frappait 
avec brutalité sur les récalcitranis; 1ls désertaient 
volontiers les combats d’avant-rosie ; on eût dit qu'ils 
se réservaient pour la bataille dans Paris. 

Il n'y a pas que les chefs de bataillon ahuris et 
faibles qui ne réussissent pas à entraîner leurs 
hommes; le délégué à la guerre n’est pas plus heu- 
reux : le Ccmité central, qui tient en main toute 
l’armée de la fédération, se brise contre l'obstacle 
inconsistant et invincible du mauvais vouloir. On 
peut agir sur un homme qui refuse le service; 
mais sur cent, sur mille, sur cinq mille, cela est 
impossible; on reste impuissant. Cependant, comme 
il faut se cramponner au pouvoir usurpé, comme on 
ne peut resler le maître qu’à la condition d’obéir aux 
basses vanités de la populace, on fait des proclamations 
burlesques pour lui dire qu’elle est héroïque. Rossel, 
qui à bien connu les fédérés, car il a follement essayé 
d'en faire une troupe régulière, Rossel, qui n'a pas 
assez de mépris pour eux lorsqu'il en parle après la 
faillite de son ambition, Rossel, dans sa lettre de 
démission adressée le 9 mai à la Commune, a dévoilé 
d’un mot l'effroyable désarroi où ces bandes et leurs 
chefs se perdaient : « Les chefs de légion délibé- 
raient.. Î]résulta de leur conciliabule un projet au 
moment où il fallait des hommes, et une déclaration 
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de principes au moment où 1l fallait des actes. Mon 
indignation les ramena à d’autres pensées, et ils me 
promirent pour aujourd’hui, comme le dernier terme 
de leurs efforts, une force organisée de douze mille 
hommes avec lesquels je m’engageai à marcher à 
l'ennemi. Les hommes devaient être réunis à onze 
heures et demie. Il est une heure, et ils ne sont pas 
prêts ; au lieu d’être douze mille, ils sont environ 
sept mille. Ge n’est pas du tout la même chose. Je ne 
suis pas homme à reculer devant la répression, et 
hier, pendant que les chefs de légion discutaient, le 
peloton d’exécution les attendait dans la cour. » Ros- 
sel recula cependant devant la répression. Son sort se 
décida ce jour-là. S'il n'avait pas renvoyé le peloton 
d'exécution, il ne serait pas mort au plateau de 
Satory. 

Au moment où Rossel écrit cette lettre, la Com- 
mune a pourtant une armée formidable, bien supé- 
rieure à celle que la France peut lui opposer. Ses 
deux cent cinquante-quatre bataillons lui donnaient 
cent cinquante mille combattants, dont soixante- 
quinze mille, exclusivement réservés pour les com- 
bats, devaient toujours être aux grand’gardes. Malgré 
cela, son maître par excellence, le Comité central, 
ne peut même rassembler douze mille hommes pour 
tenter un coup désespéré aux environs d'fssy. À ce 
moment, tout le front de défense semble abandonné, 
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non pas par les officicrs supérieurs qui s’y main- 
tiennent quand même, mais par la Commune qui 
délibère, par le Comité de salut public qui discute, 
par le Comité central qui conspire et brigue le pou- 
voir. Le 9 mai, Rossel disparaît; le jour même, dans 
la soirée, Delescluze est nommé délégué civil à la 
eucrre ; le lendemain il s’installe, et voici la première 
lettre qu’il reçoit : « Pelit-Vanves, le 10 mai 1871. 
— Citoyen ministre, on ne sauve pas une situation 
avec les mains vides. Ge qui était bon hier n’est 
plus tenable aujourd'hui. Les Versaillais entourent le 
fort de Vanves, — point d’artillerie, — point de muni- 
ons, — point d'infanterie. — Le colonel du génie, 
chef d'état-major, Rozanowskr. » Partout il en est de 
même, partout on demande des secours, des hommes, 
des canons, de quoi se battre, en un mot; les trois 
pouvoirs qui se disputent Paris sont trop révolution - 
naircs pour ne point obéir à la tradition. Ils font 
des discours et déclarent s'appuyer sur un principe 
invincible. Comment ne l’a-t-on pas su à Versailles? 
comment n'a-t-on pas connu Fincohérence et la 
fublesse de tous ces gens-là, et comment n’en a-t-on 
pas profité ? 

À parür du 18 mai, les rapports se multiplient, 
très précis, très inquiétants. € Les Versaillais se mas- 
sent, — Îcs parcs d'artillerie s’approchent, — les 
tranchées sont à tant de mètres du fossé, — une 
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attaque est imminente ; dans les villages situés entre 
Paris et la Seine, on dit que les Versaillais entreront 
demain, — on dit qu’ils entreront cette nuit. » Rien 
ne les réveille; ils dorment debout comme les fakirs 
de l’Inde, perdus dans la contemplation de l’ombilic 
démagogique et social. Encore à l'heure qu'il est, 
après huit années, ils ne croient pas à leur défaite et 
ils s’imaginent très sincèrement qu'ils ont été trahis. 
Oui, certes, trahis par leur ignorance, par leur infa- 
tuation, — et surtout, disons le mot, — par leur 
bêtise. Aussitôt que les soldats français sont entrés, et 
que le premier mouvement de stupeur est passé, ils se 
retrouvent. Ils sont bien là sur leur terrain, sur le 
terrain des émeutes et des barricades, des machines 
infernales et de la lutte individuelle où chacun est 
son propre stratège. Îls dirigeront d'abord leurs forces 
vers la circonférence, les ramèneront ensuite au 
centre et liendront ainsi pendant sept jours avec une 
fermeté que jamais ils n’ont montrée dans les combats 
d’avant-postes. 

Dès la nuit du 21 au 22 mai, les délégués se ren- 
dent dans leurs arrondissements pour en diriger la 
défense, et il se produit alors un fait singulier d’où 
l’on peut inférer que chacun ne pensait qu’à son salut 
particulier et ne se souciait que médiosrement du 
salut commun. Chaque délégué écrit à la guerre pour 
avoir du secours, pour demander des hommes; l'ar- 
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rondissement qu’il commande est le plus important, 
c'est celui-là qu'il faut défendre avant tout autre. 
Delescluze alors, de sa fine et claire écriture, répond 
lui-même : « Paris, 5 prairial an 79. Citoyen, impos- 
sible de vous envoyer des troupes en ce moment. Le 
Comité de salut public a nommé un colonel chargé de 
prendre le commandement supérieur de l’arrondis- 
sement. Vous aurez à vous entendre avec lui pour la 
défense. Faites l'impossible, ce n’est pas trop vous 
demander. Le Comité de salut public compte sur 
vous. » Chacun, en réalité, fit de son mieux, c’est-à- 
dire fit le plus de mal qu’il put. Pendant toute cette 
bataille de sept jours, il n’y eut qu'une seule action 
vraiment militaire, la défense de la Butte-aux-Cailles 
par Wrobleski. Partout ailleurs ce fut une série de 
rencontres où la stratégie communarde dévoila son 
incurable incapacité ; partout, mème dans les posi- 
tions les mieux fortüifiées, ils laissèrent tourner leurs 
barricades, comme s'ils n'avaient jamais imaginé 
qu'ils pourraient être pris à revers. 

Le combat dans les rues fut farouche ; là, mais là 
seulement, 1l y eut des actes de courage extraordi- 
naires, el l'on ne peut s’empècher de répéter ce lieu 
commun, qu'il est regrettable de voir dépenser tant 
de vaillance pour une si détestable cause. La plupart 
de ces hommes étaient arrivés à un état de surexcita- 
on morbide qui les rendait semblables à des aliénés. 
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Dans certains épisodes dont j'ai le tableau sous les 
yeux, le désordre de l'esprit est évident ; l’irrespon- 
sabilité n’apparaît pas, mais l’inconscience est mani- 
feste. J’ai entre les mains un récit confidentiel extré- 
mement curieux, Celui qui a écrit cette confession 
dans la cellule d’une maison d’arrêt ne se doute guère 
qu'elle est venue jusqu'à moi; je ne le nommerai 
pas; je le regrette, car je n'aurais à en dire que du 
bien ; dans les fonctions civiles qu'il a exercées, il a 
déployé des qualités de bonté naïve très remarquables ; 
il a sauvé plus d’un persécuté, 1l a secouru les bles- 
sés, quêté pour les veuves et donné des exemples d’hu- 
manité qui malheureusement sont restés stériles dans 
le milieu où son inexpérience l'avait égaré. Chef d’un 
service nombreux, il avait notifié sa démission pour 
éviter d'enrégimenter ses hommes parmi les combat- 
tants, et, craignant à son tour d’être forcé de prendre 
les armes contre la vraie France, il s'était réfugié 
le 18 mai à l’Hôtel-Dieu sous prétexte de maladie. 

Il raconte les scènes étranges dont il a été le témoin 
en termes que je ne puis que reproduire : « Lorsqu'il 
fut question de faire sauter Notre-Dame (24 mai, onze 
heures du matin), on nous a fait tous habiller. En 
descendant, j'ai rencontré R. et un autre de mes 
agents qui venaient me chereher, prêts à me défendre; 
R. m'apportait un sabre d'officier. Le quartier était 
en feu, les balles sifflaient de toutes parts. En arrivant 
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place Maubert, j'ai trouvé la maison que j’habitais en- 
vahie par une horde de gens. Il y avait là vingt 
hommes armés pour piller et voler; d’autres étaient 
là pour me faire marcher avec eux. À ce moment 
j'ai pris le parti de faire porter mon sabre sur une 
barricade pour donner à entendre qu’à aucun prix je 
ne voulais me battre. À ce signal, les hommes rai- 
sonnables se sont dispersés et ne demandaient pas 
mieux. Un fou s'est précipité dans ma chambre, 0..., 
un des adeptes les plus enragés de la Commune. Cet 
homme me dit qu'il venait de fusiller C. et de jeter 
son cadavre à la Seine, que huit autres avaient subi le 
mème sort et qu’il en avait encore dix à fusiller. Ma 
femme et moi, nous sommes restés la bouche béante 
et personne n'a osé dire un mot ‘. Pour donner une 
idée de l’exaltation de ce fanatique, voici, autant que 
peut se souvenir ma pauvre tête qui éclatait, ses paro- 
les : « Embrasse-moi, — il m'embrasse, — Ferré va 
mourir et sauter avec la préfecture. — J'ai dit adieu 
à ma femme : Ce n'est pas moi que tu vois, c’est mon 
ombre. J'ai dit à Ferré : Mourons ensemble. — Em- 
brasse-moi; Ferré va mourir! » Des voix avinées hur- 
Jaient : Descendez-vous, lâches ! Cette demi-heure est 
restée dans ma mémoire comme un des cauchemars 


1 D'après la suite du récit, qui est un peu confus, cet illuminé, qui 
avait tusillé (ant de monde, n'aurait, en réalité, tué personne. 
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les plus terribles de ma vie. Je pris ma femme dans 
mes bras ; nous nous sommes réfugiés dans une mai- 
son où j'ai trouvé une chambre. J'y étais à peine 
qu'un obus éclatait. L'illuminé m'avait suivi, il 
répétait : J’ai fusillé C.; Ferré va mourir; Ferré est 
mort maintenant; c'est moi qui ai tiré le premier 
coup de canon à pétrole sur le Palais-Royal ! — Tout 
à coup on cria : Voici les Versaillais ! Nous nous sau- 
vâmes, el je trouvai asile à l’ancien collège écossais. 
— Si j'étais la justice, je ne trouverais qu’une peine 
à appliquer à tous ces gens que la politique des clubs 
a rendus fous : je les ferais mettre à Bicêtre. » 

La place est bien choisie, et elle peut convenir à 
plus d’un ; mais il ne faut cependant pas se méprendre 
et attribuer à la démence ce qui appartient à la per- 
versité. Si quelques-uns ont marché sur la route qui 
conduit aux cabanons des aliénés furicux, c’est qu'eux- 
mèines ont préféré cette route et qu'ils s’y sont enga- 
és résolument sans écouter les avertissements qu’on 
ne leur épargnait pas. Qu'il y ait eu parmi eux des 
monomanes, — Allix ou Babick, — nul ne l’ignore; 
ceux-là ont été inoffensifs. Si à la minute suprême 
les autres ont touché la folie de près, la faute en est 
à eux. Ils ont développé avec passion tous leurs mau- 
vais instincts, ils ont fait volontairement appel à la 
violence, parce qu’ils refusaient d'acquérir par le tra- 
vail ce qu'ils convoitaient ; ils ont menti, sachant bien 
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qu’ils mentaient ; ils ont été intentionnellement cruels, 
ils ont été féroces avec préméditation. Leurs actes de 
méchanceté ont été tels, qu’ils ont pu faire douter de 
leur raison; mais l'excès dans la conception et dans 
l'exécution du mal est une maladie que les savants 
n'ont point encore déterm  :e; elle porte un nom en 
morale et s’appelle l’envic; ceux qui en sont atteints 
sont responsables. 


IV. — LB PATRIOTISHEE. 


Les mensonges. — Honte éternelle. — Retour en arrière. — Les inquiétudes 
du général Vinoy. — Un petit cn. — La Commune est très déférente 
pour l'Allemagne. — Les forts du Nord. — La Commune arme le fort 
de Vincennes. — Le désarmoe sur l'ordre de l’Allemagne. — Accord. — 
Myope pour la guerre, presbyte pour la Commune. — Le docteur Rastoul. 
— Note trouvée à son domicile. — Proposition chevaleresque. — Motion 
pour obtenir la protection des Prussiens. — Les Bavarois entre Auber- 
villiers et Pantin. — Nicolas Dominique Faltot, gouverneur du fort de 
Vincennes. — Sommé de se rendre. — Merlet. — Faltot offre le fort de 
Vincennes À l’empereur d'Allemagne. — Sa lettre. — Le dernier acte de 


la Commune. — Vincennes ouvre ses portes à l'armée française. — La 
Commune se sauve en abandonnant ses soldats. 


[ls sont d'autant plus responsables que, pour gri- 
ser la population jusqu’au délire, pour la grouper en 
un corps d'armée prêt à toutes les fureurs, ils ont 
lâchement invoqué le salut de la patrie et la grandeur 
du sacrifice. Ge sera là leur honte éternelle. Ils ont 
masqué leur ambition, leurs projets de destruction, 
leur amour cffréné du pouvoir derrière des prétextes 
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menteurs, inventés pour les besoins de la circonstance 
et dont ils étaient les premiers à sourire. Ils avaient 
juré de se jeter dans le gouffre comme Curtius, et quand 
le moment de tenir leur serment fut venu, ils allèrent 
simplement s'asseoir sur leur chaise curule, s'y 
trouvèrent bien et, parce qu’on voulut les en chasser, 
brülèrent Paris. Rossel, que je cite souvent parce que 
son témoignage désintéressé est des plus précieux, 
les avait bien jugés : « Je cherchais des patriotes et 
je trouve des gens qui auraient livré les forts aux 
Prussiens plutôt que de se soumettre à l’Assemblée. » 
Il ne pouvait se douter, du fond de la retraite encore 
ignorée où 1l écrivait ces lignes, combien il était per- 
spicace. Si l’une de nos forteresses n'a pas été remise 
par les communards aux Allemands, c’est parce que 
ceux-ci ont refusé d’en prendre possession. Pour bien 
faire comprendre l'hypocrisie de ces manœuvres 
qu'ils qualifiaient de politiques, il faut revenir aux 
journées qui ont précédé le 18 mars et rappeler ce 
que j'ai déjà dit de l’organisation de la fédération de 
la garde nationale d’où sortirent le Comité central 
et la Commune. 
| Le lecteur se souvient qu’à la réunion générale des 
délégués des bataillons tenue le 24 février 1871, la 
motion suivante fut adoptée à l'unanimité : « Au pre- 
mier signal de l'entrée des Prussiens dans Paris, tous 


les gardes nationaux s'engagent à se porter contre l’en- 
iv. 23 
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nemi envahisseur. » C'est là le point de départ. De 
cet acte excessif, mais patriotique jusqu’à l’absurde, 
naît la Commune; nous verrons bientôt quel est l’acte 
suprême de son existence. On ne fut pas long du reste 
à s’apercevoir que celte belle résolution de mourir 
au seuil même de Paris pour empêcher l’ennemi d'y 
pénétrer n'était qu’une facétie révolutionnaire. Lors- 
que les Allemands se donnèrent la mince satisfaction 
de venir camper pendant vingt-quatre heures dans une 
partie du VII arrondissement, on dut, afin d'éviter 
toute chance de collision, entourer d’un cordon de 
troupes les quartiers dont la convention militaire leur 
interdisait l'accès. L'armée régulière était insuff- 
sante, très diminuée et ne pouvait former qu’un 
rideau qu'il était indispensable de faire doubler, à 
courte distance, par une ligne de gardes nationaux. 
On était fort perplexe; la garde nationale était bien 
décidée, on l’a vu, à se jeter à coups de baïonnette 
sur les Prussiens. On redoutait les événements les 
plus graves et on ne savait trop comment parer aux 
éventualités que l’on prévoyait; une lutte entre 
l’armée allemande et l’armée parisienne eût incon- 
testablement entrainé la ruine de Paris; les forts 
étaient entre les mains de l’ennemi, la ville eût été 
pulvérisée. 

Le général Vinoy a pris la commission d'enquête 
pour confidente de ses inquiétudes et il lui a raconté 
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comment il s’élait facilement tiré de ce pas difficile : 
«je fis appel à la garde nationale. YElle ne voulait 
pas marcher, ce qui me dérangeait beaucoup. » Un. 
colonel dit alors : « Pour engager les gardes natio- 
naux à se charger de ce service, 1l faudrait leur payer 
double journée. » Je répondis: « Mon Dieu! si cela 
peut les décider, va pour la doub le journée. » Je signai. 
l’ordre. Nous avons trouvé ainsi à peu près trois cents 
gardes nationaux qui sont venus former la haie sur le 
boulevard Malesherbes moyennant une pièce de trois. 
francs par jour. Plus tard d’autres sont venus, et un 
moment est arrivé où j'en avais plus que je n'en vou- 
lais ‘. » Un patriotisme qui ne tient pas devant un 
petit écu aurait dà éclairer les hommes du gouverne-. 
ment et leur apprendre que l'insurrection n'était pas. 
à combattre, mais à acheter. 

Aussitôt que les troupes françaises, poussées en hâte 
sur Versailles, ont abandonné Paris à la révolte, celle- 
ci se tourne avec humilité du côté des Allemands et 
leur fait toute sorte de protestations. Grêlier, délégué 
du Comité central au ministère de l'intérieur, déclare 
que Île nouveau gouvernement de Paris n'a pas à se 
mêler des conditions de la paix, et le délégué aex 
relations extérieures s'empresse de notifier que l'on 


! Rapport de la Commission d'enquête parlementaire sur le 18 mars; 
dépositions des témoins, t. Il, p. 93, édit. 1872. 
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fait la guerre à Versailles et non point à l’Allemagne. 
En arriver là un mois à peine après le serment du 
24 février, c’est assez misérable; mais la Commune 
ne devait pas s'arrêter de sitôt ; elle-a bu sa honte 
jusqu’à la nausée. L'Allemagne n'avait qu’un signe à 
faire, elle était obéie, et le ministre des États-Unis, 
M. Washburne, qui la représentait diplomatiquement 
depuis le mois de juillet 1870, n'eut jamais à insister 
pour obtenir immédiatement de n'importe qui, — 
Rigault, Cournet, Ferré, Protot, — la mise en liberté 
des prisonniers qu’il réclamait au nom de leur nationa- 
lité allemande, lorraine, alsacienne plus ou moins 
prouvée. On ne s’en Uint pas là : des religieuses hol- 
landaises incarcérées à Saint-Lazare furent immédia- 
tement relàchées parce qu'elles se donnèrent pour 
Allemandes. À cet égard, on n’a aucun reproche à 
adresser aux hommes de la Commune ; ils respectèrent 
avec une ponctualité rare le droit des gens représenté 
par l'Allemagne, campée à Saint-Denis et installée dans 
les forts du Nord. 

Ces forts du Nord tourmentaient la Commune, qui 
eût bien voulu s'en emparer en payant, de notre poche, 
l'indemnité stipulée. Paschal Grousset essaya d’enta- 
mer à ce sujet une négociation à laquelle on ne 
répondit même pas ‘. En séance à l'Hôtel de Ville on 


‘ La Gazetle de Francfort a publié le 12 avril 4871 une correspon- 
dance de Munich, dans laquelle on prétend que la Commune a offert 
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s’en occupa ; on adressa de nouvelles offres à l’Alle- 
magne, qui fit la sourde oreille, fort heureusement 
pour la Banque de France, sur laquelle sans nul doute 
on se füt empressé de lever une contribulion peu 
volontaire de 500 millions. La Commune put voir par 
elle-même que les Allemands n'étaient pas disposés 
à lui témoigner grande indulgence. Vers le 20 avril, 
le bruit se répandit que M. Thiers, acquitiant une 
partie de l’indemnité de guerre, allait être mis en 
possession des forts du Nord et du château de Vin- 
cennes. Cette rumeur s’accentua et troubla la Com- 
munc, qui ordonna au commandant de Vincennes 
d’armer ses remparts de façon à résister aux troupes 
françaises, si elles se présentaient pour prendre gar- 
nison. Dans la journée du 22, quelques pièces d’artil- 
lerie furent hissées et mises en batterie dans les em- 
brasures. Le 23, un officier, envoyé par le commandant 
en chef de l’armée allemande, faisait sonner en parle- 
mentaire à la porte de Charenten et signifiait aux 


deux millions au général von der Thann pour obtenir de lui la remise 
du fort de Charenton. C’est là, je crois, un bruit calomnieux, que 
l'histoire fera bien de ne pas accueillir. La question des forts pré- 
occupa Îles gens de la Commune jusqu'à la fin. Le 22 mai 1871, 
nos troupes étant déjà dans Paris, Alexandre Lambert, chef de la 
division de la presse au ministère de l’intérieur, écrit à Lefebvre-Ron- 
cier, chef d'état-major de Delescluze, pour lui annoncer que les troupes 
allemandes cantonnées à Dammartin ont reçu l’ordre de se diriger 
vers Metz; il ajoute en terminant : « Que devient la question des forts 
Renseignez-vous. » | | 
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membres de la Commune qu'ils eussent à respecter 
scrupuleusemer.i les conventions du 28 janvier. On 
ne <e le fit pas dire deux fois: le soir même, les 
be: uns de Vincennes élaient désarmés, les canons 
étaient rentrés au magasin, et le Journal officiel 
imsérait Le 2f une note explicative pour annoncer 
que le délézué à la guerre avail immédiatement fait 
drvit à kb nivlamation de l'Allemagne. 

C sont là des faits de suerre, des malentendus, si 
l'on veut. qui nent pas de sérieuse importance et qui 
dmuaitrent seulement la plautude de la Commune 
ve-à-vis de &s mèmes troupes allemandes que l'on 
devait exterminer, si elles osaient se montrer dans 
Fans. J'ai dejà raconté qu'Arnold, le membre de la 
Commune, avait. dans la journée du 27 mai, vaine- 
ment ienté teute sorte d'efforts pour obtenir le libre 
hamac des Irsur:és à travers les lignes bavaroises 
wmastes entre Pantin et Aubervilliers; 1l nous sera un 
exemple du patrivtisme dont ces révolutionnaires sans 
jairie étaient animés. Arnold avait fait partie de la 
chaise des conserits de 1857; 1l avait été exempté 
pour cause de mvopie; le 5 septembre 1810, — 
la date est précieuse. — 11 fit renouveler son exemp- 
un et se trouva ainsi débarrassé des obligations du 
sænice de guerre qui incombait aux hommes de 
trente à quarante ans. Aussitôt après le # septembre, 
il entre dans la garde nationale et est nommé sergeat- 
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major au 64° bataillon. Ce myope, qui n’y voyait pas 
assez pour marcher à l'ennemi, n’cut pas besoin de 
lunettes pour combattre ses compatriotes. Il se con- 
duisit bien au fort d’Issy et n’abandonna la lutte dans 
les rues de Paris qu’à la dernière extrémité. Se sou- 
vient-on que pendant la guerre Raoul Rigault se van- 
tait d’être un « artilleur en chambre » ? 

Plus d’un membre de Ia Commune regarda du côté 
des troupes allemandes lorsque la prise du fort d’Issy 
annonça une prochaine défaite. On ignore ce qu’ils 
ont pu dire entre eux et quelles résolutions ils ont 
prises dans leurs conciliabules secrets ; mais l’un d’eux 
avait formulé ses 1dées par écrit: c’est Rastoul, nature 
méridionale très vive, très ardente, tout extérieure 
el sans méchanceté. Quoiqu'il fût assidu aux séances 
de l'Hôtel de Ville, son action ne fut jamais prépon- 
dérante' pour les actes coupables, et vers la fin il con- 
çut un projet qui ne manquait pas de grandeur. À son 
domicile du boulevard Magenta, on découvrit le brouil- 
lon d’un discours qu’il comptait adresser, — qu’il 
adressa peut-être, — « aux citoyens membres du 
Comité de salut public et aux citoyens membres de la 
Commune. » C’estécrit lestement, sanstrop de ratures ; 
on y sent l’œuvre d’un homme convaincu. La date a 
son importance, 22 mai; l'heure de la grande défaite 
va sonner ; Rastoul la prédit à coup sûr, et, entraîné 
par un mouvement d'humanité, voudrait y soustraire 
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l’armée de l'insurrection : « … J’ai acquis la triste 
conviction que la partie est perdue pour nous; notre 
devoir impérieux est d'empêcher de verser inuti- 
lement le sang de nos concitoyens. » Il demande que 
l’on réunisse en assemblée générale, en congrès sou- 
verain, les membres du Comité central, les membres 
de la Commune, et qu’on leur fasse adopter la proposi- 
tion suivante : « La Commune de Paris et le Comité 
central se reconnaissant vaincus viennent offrir au 
gouvernement de Versailles leurs têtes, à la condition 
qu'il ne sera fait aucune poursuite, qu’il ne sera 
exercé aucunes représailles contre l’héroïque garde 
nationale. Si cette proposition est acceptée, le sang 
cesse de couler à l'instant et nous sauvons la vie de 
plusieurs milliers de nos frères. » 

Rastoul avait raison : si sa pensée généreuse avait 
pu éveiller quelques bons sentiments dans l’âme des 
hommes dont il invoquait le sacrifice, la guerre était 
finie; six mille cadavres n’ensanglantaient pas nos 
rues, les pontons restaient vides et nul sinistre poteau 
n’eût été dressé à Satory. C'était trop demander à 
ceux qui vers la fin se battaicnt moins pour conserver 
leur proie que pour la détruire. Rastoul devine cela ; 
il comprend que son projet chevaleresque sera repoussé 
avec horreur par ces révolutionnaires auxquels l'ab- 
négalion est inconnue, et, comme pour se faire par- 
donner la hauteur délicate de sa conception, il ajoute : 
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« Dans le cas où ma proposition ne serait pas acceptée 
par vous, voici un second moyen que je vous propose. Si 
vous jugez la situation perdue, rassemblez le plus de 
gardes nationaux que vous pourrez en faisant battre la 
générale dans tous les quartiers. Faites rassembler 
tous les bataillons en armes sur les hauteurs de Bel- 
leville et de Ménilmontant par exemple, et là, les 
bataillons massés avec armes et bagages, tous les 
membres de la Commune revêtus de leurs insignes, 
nous irons tous nous mettre sous la protection des 
Prussiens en leur demandant les moyens de nous 
transporter en Amérique‘. » Il m’a été impossible 
de savoir si ces deux projets avaient été discutés. Un 
homme qui n’a point quitté les débris de la Commune, 
qui les a suivis jusque dans la soirée du 27 mai, m'a 
dit : «On a fait pendantles derniers jours tant de pro- 
positions extravagantes, il y avait partout une telle 
confusion et une telle manie de délibération, que je 
ne me rappelle plus rien de précis; c'était comme 
dans une maison de fous où tout le monde aurait 
parlé en même temps”. » 

1 Voir Pièces justificatives, n° 9. 

3 Dans le procès Arnold (débats contradictoires, 3° conseil de guerre, 
42 janvier 1872) il est dit : « Les 24 et 95 mai, Arnold, muni des 
pleins pouvoirs des membres de la Commune encore présents et réunis 
à la mairie du XIe arrondissement, pendant que l'Hôtel de Ville était en 


flammes, a tenté auprès de l'état-major prussien, à Vincennes, une 
démarche presque dérisoire pour arrêter la lutte. » 


PTE 


302 LES SOLDATS 


Si Rastoul a pu se faire entendre, s’il est parvenu à 
expliquer ses projets, le second seul a eu quelque 
chance de n'être pas rejeté; se rendre aux « assassins 
de Versailles » eût paru une profanation à ces incen- 
diaires, et mille fois ils eussent préféré devoir leur 
salut à l'intervention de l'Allemagne, intervention 
qu’ils espéraient et qu'ils ont sollicitée. Si une tenta- 
tive collective a été faite’, nous l’ignorons, mais nous 
savons que, de Saint-Denis à Montreuil, les soldats 
prussiens et bavarois étaient sous les armes, prêts à 
repousser une émigration en masse des fédérés. Ceux 
qui dans la journée du 27 essayèrent de forcer 
les lignes entre Aubervilliers et Pantin n’eurent point 
à se louer de l’accueil qu'ils reçurent. Par ses forfaits, 
la Commune en était arrivée à exaspérer nos ennemis 
eux-mêmes. Les insurgés qui purent, en se dissimu- 
lant et se cachant, tromper la surveillance des vedettes 
allemandes, furent rares; presque tous furent arrêtés, 
gardés en lieu sûr et remis aux mains des autorités 
françaises ; la Commune devait expirer là où elle avait 
pris naissance, là où elle avait régné et terrorisé, à 
Paris. Le dimanche 28 mai tout était terminé; la pau- 
vre ville, blessée, saignante, humihée, à demi brûlée, 


1 D'après Malon, cette proposition aurait été faite par Rastoul 
aux membres de la Commune, réunis le 24 mai, à la mairie du 
XI° arrondissement. Voir La troisième défaite du prolétariat fran- 
fais, p. 404. 
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s'écroulant sur elle-même, ressemblait à un damné 
qui s’est échappé de l’enfer. 

Toutes les barricades avaient été enlevées les unes 
après les autres, toutes les défenses intérieures que 
la révolte avait dressées contre la légalité étaient 
tombées. Était-ce bien la fin cette fois? Non, car le 
fort de Vincennes, occupé par l'insurrection, n'avait 
pas encore ouvert ses portes; 1l tenait toujours, faisait 
mine de résister, de résister à la France, mais non 
pas à l'Allemagne, à laquelle 11 s'offrit et qui n'en 
voulut pas. Cette honte suprême ne nous fut pas épar- 
gnée, nous la devons, — et bien d’autres, — à la 
Commune. Le commandant du château de Vincennes 
était un Lorrain, né à Nancy en 1815, et qui s’appe- 
lait Nicolas-Dominique Fallot; il avait pris posses- 
sion du fort, le 24 mars, au nom de l'insurrection, 
et avec le titre de gouverneur. Pendant la guerre, il 
avait commandé le 82° bataillon de la garde natio- 
nale, et s'était si bien conduit à l’affaire de Buzenval 
qu'il avait été décoré. Loin d'exercer des vexations 
sur les habitants de Vincennes, il en protégea plu- 
sieurs; il paraissait de tempérament paisible, aimait 
à jouer au militaire et se plaisait à s'entendre appe- 
ler : citoyen gouverneur, ce qui cest bien inoffensif. 
Tant que dura la Commune, il resta au fort et n'eut 
à prendre part à aucune action. Le 25 mai, les 
troupes allemandes, voulant garantir la zone neutre 
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contre toute possibilité de combat, occupèrent la ville 
de Vincennes. Le lendemain 26, un officier de la 
garde nationale régulière, M. Pavillon, envoyé par 
le colonel Montels, entra en pourparlers avec Faltot 
et lui demanda de remettre le fort aux troupes fran- 
çaises; Fallot discuta, parut tenir à faire une sorte 
de trailé de capitulation et demanda des conditions 
écrites qui lui furent relusées. 

Que se passa-t-il alors? Il est difficile de le savoir 
d’une façon précise. Un certain Merlet, spécialement 
chargé du service du génie, aurait tout préparé pour 
faire sauter le fort : tonneaux de poudre placés dans 
les souterrains, reliés entre eux par des fils électriques. 
Les fils auraient été coupés par un portier-consigne, 
et le château aurait ainsi échappé à une destruction 
imminente et certaine. Le seul fait que Je puisse affir- 
mer avec certitude, c'est que Merlet fut arrèté par des 
employés réguliers du fort, enfermé, et qu’il se bràla 
la cervelle. Le 28 mai, dans la soirée, Faltot, sommé 
une dernière fois de se rendre, apprit que l’armée 
de réserve commandée par le général Vinoy allait 
remplacer les troupes allemandes dans la ville de Vin- 
cennes et commencer l'attaque. Il réunit alors ses 
officiers en conseil de guerre; de la délibération sortit 
la lettre que voici. Je la donne textuellement sans y 
changer un mot; Faltot l’a peut-être dictée, mais à 
coup sûr il ne l’a pas écrite, car il ne manquait pas 
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de correction grammalicale et jamais il n’eùt commis 
les fautes d'orthographe que le lecteur va pouvoir 
apprécier. 

« République française. Liberté, égalité, frater- 
nité. Place de Vincennes. Fort de Vincennes, le 
28 mai 1871. — En présence des sommations qui lui 
sont faites par des soit-disants officiers de l’armée 
de Versailles, lesquelles lui ont refusés de montrer 
toust pouvoirs; étant à bout de nourriture est privés 
de toutes soldes qui permetle aux gardes qui sonst 
en ce moment au fort de Vincennes, solde servant à 
nourrir leurs familles, le colonel commandant sous- 
signé après s'en être entendu avec les officiers de la 
garnison qui sonst tous de Vincennes et des environ 
a déclaré remettre entre les mains des officiers dûment 
autorisés de S. M. I. R. allemande le dit forts dans 
les condition d'armement et de matériel où 1l se trouve 
actuellement sous la réserve qu'il sera distribué aux 
officiers qui en feront la demande des passeports pour 
se rendre hors de France, sous la garantie de la dite 
Majesté, que la garnison sortira en arme et que nul 
citoyen de Vincennes ne sera inquiété pour avoir pris 
la défense du fort. Quanst au colonel soussigné, il 
reste prisonnier de sa majesté allemande à qui il 
confic sa famille et sa vie. — Après lecture du présent, 
les soussignés tous les officiers de la garnison de 
Vincennes déclarent qu’ils demandent que le colonel 
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Faltot jouisses des mêmes avantages que ceux qui 
sont mentionnés ci-dessus est d’autres parst. » Douze 
signatures d'officiers précèdent la dernière: « Le 
colonel commandant le fort, Farror. » 

C'est ainsi que devaient finir les hommes de la 
fédération, de la guerre à outrance et des sorties 
torrentielles : à plat ventre devant l'ennemi. 

Tel est le dernier acte, le testament de la Com- 
mune; 1l la complète et lui donne sa vraie physio- 
nomie. Traître au pays jusqu’à la minute où elle 
expire, elle préfère tout à la France dont elle n’a pu 
réussir à s'emparer. Les Allemands rejetèrent sans 
même y répondre la proposition du citoyen gouver- 
neur. Dans la matinée du lundi 29 mai, le lieute- 
nant-colonel Montels, à la tête de quelques hommes, 
fit mine d'attaquer le fort dont les portes semblèrent 
s'ouvrir d'elle-mêmes. Pendant que Faltot essayait 
d'introduire les Prussiens dans une place qu'ils 
n'avaicnt aucun droit d'occuper, et offrait ainsi la 
mesure du patriotisme de la Commune, les chefs de 
l’insurrection, loin de suivre les généreux conseils de 
Rastoul, abandonnaient leurs soldats et fuyaient à 
toutes jambes pour se soustraire aux arrêts mérités 
de la justice. Parmi les membres de la Commune, 
bien peu eurent à s'asseoir sur la sellette des conseils 
de guerre; la plupart ont pu se réfugier à l'étranger, 
y porter leur rancune et y formuler des projets de 
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revanche. Les programmes qu'ils ont délibérés nous 
prouveront bientôt que ni la défaite, ni le châtiment, 
ni l'indulgence, ni la faiblesse ne sont parvenus à 
modifier ces hommes, qui resteront des révoltés tant 
qu'ils ne seront pas des maîtres. 


mL] . 


CIAPITRE V 


LA REVENDICATION. 


1. — LES ACCUSÉS. 


Pernière tentative auprès de M. Thiers. — Propositions rejetées. — 
Membres de la Commune arrêtés. — Proportion. — Devant le conseil de 
guerre. — Jourde et Ferré. — Urbain. — Ordres féroces. — Trinquet. — 
Assi. — Un mit de Vergniaud. — Platitude des accusés. — Deux lettres 
de Sërizier. — M. Thiers ct Rossel. — Tentative de corruption. — On 
facilite le départ de plusieurs accusés. — Félix Pyat. — La Société de la 
Basse-Californie propose de distribuer des terres aux communards. — Le 
gouvernement français refuse. 


Aux derniers jours de la Commune, vers le 17 ou 
le Î8 mai, lorsque la colonne de la grande armée, 
jelée bas aux applaudissements de la fédération, prou- 
vait, à ne pouvoir s’y méprendre, que Paris était 
aux mains des barbares, M. Thiers, qui activait de 
toute son énergie les attaques de l’armée française, 


reçut la visite de trois personnages que nous ne devons 
; 2 
IV, 


ne 
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ri: nommer. (= hommes venaient près du chef du 
psuviir ex-sutif aün d'essaver une dernière, une su- 
7ème tértstive de conciliation, et afin d'éviter, sil 
& pesivalt encore. la dure bataille qu’il était facile 
X prior. L'un d'eux. qui était en quelque sorte le 
prsident de cette députation, élait un homme con- 
sidér. ‘le Rublivan fervent et libéral éprouvé, il 
i: lizt lien des années manié l'outil de 
Sir: mis. S'instruisant lui-même. complétant 

me de lbeur son éducation intellectuelle, il 
ait <erti de la foule, avait pablié des livres remar- 
ques, et avait fait partie. non sans honneur, de nos 
aswml ls délibérantes. Îl est une preuve vivante de 
ex: ere de ratre état social qui s'ouvre devont 
les tra eux énersiques et les porte sans hésiter 
aux trees rancs lorscu"ils ont fait acte d’intelli- 
gen et de prolrie. 

Le ins'ances : dressées à M. Thiers restèrent vaines ; 
A montra ce qu'il était depuis le début de linsur- 

st, trtleuible, L'homme auquel j'ai fait allusion. 
et cn 'aetlerat le président, usa d'éloquence et ne 
uit jet ecoute, Enin, à bout d'arguments, 11 dit : 
« Vois aimez les beaux-arts et vous savez que la des- 
tructinn de certaines œuvres serait une perle irrépa- 
rahle: eh bien! s:vez persnadé que tous ces trésors 
accumulés dans Paris, nus musées, nos bibliothèques, 


nos éclises, nos monuments, loule cette richesse in- 
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comparable qui est le produit des siècles et du génie 
humain, lout cela va disparaître, si vous ne consentez 
à offrir à ces fous des conditions acceptables. Vous 
serez vainqueur, nous n’en doutons pas; vous en- 
trerez dans Paris tambour battant, par la brèche ou- 
verte, nous le savons, et les gens de la Commune le 
savent aussi; mais on brûlera les Tuileries, on brû- 
lera le Louvre, on brûlera l'Hôtel de Ville, on brûlera 
Notre-Dame, on brûlera lout, et vous n'aurez rendu 
au pays qu’un monceau de cendres. » M. Thiers se 
récria : &« On me répète la même chose de tous côtés, 
je n’en crois rien; ils disent qu'ils le feront, el n’osc- 
ront jamais le faire. » Le président reprit : « Ils le 
feront, monsieur, je le sais, je vous l’affirme, et je 
vous supplie de réfléchir. » 

M. Thicrs s'éloigna de quelques pas et appuya son 
front contre une fenêtre dont iltambourinait machina- 
lement les vitres avec ses doigts ; 11 resta pensif pen- 
dant quelques minutes; puis revenant brusquement, 
dit : « Eh bien! quoique je ne puisse vous croire, je 
veux faire un effort pour ramener ces malheureux. 
Voilà mes trois conditions : Les insurgés mettront bas 
les armes. -— Nulle poursuite ne sera exercée par 
moi au-dessous du grade de colonel. — Les portes de 
Paris resteront ouvertes pendant trois jours; cela 
vous va-t-11? » Le président s’inchina : « Je n'osais 
point lant espérer, ces condilions sont des plus dou- 
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ces el je suis persuadé qu'elles seront acceptées avec 
reconnaissance à l'Hôtel de Ville. » M. Thiers haussa 
les épaules avec un geste de doute, ct répondit : 
a Dieu vous entende! » Les trois messagers de paix 
repartirent en hâte et en Joie pour Paris. Deux d’en- 
lre eux firent immédiatement connaitre les condi- 
ions offertes par le chef du pourvair légal ; on les ap- 
pela traîtres, et on les incarcéra. La Commune vou- 
lait « vaincre ou mourtr »; clle mourut. 

Tous ceux qui dans la journée du dimanche 21 mai 
se pavanaient encore sous les galons et sous l'écharpe 
rouge avaient si bien disparu le dimanche 28, qu'on 
eut grand’ peine à les découvrir. Un seul des membres 
de la Commune, — le mailleur, le plus innocent, — 
voulut se livrer : c'est le vieux Charles Beslay ; j'ai 
raconté comment 11 avait été sauvé’. Les autres 
avaient pris toutes mesures pour échapper à la justice 
du pays. Ceux que l’on arrêta pendant le eombat 
furent rares; Assi et Amouroux, dans la nuit du ?! 
mai, allèrent se jeter étourdiment à travers une pa- 
trouille de troupes françaises qui les déposa en licu 
sûr. Amouroux s'était prémunti de faux papiers d'i- 
dentité au nom de Gheisbreght; il n’en futpas moins 
envoyé à Brest sur les pontons, où il fut reconnu le 
o1 août 1871, à la suite d’une tentative d'évasion à 


1 Voir Convulsions de Paris, 1. IT. p. 584. 
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la nage qui avait spécialement appelé l’attention sur 
lui. Quelques jours après la chute de la Commune on 
arrèta Paschal Grousset. Mis en voiture, accompagné 
de deux inspecteurs de police, il fut reconnu. La 
foule voulait le déchirer; ce fut horrible, et l’on 
eut grand'peine à protéger ce malheureux contre 
les sauvages qui demandaient sa mort. On ignorait 
son nom, on savait seulement qu’il avait appartenu 
à la Commune, et cela suffisait alors pour susciter 
d'implacables colères. 

Des chiffres prouveront combien peu les chefs de 
l'insurrection croyaient à la victoire ct quelles pré- 
cautions ils avaient habilement combinées pour se 
dérober : soixante-dix-neuf personnages ayant été 
membres de la Commune sont présents à Paris au 
inoment où la France force les portes de sa capitale; 
Delescluze cest tué, Rigault et Varlin sont fusillés; 
Vermorel doit mourir de ses blessures; quinze sont 
promptement arrêtés et reconnus; plus tard on 
déterminera la personnalité d’Amouroux, et l'on 
s’emparera d’Arnold et d’Émile Clément. Vingt-trois 
sur soixante-dix-neuf, cela fait honneur à l’agilité des 
cinquante-six autres. Parmi les quatorze généraux de 
la Commune, deux furent tués, Duval et Dombrowski; 
deux furent arrètés ct dix décampèrent en temps 
opportun; quant aux cent trente-trois coloncls ct 
licutenants-colonels qui caracolaïent si mal à la tête 
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de leurs troupes, ils ne laissèrent que quarantessi- 
d’entre eux aux mains de la justice. Dans cet énorme 
état-major de législateurs et d'officiers qui, vingt fois 
par jour, juraient de périr en défendant le drapeau 
rouge, je n’en vois que deux qui aient su mourir 
et n'aient point voulu survivre à l’anéantissement de 
leurs illusions : Delescluze et Vermorel; j'y ajoutcrai 
Édouard Moreau du Comité central, qui peut-être eût 
réussi à se sauver, s’il l'avait sérieusement voulu. 

Si la Commune eut beaucoup de courage civique 
et une grande fermeté dans ses revendicalivns sociales, 
on ne S'en aperçut pas lorsque ses membres arrêts 
comparurent devant le troisième conseil de guerre 
présidé par le colonel Merlin. Les accusés étaient au 
nombre de dix-sept, dont il faut distraire Lullier et 
Ulysse Parent. Le premier ne fut jamais membre de la 
Commune; le second avait été volontairement démis- 
sionnaire. On lui aurait sans doute évité une incar- 
cération préventive si, dans les premières heures de 
trouble et d’encombrement, on ne l'avait confondu 
avec son homonyme Ilippolyte Parent; entre eux il 
n'y avait aucun rapport, on s’en apercut bientôt. Les 
quinze membres de la Commune qui du 7 août au 
2 septembre 1871 répondirent aux interrogatoires de 
la justice eurent tout loisir d'expliquer leurs doctrines, 
d'établir leurs théorics et de dévoiler enfin au monde 
attentif leurs desseins, leurs moyens de rénovation et 
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leur but. On s'attendait tout au moins à une exposition 
deprincipes; on fut promptement désabusé. Tous ces 
héros furent d’une plalitude écœurante; j'en excepte 
deux, qui cependant ne se ressemblent guère et que 
sous aucun aspect l’on ne peut comparer : François 
Jourde et Théophile Ferré. Ceux-là senls, en effet, 
sans forfanterie et sans lâcheté, acceptent la respon- 
sabilité de leurs actes. Jourde, je Fai déjà dit, très 
simple et très ferme, n'argumente que sur des fails 
de comptabilité et prouve qu'il est resté probe au 
milicu de difficultés et de facilités sans nombre; 
Ferré, qui d’abord a déclaré qu'il ne se défendrait pas, 
crgote, se rappelle son métier de clerc d’huissivr, 
rélorque les arguments, démontre l'erreur de certaines 
dépositions et ne répudie aucun des actes qu'il a 
réellement commis. [l apparaît tout entier dans un 
mot qu'il faut citer. Le président cherche et ne 
retrouve pas la minute d'un ordre qui était de nature 
à moliver une condamnation capitale. Il dit à l’ac- 
cusé : « Niez-vous avoir envoyé cet ordre ? » Ferré 
répond : « J’ai écrit tant d'ordres de cetie nature que 
je ne puis me souvenir spécialement de celui dont 
vous me parlez. » Enfin on découvre le papier égaré 
dans les dossiers, on le lui montre, il le regarde et 
dit: « Parfaitement, je le reconnais. » 


‘ Ferré a énergiquement refusé de se reconnaitre l'auteur du 
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À entendre ces hommes qui devaient résénérer 
le monde, ils ne sont entrés dans la Commune que 
pour l’apaiser, sauver les innocents et protéger la 
population parisienne. On est pris de dégoût à en- 
tendre certaines explications. Que penser d'Urbain ? 
On lu présente des ordres d’une inconcevable 
cruauté, entre autres celui-ci : « Au nom de la Com- 
mune, et en vertu des pleins pouvoirs émanant du 
Comité de salut public, le membre de la Commune 
délégué à la mairie du VIF arrondissement procè- 
dera à toutes les arrestations qui lui paraîtront utiles 
pour la sûreté générale de l'arrondissement... En cas 
de résistance de la part des individus arrêtés, le 
ciloyen Andrès est autorisé à leur brûler immédia- 


fameux ordre : « Flambez finances; +» ila eu raison. 1] y a tout lieu 
de croire que cet ordre était apocrvphe; je crois que l'on peut en dire 
autant de l’ordre qui mettait des escouades d'incendisires sous le 
commandement de Millière, Dereure, Billioray et Vésinier. Cet ordre, 
publié dans tous les journaux de l'époque, produit au procès, présenté 
sous forme de fac-simile photographique, me semble douteux et jai 
le regret de l'avoir cilé (t. I", p. 394), quoique j'aie eu soin de 
supprimer le nom des signataires. Il a été question de cette pièce à 
la commission d'enquête. « M. Vacherot. Avez-vous connaissance 
d'une pièce que j'ai sous les yeux, une espèce de pelit carnet, dans 
laquelle se trouve une note de laquelle il résulte que Millière avait 
l'abominable mission de détruire par le feu les monuments de la rive 
gauche? —- 4f. le général Appert. Je n'ai pas Connaissance de celte 
pièce, mais on nous a dit, en cffet, que Millière avait été charsé d'or- 
ganiser Finsurrection sur Ja rive gauche, tandis que Ferré l'organisait 
sur la rive droite. (Déposition du général Appert.) 


Al 


cervelle. En mairie, le 13 mai 1871, dix 

ur. Les pleins pouvoirs ci-dessus sont 

quarante-huit heures. — Urbain. » 

nosé d'exécuter sommairement dix 

‘sur ce fait, 1] répond : « Dans 

‘un averlissement donné aux 

iles. » C'est à lui que fait allu- 

quel, membre de la Commune, lorsqu'il 

… : «de regrelle de n'être pas mort sur les barri- 

cades ; je n’assisterius pas au triste spectacle de col- 

lèoues qui, après avoir eu leur part d'action, ne 

veulent plus avoir leur part de responsabilité. » 

Cette belle déclaration du cordonnier Trinquet, qui 

se vante d’avoir été, en 1809, courtier d'élections 

pour Rochefort et Gambetta, ne l'empêche pas de 

nier imperturbablement des crimes dont les preuves 
sont accablantes, concordantes et multiples. 

Dans ce fatras de dénégations et de protestations 
trop intéressées pour être écoutées, 1] y a des aveux 
bons à retenir, qui prouvent l'impuissance de ce gou- 
vernement de carnaval, ct l'indélicatesse compromet- 
lante de ces hobereaux de la démagogie. Billioray dit 
textuellement : € Nous avions beaucoup plus de 
peine à faire mettre en liberté les gens arrèlés sans 
droit qu’à faire des arrestations sérieuses. » Ailleurs 
il fait une révélation grave : « Delescluze ajoutait la 
signalure de ses collègues aux décrets, avant de les 
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tyrans couronnés, mais ils le sont des hommes les 
plus vils, des plus détestables scélérats. » 

Ce spectacle de révolutionnaires reniant la révolu- 
lion, de perséeutcurs se déguisant en sauveurs, ne ful 
point épargné aux conscils de guerre qui eurent à 
juger les acteurs de fa Commune. Ce fut vraiment 
très laid. On s'attendait à micux de la part d'hommes 
qui avaient affiché de si exorbilantes prétentions. Les 
plus courageux ont plaidé les circonstances atté- 
nuantes ; les autres ont menti. Les incendiaires ont juré 
qu'ils avaient éteint les incendies; les assassins ont 
affirmé qu'ils avaient voulu sauver les victimes; tous 
se sont jetés dans la Commune par amour de l’ordre et 
par dévouement au pays. Tant d'avachissement après 
lant de fureur serait pour surprendre, si l’on ne savait 
que les âmes naturellement basses sont sujettes à ces 
transformations subites. Quelques-uns d’entre eux, 
qui furent jusqu’au delà du crime les serviteurs de la 
Commune, serviteurs implacables et sans merci, 
semblent avoir voulu, en prévision de lPavenir, se 
réserver des moyens de défense. 

J'ai sous les yeux une lettre bien singulière de Séri- 
zier, de ce chef redouté de la 13° légion, maître du 
101 bataillon, incendiaire des Gobelins, assassindes 
Dominicains d’Arcueil, de ce Sérizier en un mot qui, 
dans la soirée du 22 mai, vint à la prison de la Santé’, 


1 Voir Conrulsions de Paris, t. 1, pages 276 et suiv. 
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en comypu.nie de Jean-Baptiste Millière, pour y faire 
esccuter l'endre donné par Ferré de fusiller les otages. 
Crtte lettre n'est pas datée, mais elle a été certaine- 
ment écrite entre le 26 mars et le 1 avril; elle est 
airessée au général Chanzs : « Monsieur, j’ai l’hon- 
neur de vous adresser ces quelques mots, pour faire 
an appel à votre lovauté bien connue. J'ai lu avec sur- 
prise dans plusieurs journaux que vous aviez élé 
sauvé de la fureur de la multitude par M. Léo Meilla 
et M. Comte, tous deux adjoints au XIL° arrondisse- 
ment. Sans vouloir retirer en rien à ces messieurs le 
courage et l'énergie qu ils ont déplovés dans cette triste 
circonstance, je rappelle à votre souvenir que voire 
vrai défenseur fut un capitaine du 101 bataillon qui, 
sorti de prison le matin même, a, par son courage et 
au péril de sa vie, fait tout ce qu'il était humaine- 
nent possible de faire pour arriver à ce but. Je vous 
rappellerai qu'il vous prit par le bras en vous disant : 
Je réponds de vous sur ma tête, et que, le sabre à la 
main. il a lovalement tenu sa promesse en vous met- 
tant en sûreté dans les murs de la Santé. Aujourd’hui 
que, par suile d'instances, vous ètes libre, je pense que 
vous voudrez bien rectifier cetle erreur et rendre à 
chacun ce qui lui est dà. Ne voulant aucunement atti- 
rer les regards sur moi et n’ayant fait que mon devoir 
d'homme de cœur, je vous prierai de m'adresser cette 
rectification à moi-même, et j'attends de votre bonté 
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de ne pas communiquer mon adresse, car je ne veux 
plus m'occuper de toute celte politique. Comptant sur 
votre obligeance et votre justice, je suis, monsieur le 
général, votre lout dévoué serviteur. Sérizier, ruc du 
Champ-d’Asile, numéro 35. » 

Si celte lettre est sincère, elle prouve que Sérizier 
a subi un entraînement irrésislible, lorsqu'il a été 
jusqu’au bout de la voie criminelle qu’il avait, pen- 
dant une lueur de bon sens, eu l’intention d'abandon- 
ner ; mais en présence de l'énormité des forfaits com- 
mis, une telle supposition n'est guère admissible ; il 
est bien plus probable que Sérizier a voulu, le cas 
échéant, se ménager un « certificat de bonne con- 
duite », une attestation considérable qui plus tard 
pourrait l’aider à atténuer les sévérités de la justice. 
Il n’y réussit pas, car 1l fut condamné à mort et fusillé. 
A l’heure suprême l'orgueil du sectaire reparaît. Le 
25 mai 1872, au moment de partir pour le plateau de 
Natory où l'attend le peloton d'exécution, à quatre 
heures et demie du matin, il adresse encore une lettre 
au général Chanzy. Cette lettre est voulue, réfléchie, 
théâtrale. On la dirait écrite par un homme qui croit 
sérieusement parler à la postérité : « Je meurs 
pour la cause du peuple pour laquelle j'ai tou- 
jours vécu ; je meurs avec la douce satisfaction d’être 
innocent. Soldat du peuple, je meurs en soldat et 
vous prie de ne pas oublier celui qui se dévoua pour 
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vous. Je vous salue avant de mourir. » — Qu'est-ce 
que l'incendie de quelques tapisseries, qu'est-ce que 
le meurtre de pauvres prêtres enseignants pouvaient 
importer à la cause du peuple ? Ces deux lettres ne 
laissent aucun doute sur l’homme qui les a compo- 
sées : la première est hypocrite, la dernière est men- 
sonsère. Je viens de relire le procès de Sérizier, jamais 
témoignages plus unanimes n'ont accablé un crimi- 
nel. Cette phraséologie dramatique fait partie inté- 
grante du bagage révolutionnaire; Ferré n’en a-til 
pas appelé à la postérité avant de mourir ? 

M. Thiers fit grâce de la vie à plus d’un coupable et 
fit bien. Cent dix condamnations à mort furent pronou- 
cées et quatre-vingt-quatre furent l’objet d’une com- 
mutation. L'insurrection de Paris entraîna vingl-trois 
exécutions ct celle de Marscille trois. Parmi ceux qui 
lombèrent au plateau de Satory, il en est un que 
M. Thiers eût voulu épargner: c'est Rossel. À dix 
heures du soir, la veille de l'exécution, il luttait encore 
contre des généraux qui invoquaient l'intérêt de la dis- 
ciphine et la nécessité impérieuse de punir un officier 
réguler, coupable de désertion à l'ennemi et d'attaque 
contre la France, M. Thiers, plutôt vaineu que con- 
vaincu, signa, Rossel évila les galères et mourut. Il 
croyait bien qu'il serait sauvé ‘et probablement n'igno- 


* Rossel avait formé un recours en grâce qui fut apostillé par un grand 
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rail pas que l'on devait tenter de le faire évader. 
Le 27 novembre 1871, à six heures du soir, le 
directeur de la maison de justice de Versailles, au 
moment où il rentrait chez lui pour diner, reçut la 
visite de Mme et de Mlle Rossel, mère et sœur du con- 
damné. Mme Rossel fort émue, après avoir remercié 
le directeur des attentions qu'il avait pour son fils, lui 
demanda brusquement de ne pas trop surveiller les 
gardiens pendant la nuit et de laisser échapper le pri- 
sonnier. Le directeur, surpris d’une telle proposition, 
ne répondit point, afin d'apprendre jusqu'où le projet 
d'évasion avait pu être poussé. La malheureuse femme 
reprit avec insistance. Elle affirma au directeur que 
M. Thiers serait satisfait de l'évasion ; elle promit les 
plus hauts emplois dans un avenir prochain à celui 
dont elle espérait faire un complice; elle parla 
de 20,000 francs en or qu’elle avait là, à la disposi- 
lion de ceux qui lui permettraient de sauver son fils. 
Le directeur fut très ferme et très humain. Il repoussa 
sans peine les offres qui lui étaient faites, et par pitié 
pour une mère désespérée, voulut bien ne point révé- 
ler eclte tentative de corruption. Le résultat de cette 


nombre de ses camarades de promotion à l'École polytechnique; par 
plusieurs notables de Metz; par le général Vergne et les officiers du 
camp de Nevers ; par des dames de la maison nationale de Saint-Denis ; 
par son père et sa mère; par M. Léon de Malleville, député; par un 
certain nombre d'habitants de Valentigney et de Mandeure (Doubs). 
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demande insensée fut que l'on doubla les postes, qu' 
fut interdit aux surveillants d'ouvrir la porte des cel- 
lules, de sortir dans le chemin de ronde sans être 
accompagnés, et que Île directeur nese couchant point 
resla debout, l'oreille aux écoutes et l’œil aux aguets. 
En outre, des patrouilles circulèrent pendant la nuit 
autour de la prison. Le lendemain 28 novembre, Ros- 
sel fut remis aux exécuteurs de la justice militaire, en 
mème lemps que Théophile Ferré et Pierre Bourgeois’. 

Je crois que la mère de Rossel se trompait lors- 
qu’elle affirmait au directeur de la maison de justice 
que M. Thiers verrait sans peine l'évasion du con- 
damné; mais il me paraît certain que le chef du pou- 
voir exéeulif estimait que tous ces détenus, tous ces 
accusés, lous ces condamnés étaient un embarras dont 
l'aurait aimé à être délivré. À cet égard, je puis être 
très affirmatf, Chez M. Thiers, l'exigence politique 
dominait toujours, et l’indulgence qu'il eut pour cer- 
lains coupables en est la preuve. Un homme bien 
connu à Paris, fort aimé de tout le monde, original, 
exubérant et très bon, avait recueilli chez lui un des 
chefs les plus compromis de la Commune ; ne sachant 
trop comment lui procurer des papiers d'identité qui 


? Pierre Bourgeois, sergent au 45° régiment de ligne : « outrages et 
voie de fail envers un capitaine du génie; port d'armes contre la France 
en combattant dans les rangs des bataillons fédérés de la garde nationale 
contre l'armée française. » 
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lui permissent de franchir impunément la frontière, il 
alla trouver un écrivain illustre, auquel il confia une 
partie de son secret. L'écrivain, se refusant à con- 
naître le nom du coupable qu'il s'agissait de sauver, 
proposa au sauveur de le mettre en rapport avec 
M. Thiers. L'offre fut acceptée et l'on partit pour Ver- 
sailles, L'écrivain, qui s’est fait un nom devant lequel 
toute porte doit s'ouvrir, fut immédiatement reçu 
par M. Thiers et lui expliqua le but de sa visite. « On 
aurait dû tous les fusiller, dit M. Thiers, c'était le 
plus simple; mais on a été maladroit : on a tué des 
nigauds qui s’étaient mis dans la révolte sans savoir 
pourquoi; les chefs les ont plantés là, et ont gagné 
au pied. Maintenant ils sont pour nous un grave 
inconvénient ; les prisons regorgent; les conseils de 
guerre sont encombrés, nous ne savons plus où mettre 
nos prisonniers. Je veux bien aider l'ami de votre 
ami; qu’il aille se faire pendre ailleurs ; nous le con- 
damnerons par contumace, de cette façon nous ne le 
reverrons jamais. J'arrangerai cela avec Barthélemy 
Saint-Hilaire, qui est le meilleur des hommes : ame- 
nez-moi votre ami. » L'ami attendait dans un salon 
voisin, En le voyant entrer, M. Thiers se mit à rire et 
lui dit : « Eh bien! grand gamin, on a donc oublié 
de vous fusiller? » L'écrivain se retira; nous ignorons 
ce qui se passa entre « le grand gamin » et le président 
de la république, mais nous savons que le communard 
1. 25 
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put sortir de France sans être inquiété. Bergeret lai- 
même ne me démentirait pas. 

Celui dont je viens de parler ne fut pas le seul au- 
quel on facilita le inoyen d'obtenir une condamnation 
platonique. M. Thiers disait : « Puisqu’ils partent sans 
esprit de retour, il vaut mieux les laisser partir. » 
Quelques-uns des grands coupables contre lesquels 
l'opinion publique était le plus irritée sc promenaient 
parfois impudemment dans Paris, comme si l’impu- 
nité leur cût été promise ou assuréc. Le samedi 8 juil- 
let 1871, passant rue Turbigo avec Amédée Achard, 
nous nous arrêlâmes stupéfaits l’un et l’autre en aper- 
cevant Félix Pyat paisiblement assis dans un fiacre. 
Celui-là ne quitia Paris que plusieurs mois après la 
défaite de la Commune, et il a pu recommencer des 
ballades à « la petite balle », semblables à celle 
que Grômicr lut le 21 janvier 1870 à Saint-Mande, 
au dessert du banquet commémoratif de la mort de 
Louis XVI, banquet annuel que ces gens-là nomment 
le banquet de la tête de veau. Non seulement on ne 
les arrélait pas avec trop de persistance, mais on pre- 
nait soin de signaler leur départ; la dépêche suivante 
a existé : « N. s’est heureusement embarqué au- 
jourd’hui pour Newhaven. » : 

En ces circonstances, M. Thiers a agi en homme 
d'État préoccupé d'enlever de lourds embarras au 
gouvernement qu'il dirigeait. On ne peut l’en blâmer; 
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l'expérience de sa longue carrière lui avait appris 
que tout procès criminel touchant à des faits insurrec- 
lionnels porte en soi un péril et que, dans notre pays 
superficiel et oublieux, on fait souvent des martyrs 
avec les coupables les plus justement condamnés. I] 
connaissail cet inconvénient et voulut s’y soustraire. 
En revanche, il refusa brusquement et sans discus- 
sion d'adopter un projet qui lui fut soumis pour 
mettre hors de France d’un seul coup tous les insurgés 
arrlés. Un Américain, M. George Wilkie, directeur de 
la compagnie de la Basse-Californie, dont le siège est 
à New-York, proposa « un marché » qui ne put être 
accepté. Il demandait à jeter sur la grande presqu'île 
que baignent les eaux de l'océan Pacifique et de 
l’ancienne mer de Cortez tous les prisonniers faits à 
la chute de la Commune. A chacun d’eux il garantis- 
sait la concession immédiate de douze hectares de 
terrain, avec promesse d’une nouvelle concession de 
vingt autres hectares après un séjour de trois ans. 
De ces révoltés on eût essayé faire des colons en les 
distribuant sur un sol admirable, fort chaud, car il 
est précisément situé sous le tropique du Cancer, 
mais d’une fertilité exceptionnelle, très abondant en 
pâturages, en bestiaux, en gibier, et où il est facile 
d'établir des pêcheries d'huîtres perlières. M. George 
Wilkie exigeait un million pour couvrir les frais de 
la compagnie, dans le cas où le gouvernement fran- 
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tais opererail sur ses navires le transport des conricis; 

. au contraire. la compagnie restait chargée de ce 
:ranstordement. elle demandait 1,100 francs par 
elce en zuise d'indemnité pour le voyage et la nourri- 
ture. C'était une affaire commerciale ; elle s'éloignait 
trop des habitudes de notre caracière national pour 
étre acceptée : elle fut simplement repoussée, et la 
Bass {alifornie n'eut point à recueillir les épaves 
de ce crand naufrage. 


IL — LES COBTURHAX. 


Css in ron:les — Les maibeurs de ka France n ont été pour les 
rnuvetaEsires que COUR propice. — Opinion de M. Jules 
Rae. — Les oœsurande avant ls Commune. — Les complots de 
lOpératceue et de j'Hi; poire. — En juillet 1869. — Le procès de 
Eces. — Tout l'état-mane es: là. — Mégs. — Après le 51 octobre. — 
Ferre et &. Ranvier. — 41 22 janvier. — Arrestations. — La Commune 
15 — Le Lirre rruge de la justice rurele. — Insanités. — Les 
hociets ruuces. — Le (aus aire’ — Promesses. — La Montagne du 5 ger- 
æminal 5%. — Fes. — À bond de l'Yonne. — Le Bulletin de la Com- 
une. — La mt de Mgr Darbus. — Le Commune, simanach socialiste. 
— Man:feste de Pinds. — La justice promise par A. Dardelle. — Opinion 
des ommunarés sur ka mort de Chauder. 


Dès que la Commune eut pris fin, dès que l'on eut 
secoué l'impression de désespoir et d'horreur que ses 
derniers crimes inspirèrent, on se demanda comment 
une si malfaisante insurrection avait pu se produire; 
on en chercha sinon les causes, du moins les pré- 
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textes, car on répugnait singulièrement à rendre la 
seule perversité humaine responsable de tant de for- 
faits. C'est alors que quelques voix s’élevèrent, plus 
spécieuses qu’intelligentes, et que l’on entendit des 
phrases toutes faites : patriotisme égaré, — fièvre 
obsidionale, — longues privations, — héroïsme inu- 
Ule, — humiliation de la défaite, — haine de l’en- 
nemi. — Cela fut répété sur tous les tons, et peu 
s’en fallut que de cet excès de crimes on n’essayât de 
faire un excès de vertus. C'est là un verbiage enfan- 
tin qui ne tient pas devant l’examen des faits. Quel- 
ques hommes ont pu être entraînés par un sentiment 
confus de patriotisme exaspéré, sentiment bien 
aveugle en tout cas, puisqu'il ne leur permit pas de 
reconnaître qu'ils combattaient contre la France si 
blessée, si sanglante qu’on l’entendait râler. Quant 
aux autres, aux membres de la Commune, aux géné- 
raux, aux colonels, à tout cet élat-major d’ivrognes et 
de salimbanques, le dernier sentiment qui ait fait 
battre leur cœur est celui de la patrie. Les malheurs 
dont nous avons été accablés, la captivité de nos sol- 
dats, la défaite de notre vieille gloire ct de nos espé- 
rances, l’affolement d’une nation vaincue jusque dans 
ses moelles, la présence armée de l’ennemi sur nos 
terres, toutes ces douleurs, toutes ces hontles n'ont été 
pour eux qu’une occasion propice et une occurrence 
inespérée. Après Wærth, après Sedan, après Metz, 
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après la capitulation de Paris, ce qu’ils ont d'âme à 
secrètement tressailli de joie, car dans l’effondre- 
ment du pays ils ne voyaient que la prochaine réa- 
lisation de leur rève. L'établissement de la Commune 
lcs préoccupait seul ; quant au salut de la France, 
il leur a servi de prétexte à propager leurs insa- 
nités : mais on peut affirmer qu'ils n’y ont même pas 
songé, et l’on sait qu’ils n’ont jamais essayé d’y con- 
courir, 

M. Jules Simon, qui a été un des ministres du 
gouvernement de la Défense nationale, et qui a pu 
apprécier par lui-mêàne le degré de patriotisme dunt 
les futurs héros de la Commune élaient animés, ne 
s’est point laissé prendre à la rhétorique prétentieuse 
derrière laquelle on a voulu masquer leur forfait. Il 
a écril : « Non seulement les hommes de la Commune 
ne sout pas sorlis de terre, le 18 mars, comme une 
génération spontanée, mais on les connaissait par 
lcurs noms depuis plus de deux ans; on savait leur 
but, leurs moyens d'action ; on pouvait compter leurs 
échecs ct mesurer d’un échec à l’autre le progrès de 
leurs forces ‘. » Oui, certes, on les connaissait, et 
ceux qu'ils ont surpris furent bien naïfs ou bien 
ignorants, car ils avaient eu soin de se dénoncer eux- 
mêmes du haut de la tribune des réunions publiques. 


* Le gouvernement de M. Thiers, par M. Jules Simor, t. 1, p 167. 
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Mais bien avant l’époque où l'Empire, ouvrant la porte 
aux libertés, put compter ses adversaires, on avait 
vu ces hommes à l’œuvre, dans les conspirations 
secrèles. Sous prétexte de renverser l'Empire pour 
installer la République, sous prétexte de défendre la 
République et en réalité pour organiser la Commune, 
ils n'étaient et n’ont jamais été que des révolution- 
naires de la pire espèce, prêts à tout, pourvu qu'ils 
pussent arracher un lambeau du pouvoir et y draper 
leur incurable vanité. 

Le patriotisme égaré? Qu’a-til à faire avec les 
complots de l’Hippodrome et de l’'Opéra-Comique, en 
juin et juillet 1853? J'y retrouve Jules Allix, qui 
déjà a été arrêté pendant l'insurrection de juin 1848 
et qui sera membre de la Commune; j'y retrouve aussi 
Joseph Ruault, qui sera de toutes les sociétés secrètes, 
de toutes les échauflourées et que ses complices 
assassineront au charnier de la rue Haxo. Le 15 juil- 
let 1869, les détenus politiques de Sainte-Pélagie 
rédigent la lettre suivante : « Les soussignés, en pré- 
sence de la conduite des députés de Paris, devant 
l'ordonnance de prorogation du Corps législatif, 
voyant leurs craintes justifiées, accusent hautement ces 
députés d’avoir manqué à leur mandat, et requiè- 
rent d'eux leur démission immédiate. » Dix noms 
signent celte sommation peu respectueuse; j'y lis 
ceux d'Émile Duval, Raoul Rigault, Théophile Ferré, 
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Charles Amouroux, Gustave Flourens : deux généraux 
el trois membres de la Commune. 

Est-ce la honte de nos défaites et la colère contre 
la cession de deux de nos provinces qui fomentent le 
complot dont le dénouement éclate en juillet 1870 
devant la haute cour de Blois? Là on voit apparaître 
les fabricants de bombes au picrate qui ne sont pas 
destinées aux Prussiens. Les accusés sont nombreux; 
parmi ceux qui les défendent je compte Protot, qui 
sera délégué à la justice, et Peyrouton, qui sera 
chargé de « l'éclairage » de Paris pendant la Com- 
mune. L'état-major de celle-ci est à Blois et prête 
l’oreille aux bruits inquiétants qui viennent des fron- 
tières. Voilà Dereure, Ferré, Cournet, qui seront 
membres de la Commune; voilà Tony Moilin, délégué 
au VI° arrondissement; Jules Fontaine, directeur des 


t Lorsque « le complot des Bombes » fut déféré à la haute cour de 
Blois, tout le parti révolutionnaire déclara — naturellement — que ce 
complot n'existait que dans l'imagination de la police. Un des auteurs 
les plus ardents de la machination s'est chargé d’en révéler les détails. 
Voici ce que Gustare Flourens a écrit : « S'emparer des Tuileries en 
une nuit, grâce à quelques intelligences au dedans, et en y terrassant 
jes bonapartistes, s'ils essayaient de résister, au moyen de formidables 
engins de destruction mis par la science au service des peuples oppri- 
més; paralyser à force d'audace tous les souteneurs, si terriblement 
armés, du yran, et, avec quelques hommes d'une immense énergie, 
affranchir de ses chaînes un grand peuple énervé : tel était le complot 
qui devait séduire alors un peuple généreux et brave. » (Gustave 
Flourens, Paris livré, 6° édition, p. 14. Paris, Le Chevalier, 1875.) 
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domaines et séquestre des biens du clergé ; Garreau 
directeur du Dépôt et de Mazas; voilà Joly, le direc- 
teur de la manufacture des tabacs; Verdier, aide de 
camp de La Cécilia; voilà Guérin, qui, modestement, 
sera huissier, et Razoua, qui sera lieutenant-colonel 
d'état-major; voilà Greffier, qui sera le comman- 
dant des Vengeurs de Flourens, le chef de la garde 
prélorienne de Rigault et de Ferré, qui signera de 
sa griffe l’ordre d'exécuter un homme dont il ne 
sait même pas le nom. 

Au cours des débats on entend parler de Raoul 
Rigault, de Gambon, — l’homme à la vache, — de 
Tridon, d'Arthur Arnould, tous membres de la Com- 
mune; de Jaclard, de Rousseau, du Comité central; 
de Gois, qui présidera la cour martiale et viendra 
lui-même, le 26 mai, chercher à la Grande-Roquette 
les prêtres et les gendarmes qui doivent aller vers la 
rue Haxo. 

Le héros de la bande, c’est Mégy; il mérite quel- 
que intérêt, il appelle l'attention, car 1l a tué un 
inspecteur de police chargé de l’arrêter. Par patrio- 
tisme, — pendant la Commune, — il commandera 
et abandonnera le fort d’Issy, il ira aider à tuer 
MF Darboy. À son domicile, on a saisi, en mai 1870, 
une pièce de vers qui est tout un programme, le 
programme que l’on essaiera d'exécuter, — c’est le 
vrai mot, — après le 18 mars. A-t-il été composé 
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par Mégy? Je ne crois pas, car l’homme m'en parait 
incapable; mais cetle paperasse est écrite et signée 
de sa main : 


\ux barricades ! feu ! levons-nous, prolétaires ! 
L'éclatant drapeau rouge enflammera nos cœurs; 
Qu'on les détruise tous, bourgeois, propriétaires, 
Car il faut qu'à tout prix nous en soyons vainqueurs! 


Les vers ne sont pas bons, mais l'intention en est 
excellente, quoiqu'ils n’aicnt point été improvisés 
dans un accès de fièvre obsidionale. 

Dès que l’Empire s'écroule, le gouvernement de la 
Défense nationale, avec une imprudence extraordi- 
naire, rejette ces hommes sur le pavé. On en a peur, 
ils tiennent la populace par le club et le cabaret. Ils 
demandent la sortie « torrentielle » pour mettre hors 
de la ville nos soldats, les mobiles, les gardes natio- 
naux de bon vouloir, et rester maitres du terrain où 
ils comptent bâtir leur Commune. Comment ils 
comprenaient la défense de Paris, on le vit dans la 
soirée du 31 octobre. On en mit quelques-uns en 
prison: ils n'y restèrent pas longtemps; il faut glis- 
ser rapidement sur ces faits, car on éprouverait trop 
d'humiliation à s’y appesantir. Théophile Ferré se 
présente chez le préfet de police, et lui demande une 
autorisation qui lui est refusée; en se retirant, il 
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cambre sa petite taille et crie de sa voix de fausset : 
« Monsieur, nous porterons votre tête au hout d’une 
pique! » Gabriel Ranvier est à Sainte-Pélagie, car il 
avait été très aclif au 51 octobre; il obtient, sous je 
ne sais quel prétexte de famille, la permission de sor- 
tir pendant quarante-huit heures. ]1 se rend dans un 
club et y dit ceci : « Ils n’ont pas le courage de me 
fusiller; mais nous, nous aurons ce courage, et nous 
les fusillerons. » Et par ma foi, il tint parole. Lorsque 
1: cortège des otages passa devant l’église de Belleville, 
Ranvier, debout, tête nue, adossé à la grille, donna 
l'ordre : « Allez les fusiller ‘. » On obéit et l’on alla 
rue Haxo. 

Toute la future Commune est présente au 51 octobre 
et se montre le 22 janvier. Pendant la période d’inves- 
ussement, lorsque nos soldats luttent à nos portes 
mêmes, que les Allemands resserrent les lignes 
d'attaque et lancent des bombes dans Paris; lorsque 
le pain manque à la ville affamée, que nos régiments 
décimés se multiplient à l’est et à l’ouest pour faire 
croire à des forces régulières qui n'existent plus, 
lorsque les femmes restent debout pendant six heures 
sous la neige afin d'obtenir un morceau de cheval, que 
les petits enfants meurent de froid et de misère, les 


* Massacre de la rue Haxo; débats contradictoires, 6° conseil do 
guerre, audience du 16 mars 1872. 
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«a patriotes égarés » trouvent que la circonstance est 
bonne et veulent en profiter. Lisez le nom de ceur 
qu'on à été forcé de mettre sous les verrous pendant 
ces jours lamentables, et vous y trouverez celui de 
tous les futurs conquérants de l'Hôtel de Ville : Félix 
Pyat, Vermorel, G. Ranvier, Tridon, Vésinier, Razou, 
Baüer, Jaclard, Flourens, Vallès, J. B. Miilière, 
Eudes, Mégy, Edmond Levrault, Lefrançais, Châtelain, 
l'illot, Pindy, Napias Piquet, Léo Meillet, Humbert, 
Arnold, Le Moussu, Piazza, Brunel, Delescluze. — 
J'en oublie. La réunion est complète; ce sont les 
législateurs, les chefs d'armée, les incendiaires. On 
n'a qu’à ouvrir la porte des cabanons, et le gouverne- 
ment est constitué. Îl manquera le vétéran, l’apôtre, 
l’homme qui a toujours rèvé le despotisme en invo- | 
quant la liberté, le vieux Blanqui, au grand désap- 
pontement de ses disciples. « Le parti blanquiste, 
a dit un témoin déposant devant la Commission 
d'enquète, se compose d'ouvriers malhonnètes et 
d'étudiants fruits secs. » Personne n'en doute. 

Ceux qui ont fait la Commune n’ont point attendu 
la guerre et nos défaites pour chercher dans la vio- 
lence la mise en œuvre de leurs conceptions. Le mot 
est emprunté au vocabulaire de 95, il est vrai, mais 
il avait été rajeuni. La société secrète fonctionnant à 
Londres, qui en 1855 organisa et dirigea les complots 
de l'Opéra-Comique et de l’Hippodrome, s'appelait : 
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« 


la Commune révolutionnaire; à cette époque Félix 
Pyat en était le pontife. Le livre d’or de la noblesse 
communarde existait avant la Commune; il était facile 
de l'écrire; les éléments s’en trouvaient sur les regis- 
tres d’écrou des prisons, aux greffes de [a cour d’as- 
sises et de la police correctionnelle, sur la liste des 
sociétés secrètes et parmi les numéros matricules du 
bagne. Ces hommes avaient fait leur éducation poli- 
tique, avaient acquis leur science d’économistes dans 
le préau des geôles, dans l'arrière-salle des caba- 
rels où l’on renouvelle le monde en buvant du 
« pelit bleu », dans les chambres d'étudiant, où le 
plus souvent, par excès de verdeur et de jeunesse, 
on cherche les moyens d’affranchir l'humanité d’un 
joug qu'elle ne porte pas. Ils étaient nuls d’eux- 
mêmes, nullifiés encore par l'étrange mode d’ensei- 
gnement qu’ils avaient adopté. Lorsqu'ils furent les 
maîtres, 1ls se conduisirent comme nous l'avons dit, 
ce qui n'a rien de surprenant. 

La défaite les a-t-elle corrigés? la sévérité des tri- 
bunaux punissant leurs crimes les a-t-elle menés vers 
le repentir ? l’indulgence dont on a usé envers eux 
a-t-elle affaibli leurs convoitises et adouci leur colère? 
Non ; ils sont restés les mêmes, comme si une fata- 
lité organique pesait sur eux et les condamnait à une 
révolle permanente. Un aliéniste a écrit : « L'homme 
devient alcoolique, mais il naît ivrognc; l’alcoolique 
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euérit, l'ivrogne est incurable ‘. » I] scrait peut-ètre 
vrai de dire également : l'homme devient insurg, 
mais il naît révolutionnaire; l’insurgé guérit, le 
révolutionnaire est incurable. — On serait tenté de le 
croire, en écoutant la voix des fugitifs qui parlent au 
delà de nos frontières. 

A peine ont-ils quitté la France et sont-ils en 
sûreté qu'ils affirment leur innocence, la pureté de 
leurs intentions, la modération de leur conduite; pour 
eux, 1 n’y à qu'un criminel, M. Thiers; un bourreau, 
l'armée; un traître, l’Assemblée nationale. Ils inven- 
tent un mot et disent : les crimes de Versailles, 
comme les honnêtes gens ont dit : les crimes de Ja 
Commune. Leur vanité, qui avait rapidement fléchi 
lorsqu'ils se dissimulaicnt dans leurs cachettes, réap- 
paraît tout entière; on les croyait naïvement des 
contumax : pas du tout, ce sont des proscrits ; ils sont 
la Proscription. Leur premier soin est de publier un 
volume imprimé à Genève en caractères couleur de 
sang et qu'ils intitulent : le Lire rouge de la 
justice rurale, livre fort instructif du reste, qui dé. 
montre que la crédulité humaine est sans bornes el 
le jugement humain absolument aveugle, 

On a réuni dans ce volume, dédié à la mémoire de 


! Étude médico-légale sur les épilepliques, par le docteur Le zrand 
du Saulle, p. 123. 
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Charles Delescluze, toutes les niaiseries, toutes les 
bourdes colportées dans Paris au moment de la 
dernière bataille, confectionnées dans les loges de 
portière, et Lombécs dans la boîte des journaux, qui, 
surmenés, avides de nouvelles, n'ayant pas le temps 
matériel d’un contrôle quelconque, les imprimaient 
pèle-mêle sans critique, pour répondre, vaille que 
vaille, aux ardentes curiosités du public. Ce que l’on 
a débité d’extravagances ct de fables à celte époque, 
les personnes qui étaient à Paris ne l'ont pas oublié. 
L'esprit révolté et terrifié du Parisien grossissait toute 
chose. Du côté des vaincus comme du côté des vain- 
queurs, on ne se fit faute de regarder la vérité à tra- 
vers des loupes et de la rendre monstrucuse. Telle 
qu'elle fut cependant, elle suffisait à satisfaire les 
plus difficiles en matière d’horrible et de merveilleux. 

Toutes les insanités furieuses inventées par les 
défenseurs de la Commune ou par leurs adhérents, par 
les badauds oisifs, par les reporters effarés, par les 
trembleurs éperdus, sont pieusement consignées dans 
cette compilation où je lis avec étonnement, sous la 
rubrique le Siècle, 28 mai 1871 : « Le maréchal Mac 
Mahon a exécuté sa menace contre Belleville; toute 
la nuit on a tiré à boulets rouges sur le quartier. » 
Qui ne sait cependant que, depuis plus de vingt années, 
l’obus a été substitué au boulet dans toute l'artillerie 
française et que nul, jusqu’à présent du moins, ne s’est 
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avisé de faire rougir un obus? Les « faits divers » qui 
constituent le Livre rouge de la justice rurale ont tous 
à peu près celle même qualité de véracité. Il y est 
naturellement question de la grande bataille du Père- 
Lachaise, où l’on ne s’est pas battu. 

Le premier journal qu'ils fondent, — à Londres, — 
s'appelle le Qui-vivel Il est de bonne encre celui-là, 
et il ne cherche pas ses mots pour dire leur fait aux 
« classes dirigeantes ». En novembre 1871, bien peu 
de temps après la défaite, lorsque les maisons de 
Paris incendié ne sont pas encore reconstruites, le Qui- 
vive ! daigne nous révéler quelle forme de gouverne- 
ment « la Proscription » voudra bien nous appliquer 
lorsqu'elle sera revenue trôner en France : « Appre- 
nez que nous n'avons plus au cœur que l’idée d’une 
vengeance, et nous la voulons terrible, exemplaire. 
Un jour viendra, vous lc savez, où nous serons de 
nouveau maîtres de la place. Il n’y aura plus de 
grâce, plus de merci pour les tucurs de juin 1848 
et de mai 4871. Nous faucherons vos têles, seraient- 
elles couvertes de cheveux blancs, et cela avec le plus 
grand calme. Vos femmes, vos filles, nous n’aurons 
plus pour elles ni respect, ni pitié; nous n’aurons 
que la mort! La mort jusqu’à ce que votre race maur- 
dite ait disparu à jamais! À bientôt, messieurs les 
bourgcois! » 

La note s’est accentuée, car au début de l’insurrec- 
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tion on était plus doux et moins exigeant; on n'ai- 
mail pas beaucoup plus les bourgeois, mais du moins 
on n'en demandait pas l’extermination radicale, on 
se contentait à moins, et {a Montagne du 5 germinal 
an 79, c’est-à-dire du mardi # avril 1871, semblait 
répondre à tous les besoins du moment lorsque, 
parlant de M. Thiers, « ce petit vicux à mine de 
chouette, » et du « compère Favre », Gustave Maro- 
teau y écrivait : « La Commune vous met ce matin 
en accusation; vous serez jugés et condamnés, il 
le faut. Heindrich ‘, passe ton couperet sur la pierre 
noire; il faut que la tête de ces scélérats tombe ! » 
L'idée communarde, on le voit, a fait quelques pro- 
grès : tuons d’abord, et nous verrons plus tard. 

La prose, la vile prose ne suffit pas à ces ven- 
geurs du droit communard : la poésie s’impose aux 
grandes âmes : fact indigalio versuml! Les Tyrtées 
du pétrole, les Simonides du massacre accordent 
leur lyre et en tirent quelques accents qu'il est bon 
de répéter. 


Et toi dont l'œil nous luit à travers nos ténèbres, 
Nous t'évoquerons, Ô Marat ! 

Toi seul avais raison : pour que le peuple touche 
A ce port qui s'enfuit toujours, 

11 nous faut au grand jour la justice farouche 
Sans haines comme sans amours, 


4 Heindrich était alors exécuteur des hautes œuvres à Paris. 
Iv 26 
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Dont l'effrayante voix plus haut que la tempête 
Parle dans sa scrénité, 
- Et dont la main tranquille au ciel lève la tête 
De l'rudhomme décapité !. 


Prudhomme, c'est la bourgeoisie, à laquelle on en 
veut furieusement en prose comme en vers. Un autre 
poète, qui s'intitule modestement un franc-tireur dé- 
porté, et qui date l« Sanglante comédie, poème histo- 
rique, du fort de Quélern (septembre 1872), promet 
à courte échéance : 


.…. Un peuple, au grand jour, poursuivant de sa haine 
La 1ace de Caïn dans le dernier bourgeois. 


Ceux qui sont libres, ceux qui sont détenus, aspirent 
au mème idéal : détruire toute une classe de la société 
dont ils se sont expulsés eux-mêmes par fainéantise, 
où ils n’ont pas le courage de rentrer par le travail. 
Les malheureux qu’on a entassés sur les pontons, en 
attendant que la justice ait pu les appeler devant 
elle, savent tromper toute surveillance et retombent 
dans les habitudes invétérées où ils se sont perdus. 
À bord du transport l'Yonne, en rade de Brest, 
le 20 août 1871, un jour de grande représentation 
théâtrale, où les insurgés, travestis en acteurs, don- 
naient la Mort d’Abel, poème tragique en un acte, 


1 Les incendiaires, par M. Eug. Vermersch. Londres, 1872. 
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par E. Gheisbreight (c'est Amouroux), et les Amou- 
reux de Claudine, par À. Baïly, on découvrit que la 
plupart d’entre eux avaient réussi à former une société 
secrèle avec mots de passe et signes de ralliement, 
qu'ils appelaient : la Libre Pensée. Cette société aurait 
pu avoir pour « organe » un Journal dont j’ai vu un 
numéro pendant la Commune et qui était intitulé : 
l’Athée, journal des intérêts matérialistes, car dans 
leurs théories sociales ils suppriment Dieu, qui cepen- 
dant ne les gêne guère, puisqu'ils se conduisent comme 
s’il n'existait pas. 

Les calomnies qu'ils ont imprimées dans leurs 
petits livres et répandues à profusion ne sont pas 
croyables. Il faut que l'habitude de vivre au milieu 
de conspirateurs leur ait donné un bien singulier 
mépris des hommes pour qu’ils osent mentir avec une 
telle impudence et puissent s’imaginer que leurs fables 
seront acceptées par la crédulité des foules. Dans une 
livraison du Bulletin de la Commune, publié en Bel- 
gique sous un format commode qui permet l’expédi- 
tion par la poste, je lis une note vraiment extraordi- 
naire. Ce bulletin paraît, — ou paraissait, — sous la 
direction de G. Cluseret, F. Gambon, membres de la 
Commune de Paris, et de Fesneau, président de la Ligue 
du Midi. Dans le n° 1, adressé au peuple français et 
imprimé à Liège, 1874, l’auteur d’un article intitulé 
Légitimité du mouvement communal, raconte que tous 
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les crimes commis à Paris du 22 au 28 mai sont 
exclusivement imputables à l’armée française, « 
que ces crimes portèrent au comble la fureur popu- 
laire. » Faisant allusion au massacre des otages, l’au- 
teur se demande : « La réaction de Versailles est-elle 
étrangère à ces exécutions? » Et il se répond par la 
note que voici : « Le général Cluseret, étant à la 
guerre, reçut plusieurs avis venant de la droite de 
l’Assemblée, le prévenant qu'il entrait dans les plans 
de M. Thiers de faire assassiner les otages, et 
spécialement M. Darboy. Îl en conféra avec Rigault, 
et choisit en conséquence la garde de Mazas ‘. » 
Dans la même livraison, on revendique orgucilleu- 
sement toute responsabilité dans le renversement de 
la colonne de la grande armée et dans l'incendie des 
Tuileries. Quant aux autres incendies, ils sont l’œuvre, 
ils ne peuvent être que l’œuvre de « la réaction ». 
La Commune fut clémente, elle fut douce et mater- 
nelle : « Pas une goutte de sang n’a été versée par 
le peuple (page 51). » C'est leur marotte ; ils sont 
l'agneau sans tache, la blanche colombe : Candide 
entrant inopinément à Paris en avril ou en mai 1871 
se serait cru revenu à l’Eldorado. Dans la Commune, 
almanach socialiste pour 1877, imprimé à Genève, 
Arthur Arnould écrit sérieusement cette drôlerie à la 


‘ Bulletin de la Commune (livraison de 32 pages), p. 99. 
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page 50 : « Jamais Paris ne jouit d’une tranquillité 
plus absolue, ne fut aussi sûr au point de vue maté- 
riel que pendant la Commune. Ïl n’y avait plus ni 
police, ni magistrature. Pas de gendarmes, pas de 
juges! Il n’y eut pas un seul délit. » Le plus étrange, 
c’est qu’Arthur Arnould est de bonne foi. 

Dans certaines circonstances solennelles, ils se 
réunissent, discutent, rédigent une proclamation col- 
lective et la publient sous la signature de l’un 
d'eux. Au moment des élections législatives de 
novembre 1877, le menuisier Pindy, gouverneur 
militaire de l'Hôtel de Ville, qu’il abandonna le der- 
mer, agissant au nom de « la Fédération française de 
l'Association internationale des travailleurs », signe 
un manifeste où l’on peut lire: « Vous devez vous 
préparer à passer de la parole à l’acte, de l’urne à la 
barricade, du vote à l’insurrection... Si les barri- 
cades dressent leurs pavés sur les places publiques, 
si elles sont victorieuses, il ne faut pas qu'il en sorte 
des gouvernants, mais un principe ; pas d'hommes, 
mais la Commune. » Ce manifeste parut tellement 
inopportun, tellement bête aux journaux de nuance 
excessive, qu’ils l’attribuèrent, comme toujours, à une 
manœuvre de police. Pindy se fâcha et se hâta de pro- 
tester : « Je revendique la responsabilité ; c’est vous 
dire que j’inflige le démenti le plus catégorique à tout 
ceux qui insinuent que j'ai désavoué ce manifeste. » 
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Non, la Commune représentée par les contumax 
et les graciés n’a abjuré aucune de ses prétentions, 
n’a abandonné aucun de ses espoirs. En marge de 
nos frontières, regardant vers la France, elle attend le 
moment d'y rentrer et de retourner vers l’Hôtel de 
Ville avant même qu'on ait eu le temps de le recon- 
struire. Elle ne le cache pas, car elle est naturelle- 
ment bavarde; elle l’a dit et répété à satiété dans 
tous les journaux qu’elle a pu fonder en Suisse, en 
Belgique, en Angleterre, que ce soit le Qui vive / la 
Fédération, le Mirabeau, la Nouvelle Lanterne, la 
Guerre sociale, l'Avant-garde, le Révolté, et d’autres 
qu'il serait fastidieux d’énumérer. La terre doit appar- 
tenir au paysan, l’usine doit appartenir à l’ouvrier, et 
toujours, partout, sur tous les tons, on crie au bour- 
geois le mot du trappiste : Frère, 1l faut mourir! 

De temps à autre, on donne quelques avertissements 
à la justice française. En septembre 1878, Dardelle, 
l’ancien colonel gouverneur des Tuileries, estime 
dans le Mirabeau, qui se publie à Verviers, que les 
juges militaires sont « d’impudents coquins revêtus 
d’un caractère soi-disant légal ». Parlant de la con- 
damnation d’Étienne Boudin, l'assassin du pharma- 
cien Koch ‘, il dit avec apaisement : « Mais cette 
affaire n’en restera pas là; 1] viendra un jour où il 


1 Procès E. Boudin; débats contradictoires, 3° conseil de guerre, 
16 février 1872. 
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aura en France une véritable justice, et alors les juges 
et témoins auront à rendre compte du crime judiciaire 
qu’ils ont commis. » La justice, — la véritable justice, 
— que nous promet Alexis Dardelle, nous la connais- 
sons ; elle a fonctionné pendant la Commune; Raoul 
Rigault en fut le procureur général; elle eut pour pré- 
toire la cité de Vincennes, le préau de la Grande- 
Roquette, la cour des Tuileries, le passage Dubois, 
l'avenue d'Italie, l'avenue Victoria, la rue Servan, 
le fort de Bicêtre, le chemin de ronde de Sainte- 
Pélagie, l'avenue Parmentier, et tous les endroits 
où les innocents tombèrent sous les coups des meur- 
triers. Oui, Dardelle, vous ramènerez avec vous cette 
véritable justice; nous le savons. 

Le souvenir des crimes qu'ils ont froidement pré- 
médités n’a point troublé le repos de leur conscience; 
nul repentir ne les a effleurés; ils sont restés ce- 
qu'ils furent au moment de l’action, implacables. Le- 
français, ancien maître d'école révoqué, qui siégea à 
la Commune pour le IV° arrondissement et vota contre 
l'organisation du Comité de salut public, a publié à 
Neuchâtel en 1871 un volume intitulé : Étude sur le 
mouvement communaliste à Paris. C’est une glorifi- 
cation de la Commune, il est superflu de le dire; mais 
on aurait pu croire que cet homme, relativement mo- 
déré, désapprouverait certains faits de basse férocité 
et honteux. Il n’en est rien. Pour lui, « Chaudey 
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n’était point un otage, mais un accusé. » ]] reconnaît 
que l’arrestation fut « un acte d'insigne maladresse », 
mais « quant à sa mort, toute cruelle qu’elle fût, la 
responsabilité en remonte, comme pour la mort des 
olages, à ceux qui dès le début de la lutte, ainsi que 
le témoigne la proclamation Gallifet du 2 avril, ont 
érigé en système l’assassinat des prisonniers (p.268). » 

Après la Commune, ils se sont glorifiés de ce 
meurtre; pendant la Commune, ils ont fait com- 
prendre qu'ils le trouveraient légitime. Courbet avait 
honnêtement protesté contre l’incarcération de son 
compatriote Chaudey. Pilotel, qui en qualité de 
commissaire de police avait arrêté celui que Raoul 
Rigault devait tuer, répondit: « 24 avril 1871. Mon 
cher Courbet, vous trouvez l'arrestation du nommé 
Chaudey scandaleuse! Si vous aviez été, comme moi, 
le fusil à la main, sur la place de l’Hôtel-de-Ville le 
22 janvier, vous ne me blâmeriez pas d’avoir arrêté 
cet assassin. » Les contumax et leurs apologistes sont 
restés fidèles à ce principe, qu'il faut intervertir ré- 
solument les rôles et démontrer à l’histoire que les 
assassins sont des victimes et que les victimes sont 
des assassins. En cela consiste ce qu’ils nomment 
un appel solennel à la justice et au droit. 
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Histoire populaire et parlementaire de la Commune. — Comment Arthur 
Arnould explique la mort de l'archevêque. — La troisième défaite du 
prolétariat français. — Les inventions de Benoît Malon. — Histoire de la 
Commune de Paris. — Les mensonges de Picrre Vésinier. — La fameuse 
bataille du Père-Lachaise. — Histoire de la Commune de 41871. — 
Document à consulter. — Les groupes de contumax. — La Commune 
révolutionnaire. — Manifeste. — Ali-Baba et les quarante voleurs. — 
Les économistes. — À la taverne du Duc d'York. — Les procès-verbaux. 
— L'effigie. — Les beaux-arts. — L'aristocratic de l'intelligence. — 
Les trois propagandes. — Ebriété. — L’impôt consenti. — La famille. 
— La guerre. — Violence et bêtise. — Souvenir du procès de l'Avant- 


garde. 


Ceux qui étaient ou qui se croyaient en état de ma- 
nier une plume ont écrit leur histoire, ils ont écrit 
le mémorial de la Commune et les fastes de l'Hôtel de 
Ville. Ils se sont déifiés et ont vilipendé la France. Ils 
sont conséquents à eux-mêmes, ne se démentent pas, 
mettent dans leur récit autant de probité que dans 
leur gouvernement et font de la polémique comme 
ils faisaient Ja guerre ; leur encrier aussi est plein 
d'huile de pétrole. Un des meilleurs d’entre eux, 
Arthur Arnould, ne peut échapper à cc genre de jus- 
üfication qui travestit les faits, les dénature et re- 
porte sur des adversaires les crimes que l’on a com- 
mis. Son flistoire populaire et parlementaire de la 
Commune de Paris est une suite de considérations 
diffuses où la pensée, obscurcie par une phraséologie 
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trop abondante, a peine à se faire jour ; c’est peut-être 
encore moins un plaidoyer eu faveur de la Commune 
qu'un réquisitoire contre le gouvernement légal : 
« Vous mentez! L’assassin, c’est vous ! —— C’est vous 
l’incendiaire! » Lui aussi, il explique comment et 
pourquoi MF Darboy est mort; le lecteur doit l’ap- 
prendre, car il ne s’en doute guère : « On vous avait 
offert de vous rendre l'archevêque, et vous avez refusé. 
— Pourquoi? — Parce que le clergé rèvait, pour re- 
monter ses actions, de compter une victime qu'il püt 
transformer en martyr. Or l’archevèque de Paris, mal 
avec le pape et les jésuites de Rome, par sa mort vous 
donnait ce martyr à peu de frais, puisque vous le dé- 
testiez, ne le trouvant pas assez forcené. Sa mort, les 
ultramontains l’eussent payée à Thiers, car, en frap- 
pant un gallican et un prêtre, elle satisfaisait dou- 
blement l'intérêt ct la haine de l'Église. Thiers vous 
a donc donné ce cadavre sciemment, par un de ces 
calculs machiavéliques qui lui faisaient croire à son 
propre génie quand ils ne demandent tout au plus 
_ que de la simple scélératesse. » (Tome Ill, p. 15. ) 
Puisque la mort violente de l’archevèque devait ap- 
porter un si grand bénéfice à l'Église que la Commune 
haïssait, 1] était élémentaire de ne pas le tuer. C’est 
à quoi Arthur Arnould n’a pas pensé, ni les assassins 
non plus. 

Dans toutes les histoires de la Commune inventées 
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par les communards, on trouve une prodigieuse quan- 
tilé d’élucubrations pareilles ; sous prétexte de mon- 
trer qu'ils étaient des hommes politiques, ils ima- 
ginent les conceptions les moins probables et les 
prêtent sans sourciller à leurs adversaires. Non seu- 
lement ils interprètent les intentions d’autrui, mais 
ils interprètent également des faits sur lesquels nul 
doute ne peut subsister, et ils donnent à la réalité 
d’imprudents démentis. C’est Benoît Malon qui le 
premier, dans la Troisième défaite du prolétariat 
français, tâche de propager et d'imposer une fable 
réellement trop invraisemblable et dont nous avons 
déjà fait justice. D’après lui, M. Washburne, ministre 
plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique, aurait 
offert le 25 mai son intervention à Deleseluze auprès 
des autorités allemandes afin d’obtenir une sus- 
pension d'armes, et le salut des membres de la 
Commune (p. 459). Le mensonge est flagrant, et 
puisque Benoît Malon était à la mairie du X[° arron- 
dissement, 1] aurait dû mieux savoir ce qui s’y 
est passé. 

Le plus extravagant de ces fabricants de romans 
prétendus historiques est certainement Pierre Vési- 
nier. -Celui-là croit que la vérité est comme lui, na- 
turellement contrefaite, et son Histoire de la Com- 
mune de Paris reslera un modèle inimitable pour 
ceux qui, de parti pris, sont décidés à ne reculer de- 
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vant aucune imposture. Îl n'est point clément du reste 
pour les chefs de l’armée fédérée, et lorsqu'il cite quel- 
ques passages de leurs rapports ou de leurs lettres, 
il a soin de les tronquer ‘. Il dit : « Ce sont les of- 
ficiers d’état-ma]or de cette espèce qui ont rendu pos- 
sible l'entrée des Versaillais dans Paris et la chute de 
la Commune, ce sont eux qui sont responsables du 
sang qui a coulé et du massacre de quarante mille 
gardes nationaux tués (p. 577). » Son jugement sur 
la loi des otages est à retenir ; il la trouve « bien mo- 
dérée et bien équitable (p. 289) ». Les faits de guerre 
le surexcitent à ce point qu'il en perd la tête et ne 
reste plus maître de son imagination. C'est à lui que 
l’on doit l’invention de la bataille du Père-Lachaise : 
« Pendant plus d’une demi-heure il y eut dans cet 
asile des morlsun combat terrible. Ce ne fut qu'après 
avoir massacré les canonniers sur leurs pièces et avoir 
fusillé presque tous les gardes nationaux que le cime- 
tière fut pris. Près de 6,000 cadavres jonchaient les 
‘avenues et les tombes. Beaucoup de fédérés furent 
égorgés dans les caveaux, sur les cercueils des morts, 
où ils s'étaient réfugiés et qu'ils arrosèrent de leur 

‘ Razoua en arrivant à Genève écrit : « Après avoir défendu l’École 
militaire, je suis rentré chez moi, 6, rue Duperré, vers sept heures, 
écrasé de fatigue; blessé el hors de combat, je me suis reposé. » Dans 
son Hisloire de la Commune, P. Vésinier cite la lettre de Razoua 


(p. 576-377), mais il a soin de supprimer les mots blessé el mis hors 
de combat, ce qui lui permet toutes sortes de considérations. 
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sang. Le massacre fut épouvantable (p. 404). » Je 
répèle encore que le Père-Lachaise fut pris sans coup 
férir et qu'il ne fut le champ d’aucun combat. Le 
récit de Pierre Vésinier, « ex-membre et secrétaire 
de la Commune, et rédacteur en chef du Journal 
officiel, » est le résultat d’une hallucination; mais 
tous les écrivains communards l'ont adopté et le 
commentent, sans scrupule, encore à l'heure qu’il 
est ‘. Le volume de Vésinier se termine par une pré- 
diction : « La Commune renaitra des cendres de ses 
martyrs brûlés par les bourreaux incendiaires, bou- 
caniers de Versailles; le vent les a déjà portées 
aux quatre coins du monde pour ensemencer les 
champs de la révolution, dont le triomphe est assuré 
(p. 420). » 

Parmi les livres que les contumax ont publiés sur 
cette période de leur existence, je n’en vois qu’un, — 
un seul, — qui offre quelque sécurité et soit sérieux : 
c’est l'Histoire de la Commune de 1871, par Lissa- 
garay (1876). Le livre est d’un jacobin et d’un sec- 
taire. L'auteur voit les choses sous le jour spécial de 
son opinion et les apprécieen conséquence : ce qui est 
son droit indiscutable. Lorsqu'il commet une erreur, 


1 Le récit des incidents qui se sont produits au cimetière de l'Est 
dans la journée du samedi 27 mai, a été fait avec une scrupuleuse 
exactitude par M. Alphonse Daudet. Voir Contes du Lundi, p.118 : La 
Balaille du Père-Lachaise. 
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il paraît se tromper de bonne foi et ne pas mentir, 
comme les autres, de volonté préconçue. Les faits n'y 
sont point racontés sans passion, mais le plus souvent 
ils sont exacts et concordent avec la vérité. M. Lissa- 
garay y met de la dignité et il accepte nettement la 
responsabilité de actes coupables que les apologistes 
de }a Commune ont tenté et tentent plus que jamais 
de rejeter sur « la réaction ». L'Hôtel de Ville, le 
Palais-Royal, la Préfecture de police, la Légion d’hon- 
neur, la rue Vavin, le Palais de Justice, la rue Royale 
ne sont pas brûlés par d’autres que par les fédérés; 
il a le courage de le dire, et il faut l’en louer; cela 
seul assure à son travail la valeur d’un document à 
consulter *. 

Lui, non plus, il n’est pas indulgent pour la Com- 
mune, qu'il accuse de faiblesse et d’indécision ; selon 
lui, elle est frappée d’une attaque de délibération 
chronique et en meurt; au lieu d’agir, elle discute; 


1 Sur deux points M. Lissagaray commet une grande erreur. Il dit 
que le colonel Brunel a, dans la rue Royale, fait incendier les maisons 
occupées par les tirailleurs de Versailles. Toutes les maisons incendiées 
dans la rue Roiale étaient situées entre les deux barricades tenues par 
les fédérés ; elles furent allumées le mardi 93, entre 4 et 5 heures de 
l'après-midi ; les troupes françaises ne s'en emparèrent que le mer- 
credi 24, entre 6 et 7 heures du matin. En outre, M. Lissagaray at- 
tribue l'incendie des docks de la Villette au feu des batteries de Ver- 
sailles, 1l se trompe; les incendiaires de la Villette ont comparu devant 
la justice snililaire et la concordance des témoignages n’a laissé aucun 
doute sur leur culpabilité. 
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Rossel le lui a déjà reproché. M. Lissagaray estime 
qu'elle a manqué d'énergie en ne s’emparant pas de 
toutes les ressources financières de Paris, et qu’elle a 
manqué d'esprit politique en ne sachant pas tirer un 
paru suffisant des découvertes d’ossements dans les 
chapelles sépulcrales et des autres « mystères de 
Picpus ». En résumé, son opinion semble être que la 
Commune n’était composée que de gens incapables ; il 
les a vus de près, il les a vus à l’œuvre, et son juge- 
ment sur ce point est conforme à ce qui ressort invin- 
ciblement de l'étude des faits. 

Les communards ne se sont point contentés de fabri- 
quer des journaux et des histoires; 1ls ont pénible- 
ment rédigé des programmes dans lesquels ils ont 
cristallisé le précipité de leurs théories. Ils se sont 
naturellement divisés en groupes distincts, obéissant 
à la loi des affinités électives et se juxtaposant selon 
leurs tendances ou leurs intérêts. Jacobins, blan- 
quistes, hébertistes, économistes, internationalistes se 
sont séparés, s’éloignant les uns des autres, se soup- 
çonnant, s’injuriant et formant de petites églises hos- 
liles où les fidèles seuls avaient le droit de pénétrer. 
Dans ce monde, plein de justes défiances, où la loi 
des suspects est toujours en vigueur, il faut être vingt 
fois criminel pour n'être pas accusé d’appartenir à la 
police. Les tavernes de Londres, les cabarets de Car- 
rouge, les estaminets de Belgique ont vu bien des dis- 
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putes au cours desquelles le premier mot échangé 
élait celui de mouchard. Grâce à cela, grâce à des que- 


A 


relles devenues éclatantes et dont le public a été pris : 
à lémoin, on a vu clair dans plus d’une retraite, et:: 
l'on a compris qu'ils avaient souvent, les uns pour 
les autres, « une haine de frère, » comme eût dit Ugo 
Foscolo. Je crois pouvoir affirmer que Rochefort et 
Cluseret ont été condamnés à mort par une société 
de coutumax réfugiés à Londres. Ils ne s’en sont pas 
souciés, et ils ont bien fait, car quelle que soit la 
violence de ces gens-là, il est impossible de les 
prendre au sérieux. 

Le groupe le plus considérable, celui qui, exclu- 
sivement à tous les autres, se considère comme 
représentant Ja pure doctrine et se croit composé 
d'hommes éminents tout prêts à ressaisir le pouvoir 
en France, a repris la vieille dénomination chère 
à tous les révoltés; il s'appelle : {4 Commune 
révolutionnaire. Il a parlé, il faut répéter ses paroles 
et les écouter; elles sont si graves, qu'on ne peut 
que les affaiblir en les résumant. Le manifeste 
que Je vais citer tout entier, a été imprimé et dis- 
tribué par milliers d'exemplaires; la poste l'a 
transporté en forme de lettre dans toutes les parties 
du monde; on l'a dissimulé sous la percaline qui 
revêt les petits livres des sociétés protestantes, pour 
le faire parvenir aux déportés de la Nouvelle- 
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Calédonie C'est l’évangile des temps nouveaux, 
— des temps prochains ; — ceux qui ont rédigé 
ce programme, fruit de longues et laborieuses 
discussions, ont du moins le mérite de la franchise, 
ils disent à l’avenir ce qu’ils lui réservent, ils 
n'enveloppent point leurs desseins dans des phrases 
à double entente; ils font à la civilisation cette 
grâce de lui éviter toute surprise. Les incendiaires 
du palais de la Légion d’honneur, de la rue de 
Lille, de la rue du Bac, de la caserne d'Orsay, de 
la Caisse des dépôts et consignations, semblent 
écrire encore à la lueur des flammes. Leur prose 
éclaire autant que leur pétrole et prouve que 
ceux qui cherchent « l'apaisement » ne se ren- 
contrent point parmi les évadés de la Commune, 
aujourd'hui contumax et fort peu repentis. 


«a AUX COMMUNEUX » 


« Après {rois ans de compression, de massacres, la réaction 
voit la terreur cesser d'être entre ses mains affaiblies un moyen 
de gouvernement. 

« Après trois ans de pouvoir absolu, les vainqueurs de la 
Commune voient la nation, reprenant peu à peu vie et conscience, 
échapper à lcur étreinte. 

« Unis contre la Révolution, mais divisés entre eux, ils usent 

27 
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par leurs violences et diminuent par leurs dissensions ce 
pouvoir de combat, seul espoir du maintien de leurs privi- 
lèges. 

_« Dans une société où disparaissent chaque jour les condi- 
tions qui ont amené son empire, la bourgeoisie cherche en vain 
à le perpétuer ; révant l'œuvre impossible d'arrêter le cours du 
temps, elle veut immobiliser dans le présent, ou faire rétrogra 
der dans le passé, une nation que Ja Révolution entraine. 

« Les mandataires de cette bourgeoisie, cet état-major de la 
réaction installé à Versailles, semblent n'avoir d'autre mission 
que d'en manifester la déchéance par leur incapacité politique, 
et d'en précipiter la chute par leur impuissance. Les uns appel- 
lent un roi, un empereur; les autres déguisent du nom de 
République la forme perfectionnée d'asservissement qu'ils veu- 
lent imposer au peuple. 

« Mais quelle que soit l'issue des tentatives versaillaises, monar- 
chie ou république bourgeoise, le résultat sera le même : la 
chute de Versailles, la revanche de la Commune. 

« Car nous arrivons à l'un de ces grands moments historiques, 
à l'une de ces grandes crises, où le peuple, alors qu'il paraît 
s’abimer dans ses misères et s'arrêter dans la mort, reprend avec 
une vigueur nouvelle sa marche révolutionnaire. 

« La victoire ne sera pas le prix d'un seul jour de lutte, mais 
le combat va recommencer, les vainqueurs vont avoir à coropter 
avec les vaincus. 

« Celle situation crée de nouveaux devoirs pour les proscrits. 
Devant la dissolution croissante des forces réactionnaires, devant 
la possibilité d'une action plus efficace, il ne suffit pas de main- 
tenir l'intégrité de la Proscription en la défendant contre les 
attaques policières, mais il s’agit d’unir nos efforts à ceux des 
communeux de France, pour délivrer ceux des nôtres Lombés 
“entre les mains de l'ennemi, et préparer la revanche. 

« L'heure nous paraît donc venue pour ce qui a vie dans la 
Proscription, de s'affirmer et de se déclarer. 
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« C’est ce que vient faire aujourd'hui le groupe : La Commune 
RÉVOLUTIONNAIRE. 

« Car il est temps que ceux-là se reconnaissent qui, athées, 
communistes, révolutionnaires, concevant de même la Révolu- 
tion dans son but et ses moyens, veulent reprendre la lutte et 
pour cette lutte décisive reconstituer le parti de la Révolution, 
le parti de la Commune. 

« Nous sommes Athées, parce que l'homme ne sera jamais 
libre tant qu'il n'aura pas chassé Dieu de son intelligence et de 
sa raison. 

« Produit de la vision de l'inconnu, créée par l’ignoranee, 
exploitée par l'intrigue et subie par l'imbécillité, cette notion 
monstrueuse d’un être, d'un principe en dehors du monde et 
de l’homme, forme la trame de toutes les misères dans lesquelles 
s’est débattue l'humanité, et constitue l'obstacle principal à son 
affranchissement. Tant que la vision mystique de la divinité 
obscurcira le monde, l’homme ne pourra ni le connaitre ni le 
posséder : au lieu de la science et du bonheur, 1l n’y trouvera 
que l'esclavage de la misère et de l'ignorance. 

« C'est en vertu de cette idée d’un être en dehors du monde et 
le gouvernant que se sont produites toutes les formes de servi- 
lude morale et sociale : religions, despotismes, propriété, clas- 
ses, sous lesquelles gémit et saigne l'humanité. 

« Expulser Dieu du domaine de la connaissance !, l’expulser de 
la société, est la loi pour l'homme s’il veut arriver à la science, 
s’il veut réaliser le but dela Révolution. 

« Il faut nier cette erreur génératrice de toutes les autres, car 
cest par elle que depuis des siècles l'homme est courbé, 
enchainé, spolié, martyrisé. 

« Que la Commune débarrasse à jamais l'humanité de ce spec- 
tre de ses misères passées, de celte cause de ses misères pré- 
senles. 


1 Je pense qu'on a voulu dire : expulser Dieu du domaine de la 
conscience. 
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« Dans la Commune il n’y a pas de place pour leprètre : toute 
manifestation, toute organisation religieuse doit être proscrite. 

« Nous sommes communistes parce que nous voulons que la 
terre, que les richesses naturelles ne soient plus appropriées‘ 
par quelques-uns, mais qu'elles appartiennent à la Communauté. 
Parce que nous voulons que, libres de toute oppression, maîtres 
enfin de tous les instruments de production : terre, fabri- 
ques, etc., les travailleurs fassent du monde un lieu de bien-être 
et non plus de misère. 

« Aujourd'hui, comme autrefois, la majorité des hommes est 
condamnée à travailler pour l’entreprise et la jouissance d'un 
petit nombre de surveillants et de maîtres. 

«Expression dernière de toutes les formes de servitude, la 
domination bourgeoise a dégagé l'exploitation du travail des 
voiles mystiques qui l’obscurcissaient : gouvernements, religions, 
famille, lois, institutions du passé comme du présent, se sont 
enfin montrés, dans celle société réduite aux termes simples de 
capitalistes et de salariés, comme les instruments d'oppression 
au moyen desquels la bourgeoisie maintient sa domination, con- 
tient le Prolétariat. 

« Prélevant pour augmenter ses richesses tout le surplus du 
travail, le capitaliste ne laisse au travailleur que juste ce qu'il 
faut pour ne pas mourir de faim. 

« Maintenu par la force dans cet eufer de la production capi- 
taliste, de la propriété, il semble que le travailleur ne puisse 
rompre ses chaînes. 

« Mais le Prolétariat est enfin arrivé à prendre conscience de 
lui-même ; il sait qu'il porte en lui les éléments de la societé 
nouvelle, que sa délivrance sera le prix de sa victoire sur la 
bourgeoisie et que, cette classe anéantie, les classes seront abo- 
lies, le but de la Révolution atteint. 


+ Appropriées doit évidemment signifier : être la propriété. 
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« Nous sommes Communistes, parce que nous voulons arri= 
ver à ce but sans nous arrêter aux moyens termes, compromis 
qui, ajournant la victoire, sont un prolongement d'esclavage. 

« En détruisant la propriété individuelle, le Communisme 
fait tomber une à unetoutes ces institutions dont la propriété est 
lepivot. Chassé de sa propriété, où avec sa famille, comme dans 
une forteresse, il tient garnison, le riche ne trouvera plus d'asile 
pour son égoïisme et ses privilèges. 

« Par l'anéantissement des classes disparaîtront toutes les 
institutions oppressives de l'individu et du groupe dont la seule 
raison était le maintien de ces classes, l’asservissement du tra- 
vailleur à ses maîtres. 

« L'instruction ouverte à tous donnera cette égalité intellec- 
tuelle sans laquelle l'égalité matérielle serait sans valeur. 

« Plus de salariés, de victimes de la misère, de l'insolidarité, 
de la concurrence, mais l'union de travailleurs égaux, répartis- 
sant le travail entre eux, pour obtenir le plus grand dévelop- 
pement de la Communauté, la plus grande somme de bien-être 
pour chacun. Car chaque citoyen trouvera la plus grande liberté 
dans la plus grande expansion de la Communauté. 

« Cet état sera le prix de la lutte, et nous voulons cette lutte 
sans compromis ni trêve, jusqu’à la destruction de la bourgeoisie, 
jusqu'au triomphe définitif. 

« Nous sommes Commuuistes, parce que le Communisme est 
Ja négation la plas radicale de la société que nous voulons ren- 
verser, l'affirmation la plus nette de la société que nous vou- 
Jons fonder. 

« Parce que, doctrine de l'égalité sociale, elle est plus que 
toute doctrine la négation de la domination bourgeoise, l'affir- 
mation de la Révolution. Parce que, dans son combat contre la 
bourgeoisie, le Prolétariat trouve dans le Communisme l'ex- 
pression de ses intérêts, la règle de son action. 

« Nous sommes Revolutionnaires, autrement communeux, 
parce que, voulant la victoire, nous en voulons les moyens. 
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Parce que, comprenant les conditions de la lutte, et voulant les 
remplir, nous voulons la plus forte organisation de combat, la 
coalition des efforts, — non leur dispersion, mais leur centra- 

« Nous sommes révolutionnaires, parce que, pour réaliser le 
but de la Révolution, nous voulons renverser par la force une 
société qui ne se maintient que par la force. 

« Parce que nous savons que la faiblesse, comme la légalité, 
tue les révolutions, que l'énergie les sauve. Parce que nous 
reconnaissons qu'il faut conquérir ce pouvoir politique que h 
bourgeoisie garde d'une façon jalouse, pour le maintien de ses 
privilèges. Parce que dans une période révolutionnaire, où les 
institutions de la société actuelle devront être fauchées, la dic- 
tature du prolétariat devra être établie et maintenue jusqu'à ce 
que, dans le monde affranchi, il n’v ait plus que des citoyens 
égaux de la société nouvelle. 

« Mouvement vers un monde nouveau de justice et d'égalité, 
la Révolu!ion porte en elle-même sa propre loi, et tout ce qui 
s'oppose à son triomphe doit être écrasé. 

« Nous sommes révolutionnaires, nous voulons la Commune, 
parce que nous voyons dans la Commune future, comme dans 
celle de 1793 et de 1871, non la tentative égoïste d'une ville, 
mais la Révolntion triomphante dans le pays entier : la Répu- 
blique communeuse. Car ja Commune c'est le prolétariat révo- 
lutionnaire armé de la dictature pour l'anéantissement des 
privilèges, l'écrasement de la bourgeoisie. 

« La Commune, c'est la forme militante de la Révolution 
sociale. C'est la Révolution debout, maitresse de ses ennemis. 

« La Commune, c'est la période révolutionnaire d'où sortira 
Ja société nouvelle. 

« La Commune, ne l'oublions pas non plus, nous qui avons 
reçu charge de la mémoire et de la vengeance des assassinés, 
c'est aussi la revanche. | 

« Dans la grande bataille engagée entre la bourgeoisie et le 
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prolétariat, entre la société actuelle et la Révolution, les deux 
camps sont bien distincts, il n’y a de confusion possible que 
pour l'imbécillité ou Îa trahison. 

« D'un côté tous les partis bourgeois : légitimistes, orléa- 
nistes, bonapartistes, républicai1s conservateurs ou radicaux ; 
de l’autre, le parti de la Commune, le parti de la Révolution, — 
l’ancien monde contre Îe nouveau. 

« Déjà la vie a quitté plusieurs de ces formes du passé, et les 
variétés monarchiques se résolvent en fin de compte dans 
l'immonde Bonapartisme. 

« Quant aux partis qui, sous le nom de République conserva- 
trice ou radicale, voudraient immobiliser la société dans 
l'exploitation continue du peuple par la bourgeoisie, directe- 
ment, sans intermédiaire royal, radicaux ou conservateurs, ils 
diffèrent plus par l'étiquette que par le contenu; plutôt que 
des idées différentes, ils représentent les étapes que parcourra 
la bourgeoisie avant de rencontrer dans la victoire du peuple 
sa ruine définitive. 

« Feignant de croire à la duperie du suffrage universel, ils 
voudraient faire accepter au peuple ce mode d’escamolage pério- 
dique de la Révolution ; ils voudraient voir le parti d: la Révo- 
lution, entrant dans l'ordre légal de la société bourgeoise, 
par là même cesser d’être, et la minorité révolutionnaire 
abdiquer devant l'opinion moyenne et fal:ifiée de majori- 
tés soumises à toutes les influences de l'ignorance et du privi- 
lège. 

« Les radicaux seront les derniers défenseurs du monle 
bourgeois mourant ; autour d'eux seront ralliés tous les 
représentants du passé, pour livrer la lutte dernière contre 
la Révolution. La fin des radicaux sera la fin de la bour- 
geoisic. 

« À peine sortis des massacres de la Commune, rappelons à 
ceux qui seraient tentés de l'oublier, que la gauche versaillaise, 
non moins que la droite, a commandé le massacre de Paris, et 
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qe: l'arme ds massæreurs à reçu les félicitations des uns 
comme cells des autres. Versaillais de droite et Versaillais de 
groche doivent être ézaux devant La haine du peuple : car contre 
lui t'apurs raixaux et jésuites sont d'acco: d. 

allie peut donc v avoir d'erreur, et tout compromis, toule 
alisances avec ls ralaux doivent être réputés trahison. 

« Plus près de nous. errant entre les deux camps, ou même 
égarés dans nos rancs, Do0s trouvons des hommes dont l'amitié, 

plus ‘urxs’e que l'inimitié, aiournerait in-fimment la victoire 
de peuple si savait kurs conseils, s'il devenait dupe de Jeurs 
ilusis. 

« Liumitn: plus ou moins les movens de combat à ceux de la 
lutte écovomique., ils prèchent à des desrés divers l'abstention 
de la lutte armée. de la lutte politique. 

« Érigeant en tiéorie la désorganisation des forces popu- 
lauires, ils semient. en face dela bourgeoisie armée, alors qu'il 
s'agit de concæn:rer les eflorts pour un combat suprème, ne 
vouloir qu'erganiser la défaite et livrer le peuple désarmé aux 
œoupe de ses ennemis. 

« Ne comprenant pas que la Révolution est la marche con- 
scknte de l'humanité vers le but que lui assignent son dévelop- 
pemen: historique et sa nature, ils mettent les images de leur 
fauta:sie au lieu de la réalité des choses et voudraient substituer 
au mouveuwnent rapide de la Révolution les lenteurs d'une évo- 

lution dont ils se font les prophètes. 

€ Amateurs de demi-mesures, fauteurs de compromis, ils- 
perdent les victoires populaires qu'ils n'ont pu empêcher ; ils 
ép:rgnent sous pretexte de pitié les ins!itutions, les intérêts 
d'une société contre lesquels le peuple s'était levé. 

« Ils calomnient les révolutions quand ils ne peuvent plus les 
perüre. 

« Ils se nomment communalistes. 

« Au lieu de l'effort révolutionnaire du peuple de Paris pour 
conquérir le pays eutier à la République communeuse, ils 
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voient dans la Révolution du 18 Mars un soulèvement des fran- . 
chises municipales. 

« Ils renient les actes de cette Révolution qu'ils n'ont pas com- 
prise, pour ménager sans doute les nerfs d'une bourgeoisie dont 
ils savent si bien épargner la vie et les intérêts. Oubliant qu'une 
société ne périt que quand celle est frappée aussi bien dans ses 
monuments, ses symboles, que dans ses institutions et ses dé- 
fenseurs, ils veulent décharger la Commune de la responsabilité 
de l’exécution des otages, de la responsabilité des incendies. 
Ils ignorent, ou feignent d'ignorer, que c’est par la volonté du 
peuple et de Ja Commune, unis jusqu'au dernier moment, 
qu'ont été frappés les otages, prêtres, gendarmes, bourgeois, et 
allumé les incendies. 

« Pour nous, nous revendiquons notre part de responsabi- 
lité dans ces actes justiciers qui ont frappé les ennemis du 
peuple, depuis Clément Thomas et Lecomte jusqu'aux Domini- 
cains d'Arcueil, depuis Bonjean jusqu'aux gendarmes de la 
rue Haxo, depuis Darboy jusqu'à Chaudey. 

« Nous revendiquons notre part de responsabilité dans ces 
incendies qui détruisaient des instruments d'oppression monar- 
chique et bourgroise ou protégeaient les combattants. 

« Comment pourrions-nous feindre la pitié pour les oppres- 
seurs séculaires du peuple, pour les complices de ces hommes 
qui depuis trois ans célèbrent leur triomphe par la fusillade, 
la transportation, l’écrasement de tous ceux des nôtres qui ont 
pu échapper au massacre immédiat. 

« Nous voyons encore ces assassinats sans fin d'hommes, de 
femmes, d'enfants; ces égorgements qui faisaient couler à flots 
le saïg du peuple dans les rues, les casernes, les squares, les 
hopitaux, les maisons. Nous voyons les blessés ensevelis avec les 
morts ; nous voyons Versailles, Satory, les pontons, le bagne, 
la Nouvelle-Calédonie. Nous voyons Paris, la France courbés 
sous la terreur, l'écrasement continu, l'assassinat en perma- 
nence. 


as La RBEITESDÉRATINY 
«Comet 2: Fans. Poencré:_ umens nes efforts contre 
enmenr un - que chucus mms à sure de ses forces, 
ex su ouar | 
«22 groaue Le Comme crusemest - 
F. Coœut. Où Bacasts, Duiès, A. D-rexll, 
E Enè= KE Gseren, E Gas. À Goallé, E. Gras- 
se. À Bararast. E Jose. Ldrux, Léonce, 
Lier, P_ art. Marpennties, Constant Martin, 
A eus, EL Morter, À Cidres, Pichoe, A. Poi- 
rwr. Euts, BR Sachs. Sekgnac, Ed Vaillant, Variet, 
Vord 


+ Lond-es jus 1834.» 


Ceux qu ont signé œ manifeste ne furent point 
de minces personnages pendant les mois d'avril et 
de mai 1X,1. Toutes les hautes fonctions civiles, 
æiministratuves, militaires, sont représentées ; c'est 
encore un gouvernement tout prêt : Cournet, Viard 
et Vaillant ont été membres de la Commune; Eudes, 
général, membre de la Commune, à fait partie du 
dernier Comité de salut public; Huguenot, Sachs, 
Breuille, Dacosta, ont été les substituts de Raoul Ri- 
gault; Gausseron a été juge d'instruction ; Gois a pré- 
sidé la cour martiale; lecolonel Ledrux a été gouver- 
neur du fort de Vanves ; Goullé a été chef d’escadron 
d'état-major ; Mortier, du Comité central, était délégué 
à la mairie du X[° arrondissement ; À. Moreau était 
secrétaire général à l'inspection des ambulances ; 
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Constant Martin a été secrétaire général à la déléga- 
tion de l’enseignement, et Granger a fourni les fonds 
à l’aide desquels Blanqui organisa le complot de la 
Villette qui permit à Émile Eudes de se distinguer 
en assassinant un pompier. 

Les contumax qui ne partagent pas les opinions 
du groupe de la Commune révolulionnaire dont Eudes 
est le chef — le dictateur — ne furent point satisfaits 
de ce manifeste, que l’on jugea peu politique et fort 
intempestif. Il y eut du bruit dans le Landerneau 
de la « proscription » et l’on fut très mécontent de 
voir ainsi mettre imprudemment au jour les projets 
que l’on mürissait, et dont il était inutile de faire 
part aux réactionnaires. Gabriel Ranvier, La Cécilia, 
Cluseret s’en mêlèrent et trailèrent « le général » 
Eudes avec fort peu de déférence ; Vermersch dit un 
un mot spirituel : « Îls sont trente-trois dans la 
Commune révolutionnaire, c’est fâcheux ; s’ils étaient 
quarante, on y chercherait Ali-Baba! » D'une lettre 
écrite à propos de cette proclamation par un homme 
qui a joué un rôle important sous la Commune, j'ex- 
trais le passage suivant : « Le programme des trente- 
trois est la fusillade et l'incendie... en parole; leur 
but, faire peur aux bonnes d’enfants ; le résultat, le 
seul du moins appréciable, le ridicule et l’odieux jetés 
sur toute la proscription de 4871. Ce résultat leur cst- 
il payé, ou n'est-il dû qu'à leur outrecuidantesottise, 
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c’est ce que l’avenir nous apprendra. » Je trouve cette 
lettre sévère ; Eudes et ses acolytes racontent simple- 
ment ce qu'ils ont fait, pour mieux dénoncer ce 
qu'ils feront. Ils ont eu toute la Commune pour com- 
plice, du 22 au 28 mai; ils ont la bonne foi de le 
dire : c'est maladroit, j'en conviens; mais ceux qui 
les bläment aujourd’hui ne les ont point blâmés lors- 
qu'ils mettaient leur programme en action par « la 
fusillade et l'incendie. » 

Les hommes qui ont rédigé ce manifeste sont des 
blanquistes et des hébertistes, — des hommes d’ac- 
tion, — comme ils aiment à s'appeler eux-mêmes. 
En dehors d’eux s’est formé un groupe d'apparence 
plus pacifique, composé d’économistes, qui cherche à 
découvrir par la discussion la solution du problème 
social. Ceux-là aussi, il convient de les écouter, car 
ils disent parfois des choses très divertissantes. Ah! 
le vieux monde n’a qu’à bien se tenir, car avec de 
pareils cadets 1l n’en a plus pour longtemps. Les 
théories sont à l'étude, les formules sont prêtes; 
lorsque l’on reviendra, on aura dans sa poche le code 
de la félicité humaine ; on pourra parer à toutes les 
éventualités et étonner le peuple par la profondeur 
des conceptions. Ces apôtres du socialisme, de l’in- 
ternationalisme, du collectivisme se réunissent régu- 
lièrement pour échanger ce qu’ils appellent des idées. 
Le jeudi me parait être leur jour préféré; ils ne 
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se cachent point, ils sont abordables ; les oisifs de 
Londres peuvent aller les entendre à la taverne du Duc 
d'York; chaque séance donne lieu à un procès-verbal. 
L'ensemble des procès-verbaux constitue la loi future ; 
il n’est ni difficile ni coûteux de se les procurer. Le 
nombre des assistants varie selon les circonstances. 
Parmi les plus assidus, je trouve Antoine Arnaud et 
Jean-Baptiste Clément, de la Commune ; Vinot, colonel, 
commandant l'École militaire ; Maujeau, chef du visa 
au trésor ; Letailleur, secrétaire général aux relations 
extérieures; N. Rousseau, du Comité central: Lan- 
glois, qui a appartenu à une commission de l'octroi ; 
Dardelle y fait quelques rares apparitions; puis il y 
a des inconnus, d’humbles « proscrits » qui viennent 
s’abreuver aux sources mêmes de la science écono- 
mique, el parfois aussi des voyageurs curieux, — j'en 
connais, — qui savent le chemin de Bennett street. 
Ce groupe n’a pas l’ampleur de la Commune révolu- 
tionnaire, mais il ne manque pas d'originalité, et il 
représente l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques de la contumacerie. 

11 serait fastidieux de reproduire toutes les insanités 
sur lesquelles on dispute ; le résumé des procès-ver- 
baux des derniers mois de 1878 est suffisant pour don- 
ner au lecteur une idée très nette de ce genre tout 
spécial d’aberrations. Le 2 mai, après avoir décidé que 
l’on fusillerait ceux qui ne se soumettraient pas à la 
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révolution, on s'occupe du capital. On s’en empare ; 
mais comment parviendra-t-on à forcer « les bour- 
-geois » à « reslituer » leur argent? C’est bien simple : 
on fera une nouvelle effigie pour frapper la monnaie ; 
toute pièce qui ne portera point cette efligie sera re- 
fusée et les propriétaires des « anciennes effigies » 
seront tenus de les verser à un endroit désigné. Le 9 
mai, on pense aux beaux-arts dont il convient de déve- 
lopper le goût dans le peuple ; grosse question qui est 
très rapidement résolue : les riches n’ayant plus d’hô- 
tels n'auront plus de murs pour y accrocher des ta- 
bleaux ; les tableaux diminueront immédiatement de 
valeur et on en formera des musées pour la récréation 
des prolétaires. — Par-ci par-là on lâche de bons 
aphorismes : « L’épargne, c'est le vice. » Le 13 juin, 
un oralteur nommé Lassassie est d’avis que l’émanci- 
pation de la femme est une question primordiale. Et 
l'enfant? Ceci mérite méditation ; on remet à quin- 
zaine pour la solution, qui apparaît le 4 juillet : « Dans 
la société future, il n'y aura pas d'état ; il y aura 
quelque chose qui se chargera de l'enfant, mais on ne 
sait pas comment celte chose s’appellera. » C'est bien 
clair. — Le 18 juillet, un citoyen Z., compatriote de 
Dante, de Michcl-Ange et de Galilée, dit : « Ge que 
nous ne voulons pas, c’est l’aristocratie de l’intelli- 
gence, parce que c’est contraire à la justice. » Cette 
motion trouble un peu Jean-Baptiste Clément, qui se 
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croit très intelligent; à la séance suivante, il exprime 
sans Limidité le désir que toutes les femmes soient 
des Staël et des Georges Sand. — Il n’est pas dégoûté, 
Jean-Baptiste Clément. 

Le 15 août, on revient aux questions purement éco- 
nomiques : « Tant que nous ne possèderons pas la 
terre et les outils, 1l faudra donc discuter cette igno- 
minie du salariat. Plus de palliatif, Il ne faut pas plus 
de bons patrons qu'il ne faut de bons sergents de ville 
ou de bons curés. Travaillons donc pour la révolution 
violente, qui seule peut nous sauver de la situation qui 
nous est faite. Pour abolir le salariat, il faut abolir le 
patron, et le premier acte de la révolution doit être 
l’expropriation de toutes les propriétés. » Le 22 août, 
on dit : « Les ouvriers se plaignent des machines, 
qu'ils s’en emparent, et ils n’auront plus qu’à s’en 
louer. » Huit jours après, Jean-Baptiste Clément ré- 
sume la discussion : « Donc, trois propagandes actives 
à faire : 4° à la ville; 2° à la campagne ; 3° la plus 
sérieuse, qui est de développer chez tous les ouvriers 
le désir du bien-être ; il faut combattre tous ces mots : 
apstinence, verlu, résignation, persévérance ‘. » 


1 Développer le désir du bien-être chez tous les ouvriers parait 
être en contradiction avec le principe que l’Internationale professait 
avant le 4 septembre : « À Londres, quand nous parlions d'améliorer 
le sort des ouvriers, 11s nous répondaient qu'ils voudraient voir les ou- 
vriers dix fois plus malheureux. Quand vous aurez donné aux ouvriers 
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Le 5 septembre, un incident se produit, J.-B. Clé- 
ment, qui paraît être l'orateur le plus écouté du cé- 
nacle, discute la question des impôts pour arriver à les 
supprimer ; il termine en disant : « Démontrer l'ini- 
quité existante, démolir, abolir, pousser à la révo- 
lution, voilà notre ouvrage; à ceux qui viendront 
après de voir ce qu'ils auront à faire. » À cette péro- 
raison, le citoyen H. se lève : « C’est de la démence, ci- 
toyens, de discuter des impôts quand nous savons tous 
que ça devrait être aboli, et que notre devoir de révo- 
lutionnaires socialistes nous oblige à les supprimer. 
Citoyens, s'il faut jurer de tuer quelqu'un, j'en suis, 
ça me va; d'aller à Paris planter le drapeau rouge, j'en 
suis ; de Lirer sur loute la canaille qui nous gouverne, 
j'en suis; mais c’est trop bête de venir ici, comme des 
écoliers, nous qui avons fait la Commune. » Violente 
interruption. — Le citoyen H. reprend dans des termes 
que j'adoucis singulièrement : « Je m'en moque ; je 
vous dis qu’il faut avoir de la résolution, et ne pas dis- 
cuter des choses oïsives comme nous le faisons; nous 
sommes des imbéciles. » Le procès-verbal constate que 
l'état d'ébriété du citoyen H. ne lui permet pas de for- 
muler sa pensée avec toute la netteté désirable, Malgré 
celte sortie, la question de l'impôt lient au cœur dé 
3.-B. Clément, qui la reprend le 12 septembre: au lieu 
tout ce qui leur sera nécessaire, ils ne voudront plus sortir de chez eux. 
Enquête parlementaire sur le A8 mars; déposition des témoins, éd". 
de 1872, p. 542 
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de toutes les contributions existantes, il propose d’éta- 
blir l'impôt consenti. — On hésite, on cherche à com- 
prendre, on ne comprend pas ; on finit par demander 
des explications, il s’explique : « Mais c’est bien 
simple cependant ; l'impôt consenti, c’est celui qui 
répond aux besoins journaliers. > — Dès lors tout le 
monde approuve, et la motion est adoptée. 

Le 26 septembre, le citoyen Gratien demande à 
parler de la famille : « La famille, c’est l’obstacle : 
elle est à détruire s1 l’on veut arriver à donner à tous 
une éducation égale et révolutionnaire ; puisque nous 
abolissons l’hérédité, l'enfant n’est plus l’héritage 
du père et de la mère, il appartient à l'État. » Dans 
ces réunions d’où sortira la société modèle, toutes 
les fois que l’on propose de supprimer un devoir ou 
d’atténuer une responsabilité sociale, on est certain 
d'être applaudi. 

On a résolu, comme on vient de voir, les ques. 
tions de la propriété, de l'impôt, de la famille; il 
est temps de se hausser aux considérations abstraites 
et de dire quelques mots de la guerre. J.-B. Clé- 
ment s’en charge dans la séance du 31 octobre : « Il 
n’y a que les philanthropes qui s'élèvent contre la 
guerre; c’est grâce à la guerre que la Commune de 
Paris est venue, et aussi grâce à sa défense que l’on 
doit le grand élan socialiste d'aujourd'hui; pour nous 


révolutionnaires, il existe toujours le seul, le juste 
IV. 28 
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moyen de la guerre civile. Formonsdone une armée 
de travailleurs, et guerre aux bourgeois! w 

Le 7 novembre, Dardelle intervient ; c'est à lui, 
ancien -chasseur d'Afrique, ancien colonel gouver- 
neur du palais des Tuileries, qu'il appartient de trai- 
ter avec compétence la question militaire; qui mieux 
que lui peut la connaître et la développer? « #1 suffit 
d’un homme comme Mahomet qui, au lieu du Coran, 
aille l'épée d'une main et le socialisme dans l’autre 
à Ja conquête des monarchies de l'univers. 1 ne faut 
penser à mien de pacifique, mais à la révolution vio- 
lente, aux coups de fusil, pour arriver à être débar- 
rassé de la race bourgeoise, et la guerre doit être de 
premier soin d’un gouvernement socialiste, J1 doit 
immédiatement entamer une guerre de conquête 
jusqu’à l'extinction ‘de la monarchie dans tous Îles 
coins du globe. » Dardelle est couvert d'apylaudisse- 
ments; aussi, il revient à Ja charge le 5 décembre : 
<l faut arriver à former des révolutionnaires d'ac- 
ton pour renverser tout ce qui existe -et-opérer un 
changement total de la société. » année 1878 
se ferme à la taverne du Due d'Fork sur ane mote 
plus gaie, car, de 19 décembre, le citoyen Basin dit : 
« La terreur est telle en France MO qu 
nul n'ose plus y parler. » 

A n'ya pas à qualifier Pres 7 
des membres de Ia réunion s’envest, durreste, chargé 
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dans la séance du 9 juin, lorsqu'il a dit : « Nous 
sommes en train de faire la cuisine de la Révo- 
Jution et nous pourrions paraître monstrueux aux 
gens qui nous entendraient. » Il ne faut :ni -s’éton- 
ner, ni s'effrayer -outre mesure de toutes ces 
sorneltes sorlics de cerveaux malsains, faibles et 
méchants. J'ai consulté les procès-verbaux de la 
Société démocratique française, qui tenait séance à 
Londres en 1839 et 1840 : ce n’est ni moins violent, 
ni moins bêle; mais ce qui ressort des manifestes 
et des discussions des contumax amis du général 
Eudes ou fréquentant la taverne du Duc d’York, c’est 
qu'ils rêvent tous Ja dictature, à la condition de 
l'exercer eux-mêmes. 


La Commune, essayant d’expliquer ses crimes, 
a prétendu -qu'elle avait voulu sauver l'existence de 
la République menacée par l’Assemblée nationale; elle 
a menti. À ces gens, la forme républicaine est aussi 
odieuse.que la forme monarchique. Le 145 avril 1879, 
la cour d'assises du canton de Neuchâtel, en Suisse, 
a été contrainte de faire comparaître les rédacteurs 
d’un journal appelé lAvant-garde, qui prèchait.ouvar- 
tement l'assassinat. La plupart des accusés avaient 
brallé à l'Hôtel de Ville, combattu sous le drapeau 
rouge et avaient pu échapper à l'action des lois fran- 
çaises. Le président demanda à l’un des accu- 
sés : « En qualité d’anarchiste -collectiviste, ne pour- 
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suivez-vous pas la suppression de l'état républicain 
aussi bien que de l'état monarchique ? » L'aceusé 
répondit : « Oui. » Il a répondu pour la Commune 
tout entière, qui n'a jamais eu d’autre but, ni d'autre 
intention, 


1V.— LE QUART-ÉTAT. 


Les Christophe Colomb. — Apôtres et prophètes. — Une prédiction, — 
Les privilèges de la noblesse. — Du clergé. — De ln bourgeosie, — 
Toute carrière est ouverte à tous. — Prétention hautaîne. — La régie 
du monde doit appartenir au prolétariat. — Une lettre adressée à Varlin. 
— Les tévolutionnaires sont des prétendants. — La République de 4848 
et la République 1871 frappent les adversaires de la monarchie et de 
l'empire. — Le caïnisme. — Ubiquité. — Le devoir. — Même poison. — 
En Allemogne. — Dernières paroles d'un régicide. — La chanson da 
pétrole. — Le nihilisme, — La Commune jugée sévèrement. — Le moyetr 
de faire son chemin dans le monde. — L'armée de la révolte perma- 
nente, — La Commune, — Ses véritables chefs. —Traîtres, incendiaires 
et assassins, 


Les insurgés de 1871, poussés par des mobiles qui 
échappent à loute morale, à lout patriotisme, se sont 
soulevés contre le pays légal, ont remporté une vie- 
toire inique, se sont conduits au pouvoir comme des 
viveurs fanfarons et cruels, ont essayé de détruire 
Paris qu'ils ne pouvaient plus détenir, ont été sans 
dignité ni force devant les conseils de guerre, et, dans 
leurs réunions de contumax, ils ont ressassé toute 
sorte de soltises qui prouvent leur violence et leur 
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nullité. Tout cela est fait pour rendre modeste, et 
cependant il n’est pas un de ces coupables que n'ait 
saisi le démon de l’orgueil, et qui ne s’imagine très 
sincèrement être de taille à bâtir une civilisation 
modèle. Leur superbe est extrême ; lous se croient des 
Christophe Colomb, et tous sont partis à la découverte 
du nouveau monde. Ils sont tellement certains de le 
voir émerger un jour du sein des brumes où se perdent 
leurs rêveries, qu'ils l'ont déjà baptisé. Ils le nomment 
le Quart-État, par opposition au tiers-état dans lequel 
se sont absorbées, mêlées, fondues, comme dans un 
creuset social d’une incomparable puissance, toutes 
les castes qui jadis ont divisé la société frangaise. Il 
en est ainsi. Ces hommes que nous avons jugés à 
l’œuvre, dont les actes, quels qu'ils soient, sortent 
d’un moule invariablement médiocre, dont le pétrole 
a été l'argument péremptoire et le massacre le rai- 
sonnement élaboré, ces hommes se regardent comme 
des novateurs : ils sont des prophètes et des apôtres. 
[ls sont les dieux de la Genèse où l’humanité va trou- 
versa forme définitive. De ce qu’ils ont fait, nul 
regret ; 1ls ont été les soldats du droit; demain, s’ils le 
peuvent, ils seront les exécuteurs de la justice. Ils 
redressent la tête, montrent le poing à la civilisation 
stupéfaite, et se vantent de lui avoir livré le plus 
rude assaut qu’elle ait jamais supporté. 

Un témoin déposant devant la commission d'enquête 
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parlementaire sur le 18 mars avait prévu cela-et l'a 
vail'annoncé : « Quant aux prisonniers, vous verrez 
que dans quelques années, pour beaucoup ce-sera un 
titre de gloire; ils diront : J'étais un des soldats de 
la Commune. Ilsen lireront une grande: vanité ; les 
ambitieux s’en feront un marchepied politique; ils 
se présenteront aux élections et seront peut-être 
nommés ; en lous cas, ils auront bien des voix. » Le 
président écoutx cette prédiction avee surprise et 
répondil: « Vous nous faites là dé l'état moral de 
Paris une peinture fort triste! » 

Le témoin ne s'était point trompé. Les héros qui 
ont été les vainqueurs de l'archevêque et de M: Bon- 
jean sont plus fiers que jamais de leur besogne. L'im- 
morale politique s’est abaissée jusqu’à eux et leur a 
tendu la main pour s’en faire des alliés; ils sont prêts 
à mettre en pratique les théories que nous con- 
naissons, celles de la Commune révolutionnaire ou 
celles de la taverne du Duc d'York : toutes en- 
semble peut-être, dans un éclèctisme qui permettra de 
piller d’un côté, d'incendier dé l'autre, de fusiller 
partout, Ceux-là ne demandent qu'à installer ee fameux 
Quart-État qu'ils ont inventé, et à détruire tous l& 
privilèges dont ils souffrent, car ils ont découvert 
que la societé actuelle est fondée sur des privilèges 
exorbitants. Qui s’en serait douté? La logomachie du 
temps d'Hébert et de Märat leur est restée aux lèvres: 


LE QUART-ÉTAT 439 


ils répètent naïvement des mots qui n’ont plus de sens 
et qu’ils ne comprennent pas. | 

Pour ces novateurs fanatiques d'imitation, pour ces 
voyants atteints de cécilé, notre société est séparée en 
classes distinctes, la noblesse, le clergé, la bour- 
geoisie, comme à l'époque où l’on rédigeait les 
cahiers des états généraux, et chacune de ces classes 
est armée de privilèges à l’aide desquels elle opprime 
le peuple. A voir la réalité des choses, 11 n’en est pas 
tout à fait ainsi. Les privilèges de la noblesse consis- 
tent à se jeter dans l’industrie pour subsister : il y a 
des ducs et des comtes qui sont marchands de vin; 
les privilèges du clergé lui permettent de porter des 
soutanes -trouées au coude, d’être insulté sans répon- 
dre, de ramasser, d'élever, d’instruire les enfants de 
ceux qui l'ont fusillé et qu'il a bénis avant de mourir; 
le privilège de la bourgeoisie est de sortir du peuple 
par l'intelligence, le travail, la probité, l'épargne et 
d'y rentrer par l'ignorance, la fainéantise, l’ivrogne- 
rie et la prodigalité. Des privilèges du peuple on ne 
parle pas; ce sont ceux qui cependant appartiennent 
au premier comme au dernier des citoyens français, 
de voir toute carrière, toute grandeur ouverte devant 
soi; encore de nos jours, il existe un maréchal de 
France et des généraux de division qui sont partis le 
fusil sur l'épaule et la giberne au flanc. [Un de nos 
plus grands savants était ouvrier cordonnier, un de 
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nos bons écrivains était menuisier, et si je feuilletais 
les annuaires de l’Institut, de l'Assemblée natio- 
nale, du Sénat, des grandes administrations, que 
d'hommes illustres et respectés n'y trouverais-je pas 
qui ont couru pieds nus au temps de leur enfance, et 
qui ont péniblement gagné le pain des premières 
années! Parmi ceux qui vivent et dont la France s'enor- 
gueillit — il convient de ne citer personne — on 
n'aurait, du reste, que l'embarras du choix. Dans 
l’industrie, dans le commerce, quel est le travailleur 
sérieux qui osera dire qu’il n'a pas réussi? Un ancien 
ouvrier devenu patron et actuellement maire d’un 
arrondissement de Paris à écrit : « Depuis plus 
de vingt ans que nous vivons au milieu de-la classe 
laboricuse, nousavons remarqué que tous les « bons » 
ouvriers qui se sont établis sont arrivés à un bon 
résultat !, » 

Les privilèges que le Quart-État doit renverser 
n'existent que dans l'imagination des révolutionnaires. 
On en parle, on en fait grand bruit ; mais lorsqu'on 
les cherchera, il sera impossible de les découvrir. Cette 
bouffonnerie cache une prétention hautaine etenvieuse 
qu'il faut réduire en termes simples. Le Quart-État 
signifie que le gouvernement doit appartenir pardroit 
de naissance à ceux qui n’apprennent rien, ne savent 


"Le sublime, par M. Denis Poulot. Paris, 1870, p. 180. 
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rien el ne veulent rien faire. C’est le système des castes 
renversé; au prolétariat seul incombe la régie du 
monde, parce qu'il est le plus nombreux. « La Com- 
mune, c'est le prolétariat révolutionnaire armé de la 
dictature par l’anéantissement des privilèges et l’écra- 
sement de la bourgeoisie, » a dit le manifeste des 
trente-trois que j'ai reproduit plus haut. Ceci est bien 
antérieur à la Commune et il y a longtemps que cette 
maxime a été formulée. Elle est à la fois le point d’ap- 
pui et la doctrine de l’Internationale. Je la trouve très 
nettement exprimée dans une lettre qu’un ouvrier 
de Reims adressa le 19 mars 1870 à Varlin, qui, on 
se le rappelle, était en correspondance avec les 
groupes internationalistes de Portugal, d'Espagne, 
d'Allemagne et de France. 

« C’est nous qui donnons la vie à toutes les nations. 
Sans nous rien n'existerait : ce qui fail que noussommes 
la vraie force, la force qui fait vivre et par là la seule 
force juste, qui vaut bien la force destructive qui ap- 
partient aux bourgeois, nos éternels ennemis, qui ne 
pensent qu’à leur ambition et à leur insociabilité et qui 
voudraient encore vivre sans rien produire, excepté le 
désordre social et tous les maux qui s’en suivent et qui 
nous ruent les uns sur les autres pour nous entre- 
déchirer comme des bêtes sauvages, pour ce qu'ils 
appellent patrie, gloire, victoire, choses bien vaines 
pour nous aujourd’hui. Je le répète, nous sommes le 
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nombre, nous-sommes /« force, nous sommes le dront, 
nous sommes /& justice, nous sommes la morale uni- 
verselle, el une cause aussi juste que la nôtre ne doit 
pas succomber; l’éternelle morale est là pour l'attes- 
ter! » 

Ces hommes-là sont des prétendants. L'opinion 
qu'ils ont d'eux-mêmes leur interdit le travaïl et ne 
leur permet que les premiers rôles; leur ambition 
est d'autant plus intense qu'elle ne repose que sur 
des illusions, Ils croient à leur avenir, ils le voient, 
ils vont y toucher. À leur manière, ce sont des fana- 
tiques. Au-dessus du chaos des revendications con- 
fuses et de l’amoncellement des réveries indétermi- 
nées, ils aperçoivent clairement le Quart-État dontla 
tête est nimbée d’un triangle égalitaire, semblable 
au couperet de la guillotine; il dit, entre deux 
hoquets à l'absinthe : « Je suis parce-que: je suisk» 

Dans leur ingénuité, ils s'imaginent que Von peut, 
en toutes choses, supprimer les intermédiaires, 
comme dans le commerce, acheter en fabriqueret à 
la grosse. Il ne suffit pas de vouloir être pour devenir. 
La réputation, les honneurs, la fortune, ça ne: s'a 
chète pas, cela s'acquiert. Les escaliers qui conduisent 
à ces sommels se gravissent degré par degré, pénis 
blement, et il faut parfois plus d’une génération 
pour toucher le faite. Les générations sont les étapes 
entre le point de départ et le point d'arrivée. Ces 
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étapes, le collectiviste voudrait n’en tenir compte; 
entre lui et le but auquel il aspire, il trouve le labeur, 
l'effort, la persévérance, le temps; c’est là ce privi- 
lège qu'il accuse, c’est là « l'éternel ennemi ». Il est 
pressé de jouir, il n’a ni le loisir, ni le courage de 
s'élever jusqu'à la fortune; 1l veut la violer avec 
effraction, et il fait la Commune, sous prétexte de 
renverser la castle oppressive par excellence, la bour- 
geoisie, qui cependant ne peut se retourner sans 
apercevoir son ancêtre immédiat, l’ouvrier, — lepro- 
létaire, — d’où elle est sortie. 

Ce que la Commune aurait tenté — ce qu’elle ten- 
tera, —- c’est la substitution violente, instantanée — 
sans phrase, — du prolétariat à toute autre classe 
de la société, dans la propriété, dans l’administration 
et dans l'exorciæ du pouvoir. Les moyens qu’elle 
emploiera pour parvenir à son but, nous les connais- 
sons ; les programmes qu'elle tâchera d’appliquer, 
nous les avons cités. Le branle cst mené par des 
hommes pour lesquels conspirer est une carrière. La 
forme du gouvernement qu’ils attaquent leur est tou- 
jours indifférente. Nous avons vu la République de 
1848 arrêter, fusiller et déporter les conspirateurs 
qui avaient voulu renverser la monarchie parce qu’elle 
était la monarchie, et la République de 1871 a arrêté, 
fusillé et déporté les conspirateurs qui avaient attaqué 
l'Empire parce qu'il était l'Empire. Ce sont là des 
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prétextes auxquels les hommes d'État ne se laissent 
pas prendre, quoiqu’ils feignent parfois de les 
admettre. Les guerres, les défaites, les malheurs du 
pays ne sont que des causes secondaires, quand ce ne 
sont pas misérablement des occasions. La cause pri- 
mordiale est plus lointaine et profonde, elle est dans 
l’homme même, Les rédacteurs du Bulletin de la Com 
mune ont raison de dire : « L'origine générale du 
mouvement communal de 1874 est vicille comme 
le monde. » Elle remonte en effet au temps de la 
Genèse; elle date du jour où Caïn a tué son frère 
parce qu'il en était jaloux. C’est l'envie qui est der- 
rière loutes ces prétendues revendications sociales 
bégayées par des paresseux auxquels leur outil fait 
honte, et qui en haine du travail régulier préfèrent 
les chances dangereuses du combat à la sécurité du 
travail quotidien. Cette maladie, — ce vice originel, 
—.est le grand moteur des âmes basses et des intelli- 
gences douteuses. Îl n’a pas de nom; on pourrait l'ap- 
peler le Caïnisme. Il a fait les massacres de septembre, 
il a fait la loi de prairial, il a fait la Commune. 

Il n’est pas qu'en France, il est partout. Le pivot 
du vieux monde est faussé ; Ja civilisation est ataxique; 
elle penche à gauche, elle va tomber. L' se 
regarde et ne se reconnaît plus. Elle contemple avec 
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effroi le monstre qui est sorti d'elle. Se peut-il qu’elle 
ait donné le jour à ce Caliban? Il est aussi vieux 
qu'elle, elle devrait ne pas l’ignorer, si elle savait sa 
propre histoire. Jadis 1l apparaissait çà et là. Aujour- 
d’hui, grâce à l’imprimerie, à l'électricité, à la 
vapeur, il semble doué d’ubiquité et en tous lieux on 
le voit en même temps. On en a peur, c’est le bon 
moyen d'être vaincu par lui. L'énigme sphinx n’est 
point difficile à résoudre : à ceux qui n’usent de la 
liberté que pour briser la légalité, l'autorité, on a le 
droit et le devoir de faire face avec énergie. Les aspi- 
rations vagues sont d'autant plus redoutables qu'on 
ne peut les réaliser, et c’est en augmenter l’intensité 
que d'essayer de les satisfaire. Le droit commun 
appartient à tous, et les avenues sociales sont assez 
larges pour que chacun puisse y marcher à l’aise. Ceux 
qui résolument refusent d’y prendre place sont crimi- 
nels et mettent la société en état de légitime défense 
contre eux. 

Collectivistes, communards de France, démocrates 
socialistes d'Allemagne, nihilistes de Russie, appella- 
tions diverses, tendances pareilles; eau de sel, acide 
muriatique, acidechlorhydrique, étiquettes différentes, 
même poison. Nous ne sommes pas seuls malades, et 
les autres nations ne se portent guère mieux que 
nous. Si ce sont nos défaites inattendues, une indem- 
nité de guerre écrasante, l’amputation de deux pro- 
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vinces qui chez nous orit déterminé le mouvement 
furieux-de la Commune, comment se fait-il que des 
victoires inespérées, une indemnité de guerre exor- 
bitante, l'annexion de deux provinces aient déchaîné 
en Allemagne la férocité des démocrates-socialistes? 
Le vieil empereur a réalisé le vôve du Vaterland; il 
a réveillé Frédéric Barberousse qui depuis l'an 1490 
dormait dans la ‘caverne de Kyffhäuser. T1 a enfin 
créé celte unité après laquelle l'Allemagne soupirait. 
Gela ne lui a pas fait trouver grâce devantles mova- 
teurs à qui la patrie importe peu. Un docteur Nobiling 
a tirésur lui comme sur un loup, parce que le 
ferblantier Hædel lavait manqué 1précédemment. 
Celui-ci, avant de monter sur d'échafaud,, à donné 
son dernier souvenir jaux grands änitiateurs, aux 
hommes du 18 mars et du 24 mai; àl aréorit : « La 
roue du Lemps broie tout sur son ypassage, vive da 
Commune! Il n’y a pas de ciel, vivatila Kranee! » 
Encore un martyr à placer dans le panthéon commu 
nard, à côté de Ferré, de Rigault.et.de Fiesehi. 

La Commune a le droit d'êtreifière, elle a sfait des 
élèves dignes d'elle, etqui sauront «peut-être la sur 
passer un jour. Écoutez la petite 1chanson que Jon 
chante à Berlin, dans les salles publiques, lorsqu'on 
y offre des banquets à quelque députéipopulaire, — 
«loille pétrole, là le pétrolel — Pétrole-partont. — 
Dans uos verres, versez-le jusqu'au bord. — Nivelle 


E 


LEQUART-ÉTAT 447 


pétrole! — Nous sommes des pétroleurs — inconnus 
aux hommes, — nous rendons hommage au bon 
pétrole. — Ah! comme 1l brûle —et comme il 
éclaire! — Au fond du cœur du peuple, — le pétrole 
brûle en secret. — Vive à jamais le pétrole! » C’est là 
rendre justice à la Commune, et l'âme du bouvier 
Victor Bénot, l’incendiaire des Tuileries, a dû tres- 
saillir de joie. 

<' La Commune est moins favorablement appréciée 
par le nihilisme. Nous avions.cru qu’elle avait cepen- 
dant donné bonne mesure aux frénésies révolution- 
naires; nous avions pensé que tant de monuments 
brûlés, tant.de sang versé lui auraient valu l'indul- 
gence de ceux auxquels elle a ouvert la route :des 
revendications: nous nous élions trompés; lle temps a 
marché depuis lors, et les idées ant obéi à l’inévi- 
table loi du progrès. Il :paraît que la:Commune a été 
faible et qu’elle a manqué d'énergie. Voici comment 
elle est jugée dans un des écrits sortis récemment 
(avril 1879) des presses clandestines du nihilisme : 
« La Commune de Paris de 1871 :valait un peu 
mieux que.les républicainsiles plus avancés, parce que 
ses incendiaires «ont pressenti l'aurore de l'avenir : 
mais la Commune ne nous suffit pas, parce qu'elle ne 
savait pas être logique. Elle a indiqué le programme 
de la Révolution sociale, :mais -elle manquait de cou- 
rage pour l’exécuter. Les chefs de la Révolution russe 
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promettent d'agir autrement, car les demi-mesures de 
la Commune ne mènent à rien. Par un sentimenta- 
lisme exagéré et par défaut d'énergie, la Commune 
n’a massacré que quelques otages, Notre but à nous, 
c’est l’anéantissement de l'aristocratie et de la bour- 
geoisie, leur ensevelissement sous les ruines de l’ancien 
monde. » On est sévère pour la Commune sur les 
bords de la Néva; heureusement que les programmes 
de la Commune révolutionnaire, de la taverne du Due 
d'York et de l’Avant-garde, tous formulés par des 
contumax français, la réhabiliteront aux yeux de ses 
frères du nihilisme. 

Ce n'est pas seulement l'Allemagne victorieuse, la 
Russie conquérante, maîtresse des Tures, aux portes 
de Constantinople, presque à Sainte-Sophie, qui vivent 
sous la menace perpétuelle de l'assassinat systématique 
et de la désorganisation quand même : c’est l'Italie 
dont on essaie d’assassiner le roi; c’est l'Espagne, qui 
a aussi son régicide, En présence de ces crimes, les 
communards chantent hosannah, et disent : Les temps 
sont proches! Ils applaudissent et croient que le jour 
va venir; car il y a deux moyens de faire son chemin 
dans le monde : aider la société de tout son effort, ou 
Ja combattre de toutes ses forces. Ce dernier moyen, 
depuis quelques années, paraît être le plus rapide; äl 
mène parfois à Nouméa, parfois au plateau de Satory, 
mais souvent au pouvoir. Cela est fréquent dans notre 
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pays, qui oublie tout et ne veut rien apprendre. — 
Si ces hommes-là sont des fous, comme le disent 
quelques aliénistes, ce sont des fous dangereux, aux- 
quels la camisole de force est indispensable. 

Des fous, il y en eut comme ailleurs, mais pas plus 
qu'ailleurs, dans le troupeau de la Commune; il y 
eut aussi des ahuris, des pauvres d'esprit qui se 
jetèrent dans l’aventure sans même se douter où elle 
pouvait les conduire ; il y eut des hommes à bout de 
voie, dénués, pauvres, que l’on eut l’inconcevable 
incurie d'abandonner à eux-mêmes, et qui, ne sachant 
où trouver du pain, ramassèrent celui que l’insurrec- 
üon leur offrait. Ceux-là sont dignes de toute pitié, car 
on aurait pu sans peine les arracher à la révolte, et 
on ne l’a pas fait. Devant ces groupes flottants et indé- 
cis jusqu’à la dernière heure, on voit se pavaner les 
vaniteux, fiers de leurs galons, ivres de leur impor- 
tance, comparses qui jouaient au major et au colonel 
comme ils auraient joué les jeunes premiers sur un 
théâtre, malfaisants par sottise, et ne voyant guère 
dans ce vaste bouleversement que le droit de porter 
des bottes molles qui les ravissaient. À côté de ces 
cabotins ridicules et empanachés, les poussant au 
mal, les soutenant par la violence, les repris de jus- 
tice, — qui furent nombreux, — libres enfin et 
maîtres, faisant leur main, grapillant partout, braves 
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dans l'espoir de ne pas être forcés de subir encore un 
état social qui a des tribunaux pour juger les voleurs 
et des prisons pour les enfermer; ils furent des 
instruments redoutables, et à la minute suprême 
manièrent le pétrole avec passion. Tout cela c’est l'ar- 
mée, l'armée de réserve de l'insurrection en expecta- 
tive, comme il en existe dans toute ville populeuse, 
mais ce n’est pas la Commune. 

Celle-ci, je la vois dans un groupe de sept à huit 
cents individus froidement passionnés, réfléchis, ron- 
gés par des ambitions surhumaines, méprisant le 
peupleau nom duquel ils parlent, haïssant les riches 
qu'ils envient, et prêts à tout pour être célèbres, pour 
être obéis, pour être dictateurs, Ce sont de petits bour- 
geois déclassés, des ouvriers désespérés de n'être 
point patrons, des patrons exaspérés de n'avoir point 
fait fortune ; ce sont des journalistes-sans journaux, 
des médecins sans clientèle, des maîtres d'école sans 
élèves : c'est Rigault, c’est Ferré, c’est G. Ranvier, 
c'est Parisel, c'est Pilot, c'est Urbain, c'est Gaillard, 
c'est Trinquet, c'est Eudes, Gois, Mégy, Sérizier, c'est 
toute cette bande dont les noms sont revenus si sou- 
vent sous ma plume, Ceux-là, ils sont hors de l'hu- 
manité, et leurs crimes prémédités les en chassent à 
toujours. L'amnistie pourra les ramener dans le pays 
dont ils avaient juré la perte, dans la ville qu'ils ont 
voulu détruire; le suffrage universel, inconscient 
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peut-être, à coup sûr irresponsable, pourra les ramas- 
ser, en faire des conseillers municipaux, des députés, 
des sénateurs, des présidents de Comité de salut publie, 
cela ne parviendra pas à les laver ; ils ont aux mains 
la tache que toute l’eau de la mer n’effacerait pas, et 
l'odeur de pétrole dont ils sont imprégnés ne s’évapo- 
rera jamais. 

Îls resteront dans l’histoire ce qu'ils ont élé dans 
leurs actes : des traîtres à la patrie blessée, des incen- 
diaires et des assassins. 


FIN DE LA COMMUNE A L'HOTEL DE VILLE 


ET DES CONVULSIONS DE PARIS, 
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En terminant cette série d’études sur un certain 
nombre de faits relatifs à la Commune de 1871, 
je crois devoir expliquer aux lecteurs pourquoi je 
ne leur ai point offert un travail d'ensemble, et 
pourquoi j'ai procédé par épisodes, ou, pour 
mieux dire, par monographies. Je n’ai jamais eu 
l'intention d'écrire une histoire complète de la 
Commune, par l'excellente raison que les documents 
m'ont fait défaut. Si je m'en étais rapporté aux jour- 
naux du temps, aux livres nombreux que l’on s’est 
hâté de publier aussitôt que la victoire de la légalité 
a été obtenue, je me serais exposé à commettre de 
regrettables erreurs ; car, dans ce premier moment 
d’effarement et d’indignation, on a accueilli sans cri- 
tique ni contrôle les récits les moins vraisemblables 
et les fables les plus extravagantes. Les écrivains qui 
aujourd’hui parlent de la Commune avec une indul- 
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gence pleine de tendresse, ne se sont fait faute alors 
de répéter, sans scrupule, les bruits souvent calom- 
nieux que la foule exaspérée propageait avec une 
excessive crédulité. J'ai dû négliger cette source de 
renseignements, car ceux que j'y aurais puisés ne 
présentaient que bien peu de garantie. J'ai voulu, 
autant que cela m'a été possible, ne me servir que 
de pièces dont l'authenticité ne paraissait pas diseu- 
table, et c'est pourquoi j'ai dû limiter mon récit aux 
seuls épisodes que j'étais en mesure de raconter 
d'après des preuves justificatives et suffisantes.| En un 
mot, j'ai cherché à mettre en lumière les documents 
que j'avais entre les mains; ils pourront n'être pas 
inutiles à une histoire future de la Commune; mais 
cette histoire, je,ne pouvais l'écrire, car les éléments 
n’en sont point encore réunis. 

Je n'ai rien su, je n'ai rien pu savoir Fa séances 
à huis clos du Comité central, de la Commune, du 
Comité de salut public; je ne sais rien de la déléga- 
tion à la guerre ; les instructions secrètes remises 
aux délégués qui furent envoyés vers la province pour 
la soulever, me sont mal connues; les relations mys- 
térieuses qui ont existé directement entre plusieurs 
personnages de la Commune et M, Thiers restent pour 
moi dans une demi-obscurité. un peu confuse; Îles 
opérations militaires de la fédération m'échappent, 
peut-être à cause de leur incohérence même; j'ignore 
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ce qui s'est passé au ministère de l’intérieur, au 
ministère des finances, au ministère des travaux 
publics, où l'on besogna beaucoup; sur l'octroi, sur 
l’assistance publique, sur les hôpitaux qui alors 
furent si intéressants, sur les difficultés du ravitaille- 
ment qui parfois furent considérables, sur certains 
incendies, je n’ai que des notes incomplètes, curieuses 
à plus d’un titre, mais sans valeur déterminante pour 
l’histoire. La destruction de l’Hôtel de Ville, celle de la 
Préfecture de police, celle du Palais de Justice, ont 
anéanti une prodigieuse quantité de documents, car 
la Commune fut très écrivassière. Les endroits où 
trônait le gouvernement de la Commune, où se vau- 
traient les délégués à la sûreté générale, où gitait 
Raoul Rigault avec ses substituts, étaient à étudier 
en détail et à décrire par le menu : c'était là une tâche 
bien tentante, mais à laquelle il a fallu renoncer; la 
preuve matérielle manque, le feu a tout détruit; 
quant aux témoins qui jadis furent si bavards, ils 
sont devenus muets aujourd'hui, et la plupart ont 
trouvé prudent d’avoir perdu la mémoire. Dans trop 
de cas, j'en aurais été réduit à procéder par induc- 
tion, méthode toujours faillible et souvent périlleuse. 
J'ai donc résolument écarté de mon récit une masse 
de faits qu'il ne m'a pas été donné d'approfondir dans 
des conditions de sécurité satisfaisante. La plupart 
de ces faits seront connus plus tard, et permet- 
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tront de faire une véritable histoire de la Commune, 
œuvre émouvante et de haute portée que j'ai dû 
renoncer à entreprendre, car il ne m'eût pas été pos- 
sible de la mener à bonne fin. 

Le grand dépôt des documents inédits pour servir 
à l’histoire de la Commune n’est point ouvert; j'ai 
vainement frappé à sa porte, qui, je crois, restera 
longtemps fermée. Je parle des greffes des conseils de 
guerre: il y a là environ cinquante mille dossiers qui ne 
sont encore que des instruments judiciaires, mais qui 
forcément deviendront un jour des documents histo- 
riques d'une incomparable valeur; tout est là : rap- 
ports, dépositions, enquêtes, correspondances, pièces 
holographes ; c'est une mine inépuisable; on n'aura 
qu'à y fouiller pour en faire sortir la vérité sur chaque 
évènement, sur les moindres détails de cette détestable 
époque. Là aussi on trouvera toutes les pièces offi- 
cielles, tous les projets que les généraux dela Commune 
ont accumulés au ministère de la guerre, et que, sur 
l'ordre de M. Thiers, une commission a classés, cata= 
logués et placés à l'abri des investigations actuelles 
de l'histoire. Les greffes de la justice militaire, les 
greffes de la justice criminelle sont clos ; Jorsqué 
l'heure sera venue de les ouvrir, on verra apparaître 
une histoire anecdotique et morale de la Com- 
mune qu'il me paraît impossible d'écrire aujour- 
d'hui. Tout ce que l'on peut faire, à celle heure, 
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c’est d'utiliser les documents qui ont échappé aux 
incendies, qui n'ont pas été enfouis dans les car- 
tons de la justice, et qui sont restés là où la Commune 
les avait expédiés : dans les prisons, au Louvre, à la 
Banque, au ministère de la marine et ailleurs; c’est 
ce que j'ai essayé de faire, sans me dissimuler les _ 
lacunes auxquelles un pareil travail était condamné. 

Ce travail offre en outre un inconvénient qu’un écri- 
vain plus habile que moi aurait sans doute réussi à évi- 
ter, mais auquel je n’ai pas su échapper. J’ai souvent, 
dans ces diverses monographies, côtoyé des sujets dont 
j'avais déjà parlé, car 1lsse développaient parallèlement 
aux évènements que je racontais et avaient exercé sur 
eux une sérieuse influence. Prenant l’histoire d’une 
administration au début de l'insurrection et la con- 
duisant jusqu’à la fin de celle-ci, j'ai dà, pour rester 
clair et aussi complet que possible, revenir sur des 
incidents qui avaient précédemment trouvé place dans 
mon récit. C’est-là un grave défaut de composition, 
je le reconnais, car 1] m'a entraîné à des répétitions, à 
des redites plus apparentes peut-être que réelles, mais 
qui cependant ont dû surprendre et fatiguer le lecteur; 
mon excuse est dans un besoin d’exactitude poussé par - 
fois jusqu’à la minutie; à ce besoin j'ai tout sacrifié, 
même l'ordonnance de l'ouvrage entier. 

Il est un fait que j'ai volontairement négligé : c'est 
le fait du 18 mars, que j'ai eu à indiquer, mais que 
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je n’ai pas eru devoir raconter avee les développements 
qu'il pourrait comporter, On m'a reproché d'avoir 
gardé le silence à cet égard : j'ai done à m'expliquer. 
Des témoins se sont offerts, les documents abondent, 
et je crois que toute lumière peut êlre faite ; mais si 
le 48 mars est un point de départ, ce qui n’est pas 
douteux, le point de départ de la Commune, il est 
avant tout une conséquence : il est la réalisation des 
projets formés, la miseen œuvre des doctrines professées 
dans les sociétés secrètes depuis plus de quaranteans : 
projets et doctrines connus, que les hommes du gou- 
vernement de la Défense nationale ont eu la noncha- 
lance de ne pas combattre, et qui se sont cristallisés 
dans la formidable association armée de la fédéra- 
Lion de la garde nationale. Au 18 mars, on a’saisi une 
occasion propice que le gouvernement offrit impru- 
demment lui-même, et que sans cela l'on était résolu 
à faire naître bientôt sous n'importe quel prétéxte, 
L'histoire du 18 mars devrait donc être un ouvrage 
spécial, racontant les origines, remontant auxieau- 
ses lointaines, dévoilant le mystère des sociétés 
révolutionnaires sous le règne de Louis-Philippe, lu 
seconde république, le second Empire, et démon 
tant que la capitulation de Paris n'a été qu'un pré 
texte dont on s’est servi pour faire réussir les tenta= 
lives quiavaient échoué plus d'une fois, depuis Mattén- 
lat de Fieschi jusqu’au 22 janvier 1871, Les projets el 
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les doctrines étaient étroitement liés dans la cervelle 
des saccageurs de société ; le 18 mars vit l’accomplis- 
sement des projets ; la Commune fut l'application des 
doctrines; nous nous sommes borné à expliquer, par 
le récit des faits, comment celles-ci avaient été mises 
en pratique. 

Ces faits ne sont point appréciés aujourd’hui de la 
même façon par tout le monde; on dirait qu’en vieil- 
lissant ils ont changé d'aspect, et que les flammes 
du pétrole sont devenues des flammes de Bengale. 
Les hommes que n’entraine aucune passion politique, 
qui pour satisfaire leur ambition n’ont besoin de s’ap- 
puyer ni sur les foules aveugles, ni sur les foules 
criminelles, n’ont point eu à modifier leur opinion 
première et motivée; pour eux, comme pour tout 
individu doué de sens commun, épris de justice el 
aimant la liberté, la Commune reste ce qu'elle a 
réellement été : un forfait exécrable. On peut en am- 
nistier les auteurs et les rendre à leurs droits poli- 
tiques, l’acte en lui-même demeure justiciable de 
l'histoire désintéressée, qui ne l’amnistiera jamais. La 
Commune nous apparaît aujourd’hui telle que nous 
l’avons contemplée à la lueur des incendies allumés 
par elle : un accès d'envie furieuse et d’épilepsie 
sociale. Ceux qui menèrent le branle de cette énorme 
destruction n’eurent même pas la franchise de leurs 
détestables instincts ; ils furent hypocrites. Sous pré- 
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texte de défendre la république que nul n’attaquait, 
ils assassinèrent, le 48 mars, le vicux républicain 
Clément Thomas; sous prétexte de donner une leçon 
de patriotisme à nos généraux et à l'Assemblée natio- 
nale, ils tentèrent, le 29 mai, de livrer le fort de Vin- 
cennes aux Allemands victorieux : toute la Commune 
est contenue entre ces deux dates et entre ces deux 
faits; l'intervallen'est rempli que de crimes. « Il n'est 
point de pouvoir qu’on ne puisse accuser, a dit Charles 
Nodier; il n’est point de révolte qu'on ne puisse dé- 
fendre; » s'il avait été le témoin de la Commune, il 
n'aurait point ainsi parlé, car dans cette révolle il 
n'y eut rien qui ne fût absolument condamnable. La 
présence de l'ennemi sur notre sol bouleversé par les 
défaites la rendait sacrilège; la façon dont elle fut con- 
duite la rend grotesque; les crimes inutiles et pré- 
médités au milieu desquelselle s'effondra, l'ont rendue 
odieuse. Les gens qui la dirigeaient ont été d'une si 
intense nullité que, malgré tout le sang, tout le pétrole 
versés, il est impossible de les prendre au sérieux. 
Lorsque l'on étudie leur histoire, il faut se rappe= 
ler leurs forfaits, pour ne pas éclater de rire, 

Cette opinion, dont la sévérité n’a rien d'excessif 
lorsque lon se reporte par le souvenir aux aêtes qui 
l'ont fait naître, n’est plus de mise aujourd'hui. La 
Commune a trouvé des défenseurs et des apologistes. 
Tous les torts sont du côté de la légalité, du côté de 
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Versailles, comme l’on dit; le droit est devenu criminel, 
la révolte est devenue sacrée. L’assassinat des géné- 
raux sur les buttes Montmartre, le massacre des otages, 
l'incendie de Paris, ne sont plus que des peccadilles, 
à moins que ce ne soient des calomnies monarchistes 
et cléricales. Que pouvaient donc faire ces pauvres 
révolutionnaires de la fédération, du Comité central, de 
la Commune, sinon se défendre contre la France, la 
France tout entière, qui ne voulait pas leur permettre 
de faire sauter l'édifice social? C'est la vieille his- 
toire du loup qui se plaint du berger, quand celui-ci 
ne le laisse pas tranquillement égorger le troupeau ; 
étrange façon de travestir la réalité : c’est l’incen- 
diaire qui crie : au feu! c’est l'assassin qui crie : au 
meurtre ! Cela n’est pas grave et cela passera ; rien ne 
prévaut contre la vérité ; les passions ambitieuses et 
les scélérats malsains peuvent parfois l’obseurcir ; 
mais ce n’est que pour peu de temps : elle reparaît 
bientôt dans son énergique nudité, et 1l lui suffit d’un 
regard pour dissiper tous les mensonges. 

On a beau inventer des légendes, les propager, les 
mettre en prose et en vers; on a beau parler de la grande 
bataille du Père-Lachaise, des 40 000 exécutions som- 
maires, de l’héroïisme des communards, de la férocité 
des soldats: tout cela tombe, tout cela tombera devant 
l'étude impartiale des faits ; les auteurs de ces erreurs 
volontaires en seront pour leurs frais d'imagination et 
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d'elles-mêmes ces fables rentreront dans l'oubli. Elles 
ont cependant actuellement une influence qui doit 
être signalée : elles ont fait croireaux révoltés de 1874 
qu'ils avaient été les chevaliers et les apôtres d'une 
cause méconnue, En vérité, ils ont été les chevaliers de 
la débauche et les apôtres de l'absinthe; mais ils ne 
le croient guère et ils s'en enorgueillissent. Ils ne sont 
pas des coupables repenlis, comme les honnêtes gens 
pourraient se le figurer: non pas, ce sont des victimes 
injustement condamnées, ce sont de glorieux vaineus. 
Ils racontent la Commune comme un soldat raconte ses 
campagnes; ils ne portent plus les galons qui leur 
étaient si chers, mais ils ont conservé les titres dont ils 
s'étaient affublés pendant ces jours de désolation ; ils 
signent leurs lettres : ancien chef du... bataillon 
fédéré.…, ancien chef d'état-major de.…, ancien délé- 
gué à... [ls assignent au jour de la revanche ceux qui 
écrivent leur histoire, et dans les juges qui les ont con- 
damnés ils ne voient que « des soudards ivresd'eau-de- 
vie et desang.». Il faut sourire, cela ne vautpasplus. 
Ils ont parfois des fanfaronnades singulières. Dans 
le buffet d'une gare étrangère, j'aientendu un homme 
se vanter d'avoir élé un des assassins de l'arche 
vêque; il entrait avec complaisance dans toutes sortes 
de détails, et, malgré son état de demi-ivresse, parlait 
avec un tel accent de sincérité qu'une femme qui Vé- 
coutait s'éloigna en pleurant. Or je sais d'une façon 
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positive que cet homme a réussi à quitter Paris le 
92 mai, et qu'il était à Nancy le 24, dans la soirée, au 
moment où Genton, Picard, Mégy, Vérig et les autres 
assassinaient les otages dans le chemin de ronde de 
la Grande-Roquette ; j'ajouterai que cet homme, — ce 
vantard pour la mauvaise cause, — quoique lieutenant- 
colonel au service de la révolte, avait été, pendant 
toute la durée de la Commune, en relations suivies 
et rémunérées avec un des agents directs d'Ernest 
Picard, alors ministre de l’intérieur. Ce fait n’est pas 
rare, il s’est reproduit souvent ; dans le huis clos des 
cabarets ou des tavernes, entre quelques bouteilles, 
plus d’un contumax s’est attribué des crimes qu'il 
n’a jamais commis. Ce n’est que de la gloriole; les 
vieux juges savent qu'il y en a parmi les scélérats 
plus que partout ailleurs. 

Cette recrudescence dans l’hyperbole est due, en 
grande partie, aux défenseurs de la révolte, — défen- 
seurs quand même, — qui font semblant de croire 
que les flammes des incendies sont les lueurs d’une 
aurore. La plupart sans doute combattraient énergi- 
quement la Commune, si elle tentait trop manifeste- 
ment de continuer l'œuvre interrompue par l’inter- 
vention de l’armée française; mais ils croient actuel- 
lement qu'il est de leur intérêt politique de glorifier 
les actes les plus coupables qui furent jamais, et ils 
s’y évertuent. À ces protecteurs de l’illégalité, à ces 
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souteneurs de la revendication par la violence, les 
études que je viens de terminer n’ont pas eu le don 
de plaire. Il n’est injure, médisance et calomnie qu'ils 
n’aient inventées à mon adresse. Cela m'a paru bien 
peu important, et je n'en ai tenu compte. J'ai trop 
voyagé dans les pays d'Orient pour n'en point con- 
naître les proverbes; je me suis rappelé la parole 
turque : « Si tu t'arrêtes à jeter des pierres aux 
chiens qui aboiïent contre toi, tu n'arriveras jamais 
au but de ton voyage. » J'ai laissé aboyer, et j'ai con- 
tinué ma route. Et puis, lorsque l'on se souvient du 
traitement qui a été infligé à des archevêques et à 
des présidents de chambre de la Cour de Cassation, 
ce serait se montrer bien susceptible que d'être, non 
pas blessé, mais atteint par quelques extraits du eaté- 
chisme poissard; on éprouve même une certaine 
satisfaction à ne pas se sentir indigne de la colère de 
ceux qui se font ouvertement les champions des massa- 
creurs et des incendiaires. La seule réponse à faire 
élait de ne point répondre, de poursuivre le travail 
entrepris et de rester fidèle aux engagements que 
j'avais contractés envers le public. 

Parmi les reproches qui m'ont été adressés, il 
en est un que l'on a répété à satiété, On m'a très 
nettement dit que je piétinais sur des cadavres; 
seulement, on a négligé de m'apprendre sur Îes- 
quels; de sorte que je reste dans le doute et que 
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je ne sais pas encore, à l’heure qu'il est, si j'ai 
piétiné sur Chaudey ou sur Rigault, sur Genton 
ou sur M Darboy, sur Vérig ou sur le président Bon- 
jean, sur Sérizier ou sur le P. Cotherault, sur Boin 
dit Bobêche ou sur le P. Captier, sur Georges Veysset 
ou sur Théophile Ferré, sur Bénot ou sur Olivaint, 
sur Caubert ou sur Dalivoust, sur Jecker ou sur 
François, sur Préau de Vedel ou sur Pacotte, sur La- 
grange ou sur Clément Thomas, sur Herpin-Lacroix 
ou sur le général Lecomte. En attendant que l’on 
veuille bien m'éclairer à ce sujet, et me dire si j’ai pié- 
tiné sur les victimes ou sur les bourreaux, je crois pou- 
voir affirmer que je n’ai piétiné n1 sur Mégy, ni sur 
Félix Pyat, ni sur Gabriel Ranvier, ni sur Eudes, 
ni sur tant d’autres qui traitaient de -capitulards nos 
soldats écrasés par des forces supérieures, qui re- 
prochaient à nos généraux de n’avoir pas su se faire 
tuer, qui poussaient au crime le troupeau affolé de la 
fédération, qui resteront à jamais rouges du sang 
qu'ils ont fait verser, mais qui n’ont eu le courage que 
de se sauver et d'aller attendre hors de nos frontières 
le moment de revenir achever leur besogne. Non, sur 
le cadavre de ceux-là je n’ai point piétiné. 

Par une étrange aberration, on m’a aussi reproché 
d'attaquer la forme actuelle du gouvernement et, en 
parlant de la Commune, de porter préjudice à la 


république. Cela m’eût rempli de surprise, si js 
IVe 30 
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n'avais su, dès longlemps, que l'esprit de parti mo- 
difie arbitrairement la valeur des mots selonles besoins 
de sa polémique quotidienne, Ceux qui ont soutenu cette 
thèse insensée, n’ont pas compris que la Commune fut 
précisément l'inverse de la république et que la viola- 
tion du pouvoir par une bande d’incapables furieux, 
l'absence de toute garantie pour la liberté et la vie des 
citoyens, le service insurrectionnel obligatoire, la sus- 
pension du culte dans les églises, le despotisme le plus 
abject imposé à la population, était le contraire d’un 
ordre de choses qui admet, en principe, la libre, 
l'équitable répartition des droits et des devoirs. Les ré- 
publicains qui s’ingénient à être les avocats de la Com- 
mune ressemblent aux cuisiniers qui préparent leurs 
ragoûts dans des casseroles mal:étamées : ils empoi- 
sonnent les autres, et s'empoisonnent eux-mêmes. 
Plus tard, lorsque l’on verra dans son ensemble 
toute cette Commune dont je n'ai pu que découvrir 
quelques coins, on reconnaîtra que la politique n'y fut 
jamais pour rien. Ceux qui l'inventèrent,  l'impo- 
sèrent à Paris et ne reculèrent devant aucun forfait 
pour la prolonger, se disaient républicains ; ce n'est 
là qu’une étiquette : lorsqu'on la soulève, on s'aperçoit 
promplement qu’elle cache des ambitieux amoureux 
d'eux-mêmes et ivres de pouvoir, Si un despote leur 
eût offert la puissance, la fortune et des litres, 
eussent-ils refusé? J'en doute. En voyant la persécution 
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qu'ils se hâtent d'exercer, dès qu’ils sont les maîtres, 
contre tous ceux qui ne s’inclinent pas devant leur 
usurpation, en comptant les crimes qu’ils ont froi- 
dement commis avant de disparaître, je me suis tou- 
jours rappelé cette lettré fameuse : « Je viens de faire 
tomber deux cents têtes à Lyon ; jeme promets d’en faire 
tomber autant tous les jours; les larmes de la joie et 
de la vertu inondent mes paupières sous l'effort d’une 
sainte sensibilité. » Le « sans-culoite » qui écrivait 
ceci devait plus tard être duc d’Otrante, exécuter 
les œuvres secrètes de l’Empire et protéger la seconde 
restauration, dont il fut le ministre. Les vices et l’am- 
bition de Fouché étaient à l'Hôtel de Ville pendant 
la Commune; mais j’y cherche son intelligence, et je 
ne la trouve pas. 

On ne leur a laissé ni le loisir, n1 l’occasion de 
prouver que, pour le plus grand nombre, la raideur 
des opinions n’était que la brutalité des convoilises; 
ils restent des hommes violents, obtus, dont la logoma- 
chie ne trompera personne. Ce n'étaient que des mal- 
faiteurs qui ont invoqué des ‘prétexles parce qu'ils 
n’avaient aucune bonne raison à donner: les assassins 
ont dit qu’ils frappaient les ennemis du peuple, et 
ils ont tué les plus honnêtes gens du pays ; les voleurs 
ont dit qu’il reprenaient le bien de la nation, et ils 
ont pillé les caisses publiques, démeublé les hôtels 
particuliers, dévalisé les caisses municipales ; les incen- 


468 POST-SCRIPTUM 

diaires ont dit qu'ils élevaient des obstacles contre 
l’armée monarchique, et ils ont mis le feu partout; 
seuls les ivrognes ont élé de bonne foi ; ils ont dit 
qu'ils avaient soif, et ils ont défoncé les tonneaux. Les 
uns et les autres ont obéi aux impulsions de leur per- 
versité; mais la question politique était le dernier de 
leurs soucis, et la forme gouvernementale ne leur 
importait guère. Cette vérité ressorlira avec évidence 
de l'étude des documents, lorsque ceux-ci seront livrés 
aux historiens futurs. 

On s'étonnera aussi de reconnaître que, pendantun 
règne de deux mois, ces hommes, qu'ils appartiennent 
au Comité central ou à la Commune, ne peuvent faire 
que le mal, et qu’il n'est pas une seule de leurs actions 
qui ne soit coupable. Cela est naturel : lorsque la 
cause est criminelle, les effets sont forcément funestes, 
C’est à la Commune quel'on peut, plus qu'à toute 
autre tyrannie, appliquer la belle pensée d'Ernest 
Renan : « Il est un comble de méchanceté dans le 
gouvernement qui ne permet pas au bien de vivre, 
même sous sa forme la plus résignée. » Ce fut le eas 
de la Commune : non seulement elle fit le mal, maïs 
elle ne put tolérer le bien, car celui-ci était absolu- 
ment contraire à son essence; cest pourquoi elle 
persécuta les humbles et les petits : les Sœurs de cha- 
rilé, les Frères ignorantins, les gendarmes, dont le. 
modeste dévouement effarouchait ses mauvais ins- 
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tincts. En vain quelques-uns de ces législateurs impro- 
visés luttèrent pour empêcher la révolte de glisser 
sur la pente où elle était fatalement entraînée ; ils ne 
furent point écoutés, et on se disposait à les traiter en 
ennemis publics, lorsque nos têtes de colonne fran- 
chirent les fortifications de Paris. 

Ar-je été trop sévère en parlant de cette époque 
maudite? Je ne le crois pas; toute violence me fait 
horreur, qu'elle vienne de César ou qu’elle vienne de 
Brutus, et la Commune n'a été qu’une explosion de 
violence, explosion d’autant plus douloureuse à sup- 
porter, d'autant plus impie, qu'elle se produisait à un 
moment où le plus simple patriotisme commandait 
le recueillement, le retour sur soi-même, l'effort 
individuel au profit de la communauté, la soumis- 
sion aux lois et le respect de sa propre dignité en pré- 
sence de l'ennemi. Si l’indignation que j'ai ressentie 
alors s’est apaisée, elle a été ravivée par l'attitude 
provocante que les coutumax ont affectée, par les 
projets de revanche qu'ils ont formulés, par les accu- 
salions iniques qu’ils ont portées contre la France, qui 
avait été réduite à les combattre et à les vaincre pour 
ne pas périr. Îls frelataient si résolument leur his- 
toire, qu'il m'a paru convenable de dire ce que j’en 
savais, afin de lui rendre les médiocres et criminelles 
proportions dans lesquelles elle se meut. 

Du 18 mars au 28 mai, je suis resté à Paris, atten- 
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tif aux faits dont j'étais le témoin, me mêlant aux 
hommes, regardant les choses et prenant des notes; 
un goût inné pour la recherche des documents ori- 
ginaux m'a poussé à réunir de nombreuses pièces 
authentiques; des collections très importantes d’auto- 
graphes m'ont étéouvertes, des correspondances écrites 
alors au jour le jour m'ont été confiées, des journaux 
intimes rédigés par des hommes considérables ont 
élé mis à ma disposition, de grandes administrations 
m'ont libéralement ouvert leurs archives. Appuyé 
sur de tels éléments, j'ai pu écrire quelques frag- 
ments d’une histoire de la Commune et leur donner 
— je le crois du moins — un degré d’exactitude 
qui mérite d’inspirer confiance au lecteur. Je n'ai 
pas besoin de dire que si, dans ces récits el dans les 
détails multiples qu’ils comportent, il s’est glissé des 
erreurs, ces erreurs sont absolument involontaires : 
pul esprit de parti ne m'a guidé, car je n’appar- 
tiens à aucune faction politique; l'étiquette gou- 
vernementale m'est absolument indifférente, pourvu 
que le gouvernement assure à chacun la sécurité à 
laquelle donne droit le payement de l'impôt ; je 
n'ai recherché que la vérité; j'ai tout mis en œuvre 
pour la découvrir et la faire connaître, 

Plaise à Dieu que le récit de cette lugubre aven- 
ture en épargne le retour à la ville incomparable et 
terrible dont j'ai essayé de raconter la vie normale et 
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les convulsions ; plaise à Dieu, comme dit le chœur 
dans les Euménides d'Eschyle, « que jamais, au sein 
de notre cité, la discorde, insatiable de crimes, ne fasse 
entendre ses clameurs, que jamais la poussière ne 
soit abreuvée, ne soit rougie du sang des citoyens, que 
l'intérêt de l’État domine dans tous les cœurs, que 
l’un pour l’autre les hommes soient pleins d'amour! » 
Puissent ceux qui viendront après nous vivre loin des 
malheurs qui nous ont accablés! Puisse le vaisseau 
symbolique de Paris, échappé déjà à tant d’orages, 
ne pas faire mentir sa vieille devise : Fluctuat nec 
merguur | Qu'il vogue avec bon vent de fortune, et 
que jamais 1] n'ait plus à lutter contre les tempêtes 
déchaînées par l'alcoolisme, l'ignorance et l’envie. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


NUMÉRO 1 
Proclamation du 19 avril 1871 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


LIBERTÉ —— ÉGALITÉ— FRATERNITÉ 


COMMUNE DE PARIS 


PROGRAMME 


Dans le conflit douloureux et terrible qui menace une fois 
encore Paris des horreurs du siège et du bombardement, qui 
fait couler le sang français, n’épargnant ni nos frères, ni nos 
femmes, ni nos enfants écrasés sous les obus et la mitraille, 


il est nécessaire que l'opinion publique ne soit pas divisée, que 


ja conscience nationale ne soit pas troublée. 

ll faut que Paris et le pays tout entier sachent quelle est la 
nature, la raison, le but de la révolution qui s'accomplit; il est 
juste, enfin, que la responsabilité des deuils, des souffrances et 
des malheurs dont nous sommes les victimes, retombe sur ceux 

qui, après avoir trahi la France et livré Paris à l'étranger, 
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poursuivent avec une aveugle et cruelle obstination la ruine de 
Aa grande Cité, afin d'enterrer, dans le désastre de la Répu- 
blique et de la Liberté, le double témoignage de leur trahison 
et de leur crime. 

La Commune a le devoir d'aflirmer et de déterminer les 
aspirations et les vœux de la population de Paris, de préciser 
le caractère du mouvement du 18 mars, incompris, inconnu et 
calomnié par les hommes politiques qui siègent à Versailles. 

Cette fois encore Paris travaille et souffre pour la France 
entière, dont il prépare par ses combats et ses sacrifices la 
régénération intellectuelle, morale, administrative et écono- 
mique, la gloire et la prospérité. 

Que demande-t-il? 

La reconnaissance et la consolidation de la République, seule 
forme de gouvernement compatible avec les droits du peuple 
et le développement régulier et libre de la société. 

L'autonomie absolue de la Commune étendue à toutes les 
localités de la France et assurant à chacune l'intégralité de ses 
droits et à tout Français le plein exercice de ses facultés et de 
ses aptitudes, comme homme, citoyen et producteur, 

L'autonomie de la Commune n'aura pour limites que le drait 
d'autonomie égal pour toutes les autres communes adhérentes 
au contrat, dont l'association doit assurer l'Unité française. 

Les droits inhérents à la Commune sont : 

Le vote du budget communal, recettes et dépenses; Ja fixs- 
tion et la répartition de l'impôt, la direction des services 
locaux, l'organisation de sa magistrature, de la police inté- 
rieure et de l'enseignement ; l'administration des biens appar- 
tenant à Ja Commune ; 

Le choix par l'élection ou le concours, avec la responsabilité 
et le droit permanent de contrôle et de révocation, des magis- 
{rats ou fonctionnaires communaux de tous ordres ; 

La garantie absolue de la liberté individuelle et de la liberté 
de conscience; s, 
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L'intervention permanente des citoyens dans les affaires 
communales par Ja libre manifestation de leurs idées, la libre 
défense de leurs intérêts : garanties données à ces manifesta- 
tions par la commune, seule chargée de surveiller et d'assurer 
le libre et juste exercice du droit de réunion et de publicité ; 

L'organisation de la défense urbaineet de la garde nationale, qui 
élit ses chefs et veille seule au maintien de l'ordre dans la cité. 

Paris ne veut ricn de plus à titre de garanties locales, à con- 
dition, bien entendu, de retrouver, dans la grande administration 
centrale, délégation des communes fédérées, la réalisation et la 
pratique des mêmes principes. 

Mais, à la faveur de son autonomie et profitant de sa liberté 
d'action, 1l se réserve d'opérer comme il l’entendra, chez lui, 
les réformes administratives et économiques que réclame sa po- 
pulation ; de créer des institutions propres à développer et pro- 
pager l'instruction, la production, l'échange et le crédit ; à uni- 
versaliser le pouvoir et la proprieté, suivant les nécessités du 
moment, le vœu des intéressés et les données fournies par l'ex- 
périence. 

Nos ennemis se trompent ou trompent le Pays quand ils ac- 
cusent Paris de vouloir imposer sa volonté ou sa suprématie au 
reste de la nation, et de prétendre à une dictature qui serait un 
véritable attentat contre l'indépendance et la souveraineté des 
autres communes. | 

L'Unité, telle qu'elle nous a été imposée jusqu'à ce jour par 
l'empire, la monarchie et le parlementarisme, n'est que la cen- 
tralisation despotique, inintelligente, arbitraire ou onéreuse. 

L'Unité politique, telle que la veut Paris, c'est l'association 
volontaire de toutes les initiatives locales, le concours spontané 
et libre de toutes les énergies individuelles en vue d'un but 
commun, le bien-être, la liberté et la sécurité de tous. 

La Révolution communale, commencée par l'initiative popu- 
laire le 18 mars, inaugure une ère nouvelle de politique expé- 
nmentale, positive, scientifique. 
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NUMÉRO 2 


Fédération des Franos-Maçons ot Compagnons de Paris 


Les Francs-Maçons er Compagnons pk Paris À LEURS FRÈRES DE 
FRANCE ET DU MONDE ENTIER. 


Frères, 


C'est à vous tous que nous nous adressons : 

Francs-maçons de tous les rites et de tous les orients, 

Compagnons de toutes les corporations, 

Vous le savez, les francs-maçons sont des hommes de paix, 
de fraternité, d'étude et de travail; ils ont toujours lutté contre 
la tyrannie, le despotisme, l'hypocrisie, l'ignorance. 

Ils défendent sans cesse les faibles courbés sous le joug de 
ceux qui les dominent, leurs adeptes courent le monde entier : 
ce sont des philosophes qui ont des préceptes : la morale, la 
justice, le droit. 

Les compagnons sont aussi des hommes qui pensent, réflé- 
chissent et agissent pour le progrès et l'affranchissement de 
l'humanité. 

A l'époque malheureuse que nous traversons, lorsque le fléau 
de la guerre a été déchaïné par les despotes pour anéantir plus 
particulièrement la noble nation française ; 

Quand cette belle France, qui, pour tout le monde, est l’espt- 
rance des opprimés, se voit réduite à merci et que Paris, sa 
capitale, est le but d'attaques épouvantables et fratricides; 

Les francs-maçons et les compagnons sortent les uns et Îles 
autres de leurs sanctuaires mystérieux, tenant de la main 
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gauche la branche d'olivicr, symbole de la paix, et de la main 
droite le glaive de la revendication. 

Attendu que les efforts des francs-maçons ont été trois fois 
repoussés par ceux-là mêmes qui ont la prétention de repré- 
senter l'ordre et que leur longue patience est épuisée, tous les 
francs-maçons et les compagnons doivent prendre l'arme venge- 
resse et crier : 

Frères, debout! que les iraitres et les hypocrites soient chà- 
tiés | 

Frères de la maçonnerie universelle, frères compagnons, 
écoutez! 

Les francs-maçons ont, dans la journée du 22 avril, envoyé 
à Versailles porter au chef du pouvoir exécutif des paroles 
d’apaisement et de conciliation ; leurs délégués étaient accom- 
pagnés de deux citoyens désignés par les chambres syndicales 
de Paris; ils n'ont pu obtenir qu'une trêve de neuf heures pour 
faire sortir les malheureuses et innocentes victimes qui péris- 
saient dans les caves des communes de Neuilly, des Ternes, de 
Levallois, de Clichy. 

Les hostilités ayant été reprises avec une haine indescriptible 
par ceux qui osent bombarder Paris, les francs-maçons se réu- 
nirent le mercredi 26 avril au Châtelet et décidèrent que le 
samedi 29 ils iraient solennellement faire adhésion à la Com- 
mune de Paris, et planter leurs bannières sur les remparts de 
la ville, aux endroits les plus menacés, espérant qu'elles amè- 
neraient la fin de cette guerre impie et fratricide. 

Le 29 avril, les francs-maçons, au nombre de 10 à 44 000, 
se rendirent à l'Hôtel de Ville, suivant les grandes artères de 
la capitale, au milieu des acclamations de toute la population 
parisienne; arrivés à l'avenue de la Grande-Armée, malgré les 
bombes et la mitraille, ils arborèrent 62 de leurs bannières en 
face des assaillants. 

Leur ‘bannière blanche : aimons-nous les uns les autres, 
s'avançant sur les lignes versaillaises, fit cesser le feu de la 
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porte Dauphine à la porte Bineau : la tête de leurs profondes 
colunnes atteignit seule la première barricade des assaillants.” 

Trois francs-maçons furent admis comme délégués. 

Ces délégués, n'ayant obtenu qu'une courte trêve des géné- 
raux auxquels ils s'étaient adressés à Neuilly, à Courbevoie et 
à Rueil, où les populations les acclamaïent aux cris de : vive la 
Maçonnerie, vive la Commune, deux d’entre eux, cédant à l’ins- 
tance des généraux, qui déclarèrent d'ailleurs qu'ils ne pou- 
vaient pas être leurs interprètes, allèrent à Versailles, sans 
mandat et contrairement à la ligne de conduite qu'ils s'étaient 
tracée, mais pour démontrer une fois de plus que loute tenta- 
tive nouvelle de conciliation était inutile. 

Ils n'obtinrent rien, absolument rien, du chef du pouvoir 
exécutif. | | 

Le feu, interrompu le 29 à quatre heures de relevée, recom- 
mença plus formidable, accompagné de bombes incendiaires, 
le 30, à 7 heures 45 minutes du soir. La trêve n'avait donc 
duré que vingt-sept heures quarante-cinq minutes. 

Une délégation de francs-maçons, placée à la porte Maillot, 
a constaté la profanation des bannières. 

C'est de Versailles que sont partis les premiers coups, et un 
franc-maçon en fut la première victime. 

Les francs-maçons et les compagnons de Paris, fédérés à la 
date du 2 mai, s'adressent à tous ceux qui les connaissent. 

‘Frères en maçonnerie et frères compagnons, nous n'avons 
plus à prendre d'autre résolution que celle de combattre et de 
couvrir de notre égide sacrée le côté du droit. 

Armons-nous pour la défense! 

Sauvons Paris,"sauvons la France! 

Sauvons l'humanité ! 

Paris, à la tête du progrès humain, dans une crise suprême, 
fait son appel à la maçonnerie universelle, aux compagnons de 
toutes les corporations, il crie : à moi les enfants de la veuve! 

Cet appel sera entendu par tous;les francs-maçons et compa- 
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gnons; tous s’uniront pour l'action commune, en protestant 
contre la guerre civile que fomentent les souteneurs de monar- 
chie. 

Tous comprendront ce que veulent leurs frères de Paris, 
c'est que la justice passe de la théorie à la pratique, que 
l'amour des uns pour les autres devient la règle générale, et 
que l'épée n'est tirée du fourreau, à Paris, que pour la légi- 
time défense de l'humanité. 

Non! frères maçons et compagnons, vous ne voudres pas per- 
mettre que la force brutale l'emporte, vous ne supporteres pas 
que nous relournions au chaos, et c'est ce qui adviendrait si 
vous n'éliez pas avec nos frères de Paris qui vous appellent à la 
rescousse. 

Agissez de concert, toutes les villes ensemble, en vous jetant 
au-devant des soldats qui combattent bien malgré eux pour la 
plus mauvaise cause, celle qui ne représente que des intéréts 
égoïstes, et entraïnez-les à servir la cause de la justice et 
du droit. 

Vous aurez bien mérité de la patrie universelle, vous aurez 
assuré le bonheur des peuples pour l'avenir. 

Vive la République! 

Vivent les Communes de France fédérées avec celle de Paris! 


Pour les francs-maçons et les délégués compagnons de Paris. 


Suivent les signatures. 
Paris, le 5 mai 1874. 
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NUMÉRO 5 


MINISTÈRE 


DE LA GUERRE 


96 avril 1871. 
Réactionnaire 


Bourse. — On dit qu'il ÿ a un grand découragement parmi 
les fédérés, la moitié de ceux qui rentrent disent qu'ils ne 
retourneront pas se battre, l'affaire est trop longue. 

Ils sont tout au plus 50,000 h. (soldats de 30 sous); ils 
n'empêcheront pas les Versaillais de rentrer. 

La Commune n'a pas plus de raison que le gouvernement de 
Versailles; ce sont deux entêtés. Comme la conciliation n’est 
pas possible, il faut demander leur démission et faire de nou- 
velles élections de suite. 

On dit que M. Thiers et ses ministres sont fous. 

Concoroe. — On dit que les lignards et les marins se bat- 
teut contre les gendarmes et les sergents de ville à Versailles. 

Si la Commune triomphe, Paris et la France seront sau- 
vés, sinon la lulte recommencera dans quelques mois. 

Si les Versaillais entrent dans Paris, tous les citoyens 
prendront les armes et se joindront aux fédérés; ce jour-là, 
presque tous les lignards mettront la crosse en l'air. 

On demande que M. Thiers soit pendu. 

On dit que dans les fédérés il y a des chefs mercenaires qui 
ont des intelligences avec Versailles. 


Le chef du service des reporters, 


Moreau. 
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Personne alors ne pourra nous insulter en nous appelant 
comme beaucoup font soldats de trente sous ; nos femmes senti- 
ront qu'elles ne doivent plus nous empêcher de marcher. 
Enfin, et là est surtout l'important selon la raison suprême, 
tout Paris étant sous les armes, Versailles rentrera de suite 
dans la voie des concessions. 

Jl faut aussi, dit-on encore, mettre trois fois plus de canons 
en jeu, car les gardes nationaux qui reviennent de la bataille 
affirment qu'il ya dix batteries versaillaises que l’on vient de 
laisser s'élever fort tranquillement ; nous allons en avoir encore 
de nouvelles devant nous (Montretout, Buzenval, etc.). Entre 
autres celle de la batterie du moulin de bierres que l'on a 
laissé s'établir sans seulcment s'en inquiéter et qui nous fait 
tant de mal aujourd’hui (j'ai signalé cela dans un de mes rap- 
ports). 

L'on dit partout à l'appui de ces faits qu'il y a beaucoup 
d'endroits où des bouches à feu placées intelligemment rédui- 
raient au silence, et cela en peu de temps, plusieurs batteries 
ennemies. 

L'on crie à pleins poumons que jusqu'ici il y a eu une telle 
incurie dans la défense, qu'il a fallu être imbécile ou traître 
pour la diriger de cette façon. — Les jeuncs gens quittent Paris 
sans la moindre opposition, les uns allant à Versailles, les 
autres en province (et ce sont ceux-là qui la trompent). D'autres, 
les bras croisés, assistent à la boucherie humaine. — Si vous 
avez une communication à faire touchant la défense, commu- 
nication de la plus haute importance, l'on vous fait promener 
de bureau en bureau, puis l’on revient chez soi un peu harassé 
et beaucoup désillusionné, sans avoir pu trouver l'homme ad hoc, 
tout le monde vous ayant fait la même réponse : citoyen, ce n'est 
pas de mon ressort. — Enfin des chefs, dont les soldats sont 
aux tranchées, qui se promènent dans les rues de Paris. 

Voilà ce qui provoque aujourd'hui la colère de chacun. 

Bref, levée en masse. Punition exemplaire pour les traîtres. — 
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Précision et intelligence dans les ordres, énergie de fer à les 
exécuter, et tout. peut encore être sauvé. Voilà l'opinion du 


peuple. É 
À la dernière heure, l'on parle d'une ignoble trahison et d un 
massacre qui s’en serait suivi. 


Chef du service du Contrôle Général, 


MoREAU. 


nié 
PRORPE à 4 


SIVÈNVHA ANDIIANdIY STEYd 30 3NAWHO9 


CC 
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NUMÉRO 4. 
Services des invalides de la guerre. 


HOTEL DES INVALIDES . 


Relevé des ustensiles divers en argent enlevés à main armée 
par les agents de la Commune le19 avril 4841. 


Cuillères à bouche. . . 2922 47 k. 559 gr. 


Fourchettes . , . ... 222 17 852 
Guillères à ragout. . . 28 4 475 
Cuillères à potage . .. 13 3 455 
Moutardiers . . . . . . 12 1 244 
Ustensiles divers Plats d'entrée . . . . . 56 A1 506 


en argent. Porte-huiliers . . . .. 42 10 615 
Porte-salières. . . . .. 48 2 315 
Soupières . . . . . .. 12 53 992 
Couvercles de soupières. 42 15 487 
Plateaux de soupières. . 12 24 112 


172 639 


nent en. À cuillères à bouche 


Certifié véritable par l'officier d'administration principal comptable 
Signature illisible. 


Paris, 19 avril 1874, 


LUS 


CE 
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reux qui va en être la victime. L'ordre d'exécution est transmis 
au greffe du Dépôt; le greffier, après explication, devine que l'in- 
dividu que l'on veut fusiller est un détenu amené quelques ins- 
tants auparavant; alors, entre les lignes, il inscrit le nom qu'il 
rélève sur le registre d'écrou : Jean Vaillot, puis à côté, la date: 
22 (mai). Ceci fait, l’homme est extrait de la cellule et remis au 
peloton meurtrier. Pendant que l'on accomplissait ces étranges 
« formalités », J. Vaillot avait eu le temps d'écrire une lettre 
que j'ai entre les mains et que je cite en entier, parce qu'elle me 
semble démontrer l'innocence de celui qui allait ouvrir la série 
des massacres systématiques : 


« Paris, le 22 mai 1871, 


Je m'appelle Jean Isidore Valliot. Je suis à Paris depuis le 
20 mars. J'ai d’abord été employé à la Commune comme palefre- 
nier dans les caves de l'hotel de ville. Etant tombé malade j'ai 
entré à l'embulance de la caserne de l'Ourcine. J'en suis sorti 
ces jours-ci pour m'engager dans les troupes de la Commune. 
On m'a donné un ordre pour me rendre à la porte Maillot (il est 
encore dans mon calepin qu'on m'a prie) ma blessure n'étant 
pas guérie. J'ai pensé que l'artillerie qui était mon arme me 
fatiguerait beaucoup. Je me suis enrolé aux éclaireurs fédérés, 
rue des prêtres saint Germain l’auxerrois, je figure le 2®° sur 
la liste d'enrolement; j'ai passé ma journée hier à chercher 
des jeunes gens pour former notre première compagnie. 

Déjà hier soir nous étions une centaine; nous fûmes caser- 
nés à la caserne Babylone. Moi j'ai pour camarade un jeune 
homme qui est ordonnance du colonel Ponce gouverneur de la 
caserne de la Citée, j'ai couché avec lui la nuit dernière. À huit 
heures seulement ce matin j'ai trouvé un chassepot à la caserne 
et je suis parti du côté des Tuileries. Comme le feu sur le 
quai de la rive droite était accablé d’obus, j'ai pris le pont des 
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saints Pères et je suis entré dans la ruc de Varennes, je crois. 
Nous avons tiraillés quatre que nous étions toute la matinée 
contre des espèces de sergents de Ville habillés en gardes natio- 
naux avec un galon blancà leur képi. Nous avons gagné de maison 
en maison jusqu'à la rue de Sèvres. Là les Versaillais étaient en face 
de nous. Nous avions un couvent sur notre passage, j'ai voulu en 
fermer la porte pour pouvoir gagner la terrasse c'est alors qu'un 
vengeur de Flourens en casquette blanche me fait signe tombe 
sur moi et me désarme malgré mes protestations. On me 
prend un beau révolver de cavalerie que j'a depuis le 10 
décembre, on me prend mon fusil chassepot et cinq francs d'ar- 
gent et tous mes papiers parmis lesquels une carte d'identité du 
bataillon. Maintenant on m'accuse d'insulte à la Commune, je 
ne connais pas tous les membres de la Commune, mais je peux 
dire, dut-il m'en couter la vie, que j'ai indignement été traité dans 
mon arrestation. Ajoutons à cela que je me trouve complète- 
ment sourd et comme fou par les coups de feu ce matin. 

On m'accuse d'ivresse, je n'ai ni bu ni mangé depuis ce 
matin, si je suis soul c'est par la poudre. 

Un dernier mot j'invoque comme preuve de mon indentité le 
colonel Ponce qui m'a foutu à la salle de Police il y a deux 
jours, 1} m'a toujours vu à la caserne de la Citée dont il est le 
gouverneur. J'invoque le temoignage du citoyen Forein ordon- 
nance du colonel de la Citée, qui est mon camarade, nous étions 
à Paris auparavant la guerre de Prusse, nous sommes déserté 
ensemble le 18° d'artillerie pour venir nous mêler au mouve- 
ment de Paris. Cytoyen ceux qui m'ont arrèté se sont mépris, 
seulement je demande à ce qu'on me rende ce que j'avais, un 
‘chassepot, un révolver, cinq francs d'argent et tous mes papiers 
compris dans un fort calepin. Je suis victime d’une erreur dé- 
plorable, que je sois interrogé en règle. J'ai encore sur moi les 
effets de la commune avec le cachet seulement, mon ancien pan- 
talon de cavalerie. 
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NUMÉRO 7. 


PRÉPECTURE DE POLICE 


VILLE DE PARIS 


2° ARRONDISSEMENT 


L' mil eu 
| t de Police an huit cent soixante onse, le dix 


s huit mai 

QUARTIER VIVIENNE 

Een, Re 
PROCÈS-VERBAL Nous, 


Commissaire de police de la ville de 
Paris, spécialement chargé du quartier 
de Vivienne (2° arrondissement), officier 
de police judiciaire et auxiliaire du 
citoven Procureur de la commune. 


Nous nous sommes transporté à l'église Notre-Dame des Vic- 
toires pour nous rendre compte des fouilles qui avaient été com- 
mencées en vertu d'ordres spéciaux de l’ex-Préfecture de Police ; 
et en présence des témoins soussignés, avons dressé le présent 
procès-verbal contenant le détail des objets saisis. 


BIJOUX TROUVÉS DANS UN CAVEAU SOUS UN AUTEL LATÉRAL DIT : 
SAT RÉ-CŒUR. 


4 écrin médaillon, camée, chaïnette. 
2 bracelets or, perles et turquoise. 


Ca 
KE 
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3 bracelets or massif et chaîne. 

2 médailles bronze. _ 

45 bracelets or, avec pierres de différentes nuances, cœur, 
croix et chaînette. | | 

4 croix en brillants, chaine. 

1 collier perles fines. 

4 médaillon turquoise et brillants. | 

1 bracelet or garni de brillants et d’une belle émeraude. 

2 médailles or. 

1 riche parure avec chaîne, plaque ronde en brillants, et cœur 
orné de brillants et turquoise. 

5 cœurs avec chaîne. 

1 petit reliquaire argent. 

1 médaillon antique, forme moyen-âge, représentant le Christ 
et la Vierge. 

4 montre en or. 

4 broche, brillants et perles. 

4 médaillon, forme montre (or). 

4 petits cœurs, avec chaîne d’or. 

1 croix or et turquoise, chaîne. 

5 petites croix d'or. 

4 petit collier avec plaque et petits brillants. 

4 chape:et. 

4 cœur avec chainette, or. 

À petite croix d'or avec chaîne et perles 

1 dito avec chaine. 

1 médaillon avec chaîne. 

1 petite parure, style ancien : bracelet et broche. 

2 cœurs, dont un avec rubis, et deux médaillons, le tout 
enchainé. 

À broche perles et rubis. 

8 bagues riches, ornées de brillants et turquoise. 

1 petite croix rubis, chaîne. 

10 alliances or. 
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21 bagues br; avec pierres différentes. 

1 paire boucles d'oreilles, chaînette et plaque. 
1 broche pierres et rubis. 

&'petites croix. 

1 collier avec croix. 

4 croix rcliquaire. 

4 petit cœur avec :haine. 


AANEMENTS DITS 3ACRÉS, 


1 calice émaillé, avec rubis. 

1 ciboire émail et pierre. 

4 calice et patère en vermeil. 

1 dito émaillé, avec rubis. 

1 calice argent doré, patère. 

1 dito d’or émaillé. 

1 dito présumé or (ou vermeil). 
1 dito argent. 

4 calice orné de turquoises. 

À urne avec son plateau, 2n vermeil. 
4 couronnes ornées de pierres. 


2 dito riches, ornées de pierres précieuses et diamants. 


3 ciboires (dont un plus petit or ou vermeil). 
1 plateau avec ses deux burettes. 

4 boîte à hostics, en vermeil. 

1 calice orné de turquoises et rubis. 

4 ostensoir or et argent. 

1 calice superbe, orné de médaillons, patère. 
1 paire épaulettes or. 

1 bracelet or. 


A titre de rentes de l'archiconfrérie, AU Enveloppe porte : 
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2258 francs de rentes au porteur. Consulter Je conteuu des 
enveloppes. 

Dette publique, État pontifical : 47 obligations. 

Rentes à 5 ‘/,, émiss. 1860, 4 obligations au porteur. 

183 francs rentes affectées à l'entretien des lampes. 

(On trouvera sous enveloppe.) 

Rentes affectées à l'achat d'un ostensoir pour l'archiconfrérie, 
cent francs de rentes 3 °/, . 

Rentes affectées à la chapelle Saint-Jos:ph (100 de rentes 3 °/,). 

17 obligations États Romains, dette publique. 

3 dito 1860. 

584 francs de rentes pour l'entretien de l'autel Sacré Cœur 
(à voir enveloppe). 

Correspondances diverses. . 

3 médailles d'or. 

4 bracelets or. 

2 médailles argent. 

1 dito bronze. 

1 dito présumée or. 

1 petit médaillor avec croix enchaïînécs. 

6 croix de la Légion d'honneur. 

1 dito du Pape. 

1 d'ordres divers. 

14 médailles argent. 

4 petite médaille or. 

3 bagues or. 

4 anneaux or. 

1 cœur avec un brillant. 

1 petit cœur (formc triangle). 

7 petits cœurs dont un avec chaine. 

1 clef cadenas or massif. 

1 croix antique filigrane. 

4 cadre ovale, contenant une décoration. 
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Après avoir constaté conforme et sincère l'état ci-dessus, les 
témoins ont signé avec nous. 


Le Commissaire en délégation : 


Signé : Le Moussu. 
Signé : À. SAUVAGE. Signe : Rousse... 


Le sous lieutenant du 159° B° [r=Cl*, Le délégué de la 1r° Cie du 159 Des, 
Signé : Bienrair. Signé : Mari. 
Le commissaire de police, 


Signé : MaizLor. 
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NUMÉRO 8. 


Æxtrait du journal la Montagne. 


En 1848, pendant la bataille de Juin, un prélat fut Lué sur 
une barricade. 

C'était Mgr Affre, archevêque de Paris. IL élait monté là, 
disait-on, sans parti pris, en apôtre, pour prêcher l'Évangile, 
pour lever du bout de sa crosse d'or le canon fumant des fusils. 

On le ramassa, on épougea sa blessure, On embauma son 
cœur; il fut enterré en grande pompe comme un martyr, 
comme un saint. 

L'histoire Jui a consacré une page émue, et sur son tombeau [a 
bourgeoisie jura haine éternelle aux hommes de lu Révolution. 
Cette mort excusait les cruautés de Cavaignac. On feignit de 
trouver dans les mains qui saignaient sous le fer du bagne des 
lambeaux de robe violette. C'était faux! On ignore encore 
aujourd'hui de quel côté vint le coup. On ne sait pas si la 
balie est sortie du fusil d'un soldat ou de la canardière d'un 
insurgé. 

Les républicains baissèrent la tête comme des maudits sous celte 
aspersion de sang bénit, En ce temps-là, on croyait encore aux 
missions divines, aux hommes providentiels, et la charogne 
d'un archevêque pesait plus dans la balance qu'un cadavre 
d'ouvrier. L'instrucion nous a rendus sceptiques. Nous avons 
vu Sibour choquer son Saint Ciboire au verre fèlé d'un Bons- 
parte. Nous ne croyons pas à Dieu ; la révolution de 4874 est 
athée. Notre République a un bouquet d'immortelles au corsage. 
Nous menons sans prière nos morts à la fosse et nos femmes à 
l'amour. Nos mères, nos filles n'iront plus s'agenouiller balbu- 
Liantes dans l'ombre de vos ronfessionnaux, Vous ne fesserez 
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plus nos marmots; notre grande cité de travail exclut 
les paresseux et les parasites : partez. Jetez vos frocs aux ortics, 
retroussez vos manches, prenez l'aiguillon, poussez la charrue 

Chanter aux bœufs vaut mieux que de chanter des psaumes. 
Quittez-moi la burette pour la cruche où le vin blanc mousse. 
Laissez le rosaire pour le long chapelet d'andouilles ; oubliez 
les amours de sacristie; laissez la robe des enfants de chœur 
pour chiffonner un peu le fichu blanc des belles filles. 

Que les nonnes s'envolent; qu'elles donnent un coup de 
ciseau dans le cordon de leurs tabliers, laissent rouler leurs 
cheveux, ouvrent leurs guimpes. Leurs doigls blancs ne sont 
pas faits pour les parures du couvent, leurs bouches rouges 
pour les baisers de sainte Thérèse. Il y a dans leurs seins ronds 
de quoi allaiter des hommes. Partez, partez vite; demuin il 
sera trop tard. 

Prenez garde aux colères du peuple ! Si par hasard il se 
mettait à feuilleter vos dossiers, s'il comptait vos crimes, s'il 
pensait à ses filles que vous avez rendues folles, à ses enfants 
que vous avez hébétés, flétris, il ne resterait pas une pierre 
debout de vos églises, et le peuple mettrait votre chair jaune 
en lambeaux. Chaque jour, on découvre une infamie nouvelle 
en fouillant les souterrains de vos couvents. 

Hier encore, le citoyen Protot a enfoncé une prison où vous 
reteniez toute une nute de jeunes filles. 

Et pourquoi? et de quel droit ? au nom de quelle justice ? 
quelles fautes avaient-elles commises ? Elles avaient voulu 
aimer, elles avaient refusé de courber leurs tètes fraiches sous 
la canne d'un père imbécile ou sous la verge d’une marâtre 
bigote. 

Prenez garde! 

On pourrait bien vous faire expier Léotade et Torquemada, 
Charles VI et Trestaillon. 

Dent pour dent, a dit la Commune. Si on allait se souvenir de 
Galilée et de Jean Iluss! Si on vous mettait dans les lèvres la 
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NUMÉRO 9 


NOTE TROUVÉE CHEZ RASTOUL 


Aux citoyens membres du Gomité de Salut public, et aux citoyens membres 
de la Commune. 


Depuis deux jours me rendant compte de la situation que 
j'ai examinée sous ses difiérents aspects, j'ai acquis la triste con- 
viction que la partie est perdue pour nous. Peut-être, étant 
mieux placés que moi, pensez-vous que je peux me tromper. 
Dans le cas où vous jugeriez, comme moï, que nous sommes 
vaineus, voici deux moyens que je vais soumettre à votre atten- 
Hion, et qui auront pour eflet certain d'empêcher le massacre 
peut-être de 20 mille braves ; massacre inutile, qu'ilfaut éviter 
à tout prix. a 

Dans les guerres civiles, les vengeances et les représailles 
s'exercent toujours d'une façon terrible ; la fureur et la cruauté 
m'ont pour ainsi dire pas de limites. 

Aussi votre devoir impérieux est d'empêcher de verser inuti- 
lement le sang précieux de nos concitoyens. 

Voici les deux grands moyens que je vous propose en vue 
d'obtenir ce résultat. 

Si comme moi, en votre âme et conscience, vous jugez la 
situation perdue, convoquez d'urgence en réunion générale tous 
les membres du ‘Comité central, et le plus que vous pourrez 
parmi nos collègues de la Commune et faites-leur adopter la 
proposition suivante : 

La Commune de Paris et le Comité central de la garde natio- 
nale, se reconnaissant vaincus, viennent offrir au gouvernement 
de Versailles leurs têtes, à la condition qu'il ne sera fait aucune 

LA 52 
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poursuite, qu'il ne sera exercé aucunes représailles contre l’hé- 
roïque garde nationale. 

Dans le cas où vous accepteriez ma proposition, envoyez 
immédiatement des parlementaires sur toute la ligne pour faire 
connaître au vainqueur notre résolution. Si elle est acceptée, le 
sang cesse de couler à l'instant, et nous sauvons la vie de plu- 
sieurs milliers de nos frères. À heure fixe, tous les membres 
de la Commune avec tous ceux formant le Comité central 
iront se mettre à la discrétion du vainqueur. 

Dans le cas où ma proposit on ne serait pas acceptée par 
vous, voici un second moyen que Je vous propose. Si vous jugez 
la situalion perdue, rassemblez le plus de gardes nationaux que 
vous pourrez en faisant battre le générale dans tous les quar- 
tiers, faites rassembler tous les bataillons en armes, sur Îles 
hauteurs de Belleville ou de Ménilmontant, par exemple. Et là, 
les bataillons massés avec armes et bagage, tous les membres 
de la Commune revêtus de leurs insignes, nous irons tous 
nous mettre sous la protection des Prussiens, en leur deman- 
dant les moyens de nous transporter en Amérique. 

Citoyens, tels sont les deux moyens que ma conscience 
m'oblige à vous transmettre, je les soumets à vos méditations. 
Veuillez en peser les conséquences, 11 + va de la vie de milliers 
de pères de famille. 

Si vous adoptez l'un ou l'antre, prenez à l'instant toutes les 
mesures nécessaires pour en assurer l'exécution immédiate. 
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NUMÉRO 10 
Les membres de la Commune. 


Après les élections du 26 mars 1371, MM. Adam, Méline, 
Rochard, Barré ([°" arrondissement) ; E. Brelay, Loiseau-l'inson, 
Tirard, Chéron (Ile); Alb. Le Roy, Robinet (VIe); Desmarest, 
E. Ferrv, Mast (IX°); Fruneau (XF) ; Marmottan, Boutellier 
(XVI-). refusèrent d'accepter le mandat qui leur avait été 
illégalement imposé; le 5 avril, Ulysse Parent (IX°); le 6, 
A. Ranc (IX°); Lefèvre (VIe); le 7, Goupil (V[-) donnent leur 
démission. Après les élections complémentaires du 16 avril 
Rogeard (VIe) et Briosne (IX°) n'ayant pas obtenu le tiers des 
voix ne se considèrent pas comme élus. 

Les membres de la Commune qui ont siégé à l'Hôtel de Ville 
et ont fait acte de pouvoir usurpé, sont : 

ALLIX (Juces), né le 9 septembre 1818 à Fontenay-le-Comte 
(Vendée); élu le 26 mars dans le VIIIe arrondissement par 
2,028 voix; délégué à Ja mairie du VIII, 5 avril; sur l'orga- 
nisation du Coinité de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

AMOUROUX (Cuarres), né le 20 décembre 1843 à Chalabre 
(Aude), ouvrier chapelier ; élu le 26 mars dans le IV° arron- 
dissement par 6,950 voix ; secrétaire de la Commune, 2 avril; 
membre de la Commission des relations extérieures, 22 avril ; 
sur l'organisation du Comité de salut public a voté : Qui. — 
Débats contradictoires; travaux forcis à perpétuité. 

ANDRIEU (Juces).. comptable; élu le 16 avril dans le Ie' ar- 
rondissement par 1,756 voix; délégué aux services publics, 
21 avril; membre de la Commission exécutive, 27 avril; sur 


1 Les dates sont celles de l'insertion au Journal officiel (de la Commume). 


500 PIÈCES JUSTIFICATIVES 


l'organisation du Comité de salut public a voté : Non. — Con- 
tumax. 

ARNAUD (Awrome), né le 20 avril 1854 à Lyon, fabricant de 
filets ; élu le 26 mars dans le Ill arrondissement par 8,910 voix; 
membre de la Commission des relations extérieures, 30 mars ; 
membre de la Commission des services publics, 22 avril ; membre 
du Comité de salut public 2 mai ; sur l'organisation du Comité 
de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

ARNOLD (Groncss), né eu 1839 à Lille, architecte; élu le 
16 avril daus le XIII‘ arrondissement par 5,402 voix; membre 
de la Commission de la guerre, 22 avril; sur l'organisation du 
Comité de salut publie n'a pas pris part au vote. Débats 
contradictoires ; enceinte fortifiée. 

ARNOULD (Cuances-Aueusrs-Evuoxn-Anruun), né le 47 avril 
1853 à Dieuze (Meurthe), journaliste; élu le 26 mars dans le 
IVe arrondissement par 8,608 voix ; membre de la Commission 
des relations extérieures, 30 mars; membre de la Commission 
des subsistances, 22 avril ; sur l’organisation du Comité de 
salut public a voté : Non. — Contumax. 

ASSI (Anoupne-Aipuonse), né le 27 avril 1841 à Roubaix 
(Nord), ouvrier mécanicien ; élu le 16 mars dans le XI arron- 
dissement par 19,890 voix; membre de la Commission de 
sûreté générale, 50 mars ; délégué à la fabrication des muni- 
tions de guerre, 17 avril; sur l'organisation du Comité de 
salut publie n'a pas pris part au vole. Débats contradictoires; 
enceinte fortifiée. 

AVRIAL (Aucuerix), né le 20 novembre 1840 à Revel (Haute- 
Garonne), ouvrier mécanicien ; élu le 26 mars dans le XJ° arron- 
dissement par 17,944 voix; membre de la Commission du 
travail, 50 mars ; membre de la Commission exéeutive, 44 avril; 
membre de la Commission de la guerre, 22 avril; directeur 
général du matériel de l'artillerie, 7 mai; sur l'organisation 
du Comité de salut publie a voté : Non. — Contumax. 

BABICK (Juues-Nicouas), né en 1820 à Paris, patfumeur; 
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élu le 26 mars dans le X° arrondissement par 10,934 voix ; 
membre de la Commission de justice, 30 mars ; membre de la 
Commission des services publics, 14 avril; sur l’organisation du 
Comité de salut public a voté : Non. — Contumax. 

BERGERET (Hexay-Juces-Manius), né le 44 juin 1830 à 
Gap (Ilautes-Alpes) ; élu le 26 mars dans le XX° arrondissement 
par 15,290 voix; commis-vo\ageur; membre de la Commis- 
sion militaire, 30 mars ; délégué à l'état-major de la garde 
nationale, 2 avril; commandant la place de Paris, 5 avril; 
délégué à la Commission de la guerre, 29 avril ; commandant 
la première brigade de réserve, 6 mai; membre de la Com- 
mission militaire, 16 mai; sur l'organisation du Comité de 
salut public à voté : Oui. — Contumax. 

BESLAY (CHarzes-Vicron), né le 4 juillet 4795 à Dinan 
(Côtes-du-Nord), élu le 26 mars dans le VI* arrondissement 
par 3,714 voix; rentier; membre de la Commission des finances, 
30 mars; délégné à la Banque de France, 1° avril; sur 
l'organisation du (Comité de salut public a voté: Non, 
— Ordonnance de non-lieu par défaut. 

BILLIORAY (Aurren-Enouarp), né en 1840 à Naples (Italie); 
élu le 28 mars dans le XIV° arrondissement par 6,100 voix; 
peintre; membre de la Commission d°s services publics, 
30 mars ; membre de la Commission des finances, 22 avril ; 
membre du Comité de salut public, 43 mai; sur l’organisation 
du Conuté de salut public a voté : Oui. — Débats contra- 
dictoires; enceinte fortifiée. | 

BLANQUI (AuvGusre-Louis), né le 1°" février 1805 à Puget- 
Théniers (Alpes-Maritimes) ; élu le 26 mars dans le XX° arron- 
dissement par 13,859 voix ; a été détenu hors de Paris pen- 
dant la durée de la Commune. | 

BRUNEL (Pauz-MacLorRe-AnToine), né le 12 mars 1830 à 
Chalmoux (Saône-et-Loire); journaliste; élu le 26 mars dans 
le VII* arrondissement par 2,163 voix; sur l’organisation du 
Comité du salut public a voté : Oui. — Contumax. 
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CASSE (Sixre), dit Fortuné Henry, né le 3 août 1822 à 
Cabanes {Ariège}, maroquinier ; élu le 26 mars dans le X° arron- 
dissement par 11,364 voix; membre de Ja Commission des 
subsistances, 30 mars; sur l'organisation du Comité de salut 
public a voté : Oui. — Contumax. 

CHALAIN (Louis-DÉsiRé), né le 11 janvier 1845 à Plessis- 
Dorin (Loir-et-Cher); bronzier; élu le 26 mars dans le 
XVIIe arrondissement par 4,545 voix; membre de la Commis- 
sion de sûreté générale, 50 mais; membre de la Commission 
du travail et de l'échange, 22 avril; sur l'organisation du 
Comité de salut public n’a pas pris part au vote. — Contuimax. 

CHAMPY (Hexri-Lovis\, né en 1845 à Clamart {Scine); ouvrier 
orfèvre; élu le 26 mars dans le X° arrondissement par 11,042 
veix; membre de la Commission des subsistances, 50 mars : 
sur l'organisation du Comité de salut public a voté : Oui. — 
Débats contradictoires ; enceinte fortifiée. 

CHARDON (JEan-Barrisre), ré le 9 juillet 4839 à Savigny 
(Allier) ; chaudronnier ; élu le 26 mars dans le XIIT° arrondis- 
sement par #,666 voix, membre de la Commission militaire, 
90 mars; membre de la Commission de sûreté vénérale, 
6 avril; commandant militaire de la préfecture de police ; 
membre de la cour martiale, 17 avril; sur l'organisation du 
Comité de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

CLÉMENCE (lhirporyre-Anotrne), né le 9 novembre 1858 à 
Paris; relieur; élu Je 26 mars dans le IV° arrondissement par 
8,165 voix, membre de la Commission de justice, 22 avril; 
sur l'organisation du Comité de salut publie a voté : Non. — 
Contuinax. 

CLEMENT :Léorotn-Émire), né le 5 février 1826 à Nangis 
(Seine-et-Marne) ; cordonnier ; élu le 26 mars dans le XVI* arron- 
dissement par 7.124 voix; membre de la Commission des 
subsistances, 50 mars; membre du Comité de sûreté “énérale, 
1% ma; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Oui. — Dtbats contradictoires ; déportation simple. 
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CLÉMENT (Jean-Baprisre), néen 1837 à Boulogne-sur-Seine, 
chansonnier; élu le 26 mars dans le XVIII arrondissement 
por 44,188 voix; membre de la Commission des services publics, 
350 mars; délégué aux ateliers de fabrication des munitions de 
suerre, 47 avril; sur l'orgamisation du Comité de salut public 
a voté : Non. — Contumax. 

CLÉMENT (JEan-Vicror), né le 3 décembre 1824 à Poligny 
‘jura); teinturier ; élu le 26 mars dans le XV° arrondissement 
par 5,095 voix; membre de Ja Commission des finances, 
50 mars; membre de la Commission d'enseignement et des 
subsistances, 22 avril; membre du Conseil de révision des 
jugements de la cour martiale, 25 avril; sur l'organisation du 
Comité de salut public a voté : Non. — Débats contradictoires ; 
trois mois de prison. 

CLUSERET (Gusrave-Paci\, né le 13 juin 1895 à Paris; 
ancien officier; élu le 46 avril dans le XVIII° arrondissement 
par 8,480 voix; délégué à la gucrre, # avril; membre 
de la Commission exécutive, 27 avnil; sur l'organisation du 
Comité de salut public n'a pas pris part au vote. — Contu- 
max. 

COURBET (DÉsiRé-JEax-Gusrave), né en 41819 à Ornans 
(Doubs) ; peintre; élu le 16 avril dans le VIe arrondissement 
par 2,418 voix; membre de la Commission d'enseignement, 
22 avril; membre de la Commission de fédération des artistes, 
22 avril; sur l’organisation du Comité de salut public a voté : 
Non. — Débats contradictoires ; six mois de prison. 

COURNET (FRÉDÉRIC-ÉTIENXE), né le 25 décembre 1839 à 
Paris; journaliste; élu le 26 mars dans le XIX° arrondissement 
par 5,540 voix; membre de la Commission de sûreté générale, 
30 mars; membre de la Commission exécutive, 4 avril: délé- 
gué à la sûreté générale, 25 avril; membre de la Commission 
musicale, 40 mai; membre de la Commission militaire, 
16 mai ; sur l’organisation du Comité de salut public a voté: 
Oui. — Contumax. 
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DECAMPS (Barrisre), né le 99 avril 1856 à Figeac (Lot); 
mouleur en cuivre; élu le 26 mars dans le XIV* arrondisse- 
ment par 5,835 voix; sur l’organisation du Comilé de salut 
public n'a pas pris part au vote. — Débats contradictoires ; 
acquitté. 

DELESCLUZE (Lours-Cuances), né le 2 octobre 1809 à Dreux 
(Eure-et-Loir) ; journaliste ; élu le 26 mars dans le XI° arron- 
dissement par 20,264 voix; membre de la Commission des 
relations extérieures, 30 mars; membre de la Commission 
exécutive, 4 avril; membre de la Commission de la guerre, 
22 avril; membre du Comité de salut public, 10 mai; délégué 
civil à la guerre, 11 mai; sur l'organisation du Comité de 
salut publie n'a pas pris part au vote. — Tué le 26 mai 1871. 

DEMAY (Anrone-Marureu), né le 22 décembre 1899 à Paris, 
sculpteur; élu le 26 mars dans le IIl* arrondissement par 
9,004 voix; membre de la Commission d'enseignement, 
30 murs; sur l'organisation du Comité de salut public a voté ; 
Qui. — Contumax. 

DEREURE (Smon), né le 1* décembre 1858 à La Palisse 
(Allier) ; cordonnier; élu le 26 mars dans le XVIII* arrondisse- 
ment par 14,661 voix; membre de la Commission des sub- 
sistances, 50 mars; membre de la Commission de justice, 
99 avril; membre du Conseil de révision des jugements de la 
cour martiale, 28 avril; délégué à l'armée de Dombrowski, 
47 mai; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Qui. — Contumax. 

DUPONT (Avcusre-Aucusrin-Jeax-Manriai), né en 4844 à 
Saint-Thomas-de-Cognac (Charente); employé de maison de 
banque; élu le 46 avril dans le XVII arrondissement par 
3,450 voix; membre de la Commission de :sûreté générale, 
22 avril; sur l'organisation du Comité de salut publie n'a 
pas pris part au vote. Débats name travaux forcés 
à perpétuité. 

DUPONT (Crovis-Josrru), né le 95 février 1850 à Neufinaïson 
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(Aisne); vannier; élu le 26 mars dans le IIl* arrondissement 
par 5,752 voix; membre de la Commission du travail et de 
l'échange, 22 avril; sur l'organisation du Comité de salut public 
a voté : Oui. — Débats contradictoires ; vingt ans de travaux 
forcés. 

DURAND (Jacques-Lovis), né le 20 août 1817 à Pézénas 
(Hérault); cordonnier; élu le 16 avril dans le Ile arrondisse- 
ment par 2,874 voix; membre de la Commission de justice, 
22 avril; sur l’organisation du Comité de salut public a voté : 
Oui. — Contumax. 

DUVAL (Émize,) né le 27 novembre 1850 à Paris ; ouvrier 
fondeur; élu le 26 mars dans le XIIIe arrondissement par 
6,482 voix; membre de la Commission militaire, 30 mars. 
— Fusillé le 3 avril 1871. 

EUDES (Éwize-Fraxçois-DÉsiRé), né le 12 septembre 1843 
à Roncey (Manche) ; garçon pharmacien; élu le 26 mars dans 
le X[° arrondissement par 19,276 voix; membre de la Com- 
mis-ion exécutive et de la Commission militaire, 30 avril ; délé- 
gué à la guerre, 2 avril; commandant des forts du Sud, 
16 avril; inspecteur général des forts de la rive gauche, 
24 avril; commandant de la deuxième brigade de réserve, 
6 mai; membre du Comité de salut public, 40 mai; sur l'orga- 
nisation du Comité de salut public n’a pas pris part au vote. — 
Contumax. 

FERRÉ (TuéormiLe-Cuarces-Girses), né le G mai 1844 à 
Paris ; comptable; élu le 26 mars dans le XVIII° arrondissement 
par 13,784 voix; substitut du procureur de la Commune, 5 mai; 
délégué à la sûreté générale, 14 mai; sur l'organisation du 
Comité de salut public a voté : Oui. — Débats contradictoires ; 
à mort; exécuté. | 

FLOURENS (Gusrave), né en 1839 à Paris; élu le 26 mars 
dans le XIX° arrondissement par 4,100 voix; membre de la 
Commission militaire, 30 mars. — Tué le 3 avril 1871. 

FRANCKEL (Léon), né le 28 février 1844 à Buda-Pesth 
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(Hongrie), ouvrier bijoutier ; élu le 26 mars dans Je X{IIe arron- 
dissement par 4,080 voix; membre de la Commission du tra- 
vail, 50 mars; adjoint à la Commission des finances, 6 avril; 
membre de Ja Commission exécutive, 27 avril; sur l’orga- 
nisation du Comité de salut public a voté : Oui. — Con- 
tumax. 

GAMBON (Fenpinann-CHarLes), né le 49 mars 1820 à Bourges 
(Cher); ex-juge suppléant ; élu le 26 mars dans le X° arron- 
dissement par 13,754 voix; adjoint à la Commission de jus- 
lice, 50 mars; membre du Comité de salut public, 40 mai; 
sur l'organisation du Comité de salut public a voté : Oui. — 
Contumax. 

GÉRARDIN (Cnarr-Émse), né en 1844 à Vitry-le-François 
(Marne), commis-voyageur ; élu le 26 mars dans le XVII arron- 
dissement par 7,142 voix; membre de la Commission du tra- 
vail, 43 mai; sur l'organisation du Comité de salut public a 
voté : Oui. — Contumax. 

GÉRARDIN (Eucèxe-François), né le 20 novembre 1859 à 
Herbigny (Ardennes); peintre en bâtiment ; élu le 26 mars 
dans le [Ve arrondissement par 8,104 voix; membre de la 
Commission de sûreté générale, 50 mars; membre de la Com- 
mission des relations extérieures, 22 avril; membre du Comité 
de salut publie, 2 mai; sur l’organisation du Comité de salut 
public a voté : Non. — Débats contradictoires; déportation 
simple. 

GÉRESME (Jean-Bapnisre-[lugenr), né le 26 janvier 1828 
à Vauciennes (Marne); chaisier; élu le 26 mars dans le 
XIIe arrondissement par 8,896 voix, délégué à la Commis 
sion de justice, 4 avril; membre de la Commission militaire, 
46 mai; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Oui, — Débats contradictoires; travaux forcés à perpétuité. 

GROUSSET (Pascuas-Jeax-Fraxçois), né le 7 avril 1844 
à Corte (Corse) ; journaliste ; élu le 26 mars dans le XVIH* arron- 
dissement par 15,599 voix: membre de la Commission des 
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relations extérieures, 50 mars; délégué aux relations exté- 
rieures, 6 avril; membre de Ja Commission exécutive, 27 avril: 
sur l'organisation du Comité de salut public voté : Oui. — 
Débats contradictoires; enceinte fortifiée. 

JOHANNARD (Fraxçors-AuGuste), né le 14 décembre 1857 à 
Beaune (Côte-d'Or); fleuriste; élu Je 46 avril dans le Ile arron- 
dissement par 2,804 voix: membre de la Commission des 
relations extérieures, 22 avril; délégué à l’armée de La Céci- 
lia, 47 mai; sur l'organisation du Comité de salut public a 
voté : Oui. — Contumax, 

JOURDE (Fraxçois), né le # juillet 1845 à Chassagne (Puy-de- 
Dôme); comptable ; élu le 26 mars dans le Ve arrondissement 
par 7,310 voix; membre de la Commission des finances, 
90 mars; délégué aux finances, 21 avril; membre de la Com- 
mission exécutive, 27 avril; sur l'organisation du Comité de 
salut public à voté : Non. — Débats contradictoires; déporta- 
tion simple. 

LANGEVIN (Prerre-Camizce), né le 14 février 1843 à Bor- 
deaux (Gironde); tourneur sur métaux; élu le 26 mars dans le 
XVe arrondissement par 2,417 voix; memtre de la Commis- 
sion de justice, 50 mars; sur l'organisation du Comité de salut 
public a voté : Non. — Contumax. 

LEDROIT (Cnances), né en 1818 ; photographe ct cordonmier ; 
élu le 26 mars dans le Ve arrondissement par 5,848 voix; 
membre de la Commission de justice, 30 mars; membre de la 
Commission militaire, 16 mai; sur l'organisation du Comité 
de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

LE FRANÇAIS (Gusrave-Anorpur), né le 50 janvier 1824 à 
Angers (Maine-et-Loire); journaliste; élu le 26 mars dans le 
IVe arrondissement par 8,619 voix; membre de la Commission 
exécutive, 90 mars; membre de Ja Commission du travail, 
4 avril; membre de la Commission des finances, 29 avril; sur 
l'organisation du Comité de salut public a voté : Non. — Con- 
tumax. 
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LONCLAS (Azpnoxse), né en 1841 à Paris; sculpteur sur bois; 
élu le 16 avril dans le XIL° arrondissement par 2,810 voix; 
membre de la Commission du travail, 50 mars ; sur l'organisa- 
tion du Comité de salut publie a voté : Oui. — Contumax. 

LONGUET (Cnanues-Féuix-Césan), né le 14 février 4839 à 
Caen (Calvados); professeur; élu le 46 avril dans le XVI ar- 
rondissement par 1,058 voix; membre de la Commission du 
travail, 29 avril; membre du Conseil de révision des jugements 
de la cour martiale, 25 avril; sur l'organisation du Comité de 
salut publie a voté : Non. — Contumax. 

MALON (Benorr), né en 4841 à Brétieux (Loire); commis 
libraire; élu le 26 mars dans le XVII arrondissement par 
4,119 voix; membre de la Commission du travail, 50 mars; 
délégué à la mairie du XVII, 15 avril; sur l'organisation du 
Comité de salut publie a voté : Non, — Contumax. 

MARTELET (Juues), né le 27 septembre 1845 à Courcelles 
(Marne); peintre décorateur ; élu le 26 mars dans le XIV° arron- 
dissement par 4,912 voix; membre de la Commission des ser- 
vices publics, 30 mars; sur l’organisation du Comité de salut 
publie a voté : Oui. — Contumax. 

MEILLET (Nicoras-Céciue-François-Léo-Céuesrix), né en 858 
à Sérignac (Lot-et-Garonne); clerc d'avoué ; étu le 26 mars dans 
le XII arrondissement par 6,531 voix; membre dela Com- 
mission de justice, 30 mars; membre de la Commission des 
relations extérieures, 22 avril; membre du Conseil de révision 
des jugements de la cour martiale, 95 avril; membre du Co- 
mité de salut publie, 2 mai; gouverneur du fort de Bicêtre, 
9 mai; délégué à l'armée de Wrobleski, 47 mai; sur l'organi- 
sation du Comité de salut public a voté : Qui. — Contumax. 

MIOT (Juuss), né en 1809 à Autun (Saône-et-Loire); pharma- 
cien; élu le 26 mars dans le XIX: arrondissement par 5,520 voix: 
membre de la Commission d'enseignement, 50 mars; sur l'orgs- 
nisation du Comité de salut publie a voté : Oui. — Contumax. 

MORTIER (Hexns-Josen), né le 47 avril 4845 à Paris; com- 
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mis architecte ; élu le 26 mars dans le X[*° arrondissement par 
24,186 voix; membre de la Commission des services publics, 
30 mars; sur l'organisation du Comité de salut public n'a pas 
pris part au vote. — Contumax. 

OSTYN (François-CHaRLes-AuGusTE), le nom réel est HOS- 
TEINS, né le 22 octobre 1823 à Paris; courtier en lingerie ; élu 
le 26 mars dans le XIX° arrondissement par 5,065 voix; 
membre de la Commission des subsistances, 30 mars; membre 
de la Commission des services publics, 22 avril; sur l’orga- 
nisation du Comité de salut public à voté : Non. — Contu- 
max. 

PARISEL (François-Louis), né le 45 octobre 1841 à Lyon; doc- 
Leur en médecine; élu le 26 mars dans le Vile arrondissement 
par 3,367 voix; délégué au ministère du commerce, 3 avril; 
membre de la Commiss'on des subsistances, 22 avril; chef de 
la délégation scientifique, 3 mai; sur l'organisation du Co- 
mité de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

PHILIPPE (Jean-Louis), le nom réel est FENOUILLAT, né en 
4829 à Bordeaux ; ancien courtier en vins, élu le 16 avril dans 
le XII: arrondissement par 3,488 voix; délégué à la mairie 
du XII° arrondissement ; sur l'orgamsation du Comité de salut 
public a voté: Oui. — Débats contradictoires ; à mort; exécuté. 

PILLOT (Jean Jacques), né le 9 août 1808 à Faux-la-Valette 
(Charente); médecin homæopathe ; élu le 16 avril dans le [er ar- 
rondissement par 1,748 voix; délégué à la mairie du [+ ar- 
rondissement ; sur l'organisation du Comité de salut public a 
voté : Oui. — Débats contradictoires ; réclusion perpétuelle. 

PINDY (Jean-Louis), né en 1840 à Brest; menuisier; élu le 
26 mars dans le 1II° arrondissement par 8,095 voix; membre 
de la Commission militaire, gouverneur de l'Hôtel de Ville, 
30 mars; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Non. — Contumax. 

POTTIER (Eucèxe-Epur), né à Paris; dessinateur; élu le 
46 avril dans le Il° arrondissement par 3,352 voix; membre de 
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la Commission des services publics, 22 avril; sur l’organisa- 
tion du Comité de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

POURILLE (Jeax-BaprisTe-SranisLas-XaviER), dit BLANCHIET, 
né le 26 août 1833 à Troyes (Aube) ; brocanteur ; élu le 26 mars 
dans le Ve arrondissement par 5,994 voix; membre de la 
Commission de justice, 4 avril; sur l'organisation du Comité 
de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

PROTOT (Cnanzes-EvGène-Louis), né le 27 février 14839 à 
Carisey (Yonne); avocat ; élu le 26 mars dans le XI: arrondisse- 
ment par 149,780 voix; membre de la Commission de justice, 
50 mars; chargé des affaires civiles et criuimmelles, 4°<° avril; 
déligué à la justice, 17 avril; membre de la Commission exécu- 
üive, 27 avril; sur l'organisation du Comité de salut public n’a 
pas pris part au vote. — Contumax. 

PUGET ({Azrnen-EnnesT), né le 27 mars 1826 à Laigucville 
(Oise); comptalile; élu le 26 mars dans le XIX° arrondissement 
par 9,547 voix ; membre de la Commission du travail, 50 mars: 
sur l’organisation du Comité de salut public n’a pas pris part 
au vote, — Contumax. 

PYAT (F£ux), né en 1814 à Vierzon (Cher); auteur drama- 
tique ; élu le 26 mars dans le X* arrondissement par 11,815 voix; 
membre de la Comnnssion exécutive, 50 mars; membre de la 
Commission des finances, 22? avril; membre du Comité de salut 
pablic, 2 mai; sur l'organisation du Comité de salut publie à 
voté. Oui. — Contuinax. 

RANVIER (Gavuec), né le 8 juillet 1828 à Daugé (Cher: ; 
fabricant de laque ; élu le 26 mars dans Je XX° arrondissement 
par K,950 voix ; membre de la Commission militaire, 50 mars ; 
membre de la Commission de la guerre, 22 avril; membre du 
Comité de salut publie, 2 mai; sur l'organisation du Comité 
de salut publie à voté : Qui. — Contumax. 

RASTOUL (Pars-Énise-Barnécémy-Pnintuon), né Le 17 0e 
tobre fKoo à Thézan (Aéraulti; docteur en médecine ; élu 
le 26 mars dans le X arrondissement par 10,798 voix; memre 
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de la Commission des services publics, 30 mars; inspecteur 
général du service des ambulances, 10 avril; sur l’organisation 
du Comité de salut public a voté : Non. — Débats contradic- 
toires ; déportation simple. 

RÉGÈRE (Dowxique-Taéopmie), né le 15 avril 4816 à Bor- 
deaux; vétérinaire; élu le 26 mars dans le V®° arrondissement 
par 7,466 voix ; membre de la Commission des finances, 30 mars; 
délégué à la mairie du V° arrondissement; sur l'orgnisation du 
Comité de salut public a voté : Oui. — Débats contradictoires ; 
enceinte fortifiée. 

RIGAULT (RaouL-Anozrue-GEORGEs., né le 16 septembre 1846 
à Paris; étudiant; élu le 26 mars dans le VIIle arrondissement 
par 2,175 voix ; membre de la Commission de sûreté générale, 
50 mars; délégué à la préfecture de police; procureur général 
de la Commune, 27 avril; sur l'orgauisation du Comité de sa- 
lut public a voté : Oui. — Fusillé le 24 mu 1871. 

SERRAILLIER (Aveusre', né en 1841 à Draguignan (Var); 
ouvrier formier ; élu le 16 avril dans le [l° arrondissement par 
3,141 voix; membre de la Commission du travail, 29 avril; 
sur l'organisation du Comité de salut public a voté : Non. — 
Contumax. 

SICARD (AvousrTe-ALexaxDRE), né le 18 avril 1829 à Albi 
(Tarn); marchand de corsets; élu le 16 avril dans le XIL° arron- 
ssement par 6,699 voix; délégué à la fabrication des muni- 
tions de guerre, 4 mai; membre de la Commission militaire, 
46 mai; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Oui. — Contumax. 

THEIZ (Azserr-Fréoeric-Juces), né le 19 février 1839 à Bou- 
logne-sur-Mer ; ciseleur; élu le 26 mars dans le XI[° arrondisse- 
ment par 8,710 voix; membre de la Commission du travail, 
80 mars; délégué à la direction des postes, 6 avril; sur l'orga- 
nisation du Comité de salut public a voté : Non. — Contumax. 

TRIDON (Gusrave-Enue-MaRiE), né le 1°" janvier 1841 à Chà- 
tillon-sur-Seine (Côte-d'Or) ; avocat; élu le 26 mars dans le V° 
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arrondissement par 6,469 voix; membre de la Commission 
exécutive, 30 mars; membre de la Commission de la guerre, 
922 avril ; chargé du contrôle de la manutention, 3 mai; sur l'or- 
ganisation du Comité de salut public a voté : Non.—Contumax. 

TRINQUET (Azexus-Louis), né le 6 août 1835 à Valenciennes 
(Nord); cordonnier ; élu le 16 avril dans le XX° arrondissement 
par 6,770 voix ; membre de la Commission de sûreté générale, 
22 avril; sur l'organisation du Comité de salut publie a voté : 
Qui. — Débats contradictoires ; travaux forcés à perpétuité. 

URBAIN (RaouL), né le 22 septembre 1856 à Condé-sur-Noi- 
reau (Calvados); instituteur; élu le 26 mars dans le VI arron- 
dissement par 2,802 voix; membre de la Commission d'ensei- 
gnement, 30 mars; membre de la Commission militaire, 46 mai; 
sur l'organisation du Comité de salut public a voté : Qui. — 
Débats contradictoires ; travaux forcés à perpétuité. 

VAILLANT (Évouano-FLomuoxo-Manre), né le 26 janvier 1840 
à Vierzon (Cher); ingénieur civil; élu le 26 mars dans le Vil* 
arrondissement par 2,145 voix; membre de la Commission exé- 
cutive, 50 mars ; délégué à l'enseignement, 24 avril; sur l'orga- 
nisation du Comité de salut de public a voté : Oui. — Contumas. 

YALLÈS (Jouss-Josseu-Louis), né en 1852 au Puy (Haute- 
Loire); journaliste ; élu le 26 mars dans le XV* arrondissement 
par 4,405 voix; membre de la Commission des relations exté- 
rieures, 22 avril; membre du Conseil de révision des jugements 
de la cour martiale, 25 avril; sur l'organisation du Comité de 
salut publie a voté : Non. — Contumax. 

VARLIN (Louis-Eucèxe), né le 5 octobre à Claye (Seine-et- 
Marne) ; ouvrier relieur ; élu le 26 mars dans le Vi: arrondisse- 
ment par 5,602 voix; membre de la Commission des finances, 
50 mars; membre de la Commission des subsistances, 92 avril; 
directeur de la Manutention, 4 mai; adjoint à la Commission 
de la guerre, 6 mai ; délégué à l'intendance, 24 mai ; sur l'orgt- 
nisation du Comité de salut public a voté : Non. — Fusillé le 
28 mai 1871. 
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VERDURE (Aueusrin}, né le 5 mars 1825 à Remilly (Pas-de- 
Calais); comptable ; élu le 26 mars dans le X[° arrondissement 
par 27,352 voix; membre de la Commission d'enseignement, 
30 mars; sur l'organisation du Comité de salut public a voté : 
Oui. — Débats contradictoires ; enceinte fortifiée. 

VERMOREL (Aceusre-Jeax-Manie), né le 21 juillet 1841 à 
Denué (Rhône) ; journaliste; élu le 26 mars dans le XVIIL: arron- 
dissement par 13,402 voix ; membre de la Commission de 
justice, 30 mars; membre de la Commission exécutive, 4 avril; 
membre de la Commission de sûreté générale, 22 avril ; sur l'or- 
ganisation du Comité de salut public a voté : Non. — Mort des 
suites de ses blessures. 

VÉSINIER (Pierre), né en 1823 à Mâcon (Saône-et-Loire) ; 
journaliste; élu le 16 avril dans le I‘ arrondissement par 
2,626 voix; membre de la Commission des services publics, 
29 avril; directeur du Journal officiel, 13 mai; sur l'organisa- 
tion du Comité de salut public a voté : Oui. — Contumax. 

VIARD (Pourée-AucusTe-VincenT), né en 1839 à La Chapelle- 
aux-Pots (Oise) ; fabricant de vernis; élu le 16 avril dans le XX° 
arrondissement par 6,968 voix; délégué aux subsistances, 
91 avril; membre de la Commission exécutive, 27 avril; sur 


l'organisation du Comité de salut public a voté : Oui. — Con- 
lumax. 
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419. — IV, 16,55, 62, 101, 109, 
154, 176, 375, 507. 

Jouvexr (l'abbé), I, 319. 

Juix, LIT, 12, 75, 441, 459, 470.  : 

Juraxo, !, 402. 

Juxor, III, 55. 


K 


Kaux, I, 93, 101. 

Kawesxr, [1,170, 188, 207, 211, 219. 
Kezver (Philippe), I, 518. 

KÉRATRY (de), III, 272. 

Kix, III, 247. 

Kraxrz, III, 89. 

Kuux (le pasteur Félix), 1, 482. 
Koca, 11, 190-198. 


L 


La... 11, 357-362. 

La Bénoruière, III, 141. 

Lavocrcey (fille), IT, 107, 109, 450, 

Laccone (B.), IV, 135, 136. 

Lacaiice (Charles), II, 169. 

La Céciura, Il, 362, 443. — IV, 124, 
498. 

Lacouse, II, 235-237, 247. 

Lacono, III, 247. — IV, 101, 135. 

Lacoste, IIT, 492. 

Lacoze, I, 518 

Lacronx, I, 580. 
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Lerannceue, IV, 499. 

Lecrirer (L.-A.), III, 370, 371. 

Levêque, IV, 136. 

Levrauzr (Edmond), [, 16, 139, 165, 
166, 187, 318, 499. — 1V, 140, 
164, 396. 

L'uÉéRILLER (général), IlI, 355, 382, 
383, 499. 

Laciuer, IV, 4926. 

Lixoer (Robert), ], 371. 

Liocvizce (Albert), II, 479, 491. 

Lisa (de), IlI, 272, 284, 290, 490. 

Lispoxxe (Maxime), Il, 363. — IV 
193, 321. 

Lissacanay, I, 28, 195, 139, 987, 
3178, 399, 400. — 1I, 130, 210, 
291, 407, 422. — III, 224, 314, 
418. — IV, 2926, 413. 

Loserr, Ill, 459. 

Locuxer, 11, 319. 

Locsror, If, 9, 45. 

Loxcias (Alphonse, IV, 508. 

Loxcoer (Ch.', 11, 73, 451, 439, 440. 
— III, 291. — IV, 53, 95, 230. 

Louver (Eugène), III, 381, 382. 

Louver (Victorine-Louise, madame 
Eudes), I, 267. — 11, 102. 

Louvain (l'abbé), 1, 493. 

Lover (Jules), I1I, 462. 

Lucipia, 1, 291, 293. — III, 247. 

Lezuer (Charle:), 1,52, 85, 106, 244, 
247. — LI, 25-27. — IV, 8, 34, 
129-131. 

Lurz, 1, 218. — IV, 399. 

Lczeau, I, 250. 

Lraz (Jean-Ambroise), IV, 285, 286. 

Lroxs : lord), I, 198. 


Macur (Aurore), III, 114, 118, 199, 
480. 

Mac Keax, I, 485,487, 488, 494, 504, 
506, 508. 

Mac Manox (maréchal), 1, 530. — 
IT, 240. — III, 92, 94, 419. — 
IV, 96, 171. 

Mineur (Louis), IT, 151, 159, 164, 
474,188, 199, 201, 2092, 205, 206. 

Macpoxec, IV, 324. 
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Macxe, LIL, 270. 

Maué (docteur), III, 12, 69, 74, 54, 
99, 105, 116, 124-128, 130, 135, 
150, 444, 451, 460. 

Mucor, IV, 493. 

Maisonxer (veuve), [II, 477. 

Maire (Gustave), III, 331. 

Mauewsur (l'abbé), 283, 284. 

Mauarear, IV, 88. 

Mauzar, Il, 377. 

MaLLet, 11, 434. — IV, 496. 

Mazcer, III, 203, 295. 

Marox (Benoît), II, 422. — III, 
291, 358. — IV, 3562, 411, 508. 

Maxraixa, III, 43, 75, 76, 463. 

Maxçix, IV, 91. 

Maxxoxi (Jean-Thomas), 1, 518. 

Manar, I, 54, 69. 

Marc, I, 302. 

Marceau, IV, 65, 136. 

Mancuais (fille), II, 125, 128, 133, 
435 


Marcuxrri (Charles-François), 1, 518. 

Marécnaz, IV, 136. 

Marécnar (madame), III, 447, 

MançurniTE (Jean), I, 518. 

MarGuoERITTES, 1V, 426. 

Marie-ELéoxore (sœur), I, 118, 186, 
188, 189. 

Marie-Josers (sœurs de), I, 99, 178, 


187. 

Marucor, III, 259, 262, 319. — IV, 
320. 

Marir, IV, 495. 

Maroreau (Gustave), I, 490. — IV, 
259, 401, 496. 

Marsan, III, 165, 170, 179, 912, 
243, 268, 271, 272, 279, 320- 
332, 348, 385, 393, 405, 406. 

Mansr (l'abbé de), 1, 347, E358, 
459 


Manreer (Jules), IV, 508. 

Mannisprez (général de), I, 95. 

Marta, II, 344. 

Manrix, I. 72 

Manrrs (Amable-François), I, 159. 

Manrix (Constant), II, 159, 433, 437. 
— IV, 426. 

MarTix (Ernest-Émile), IT, 159. 

Manrix (Jean-Baptiste), II, 159, 174. 


556 


Alu p6 Nono IV, 10. 

Manriwez, 1, 380. 

Maur (Jean-Autoine-Csimir), I, 518. 

asso (femme), 11, 425, 138, 135. 

Mano, 1, 12. — 1, 447. — IN, 
975. 

arm, IV, 214. 

Maruoe (princesse), IV, 168. 

Manto (Ludovic), 11, 54, 109, 
417, 119, 19, 498, 429, 151, 
453-476. 

Marren (le pasteur), 1, 

Macsran, IL, 447, A8. — iv, 459. 

Max (Elie) 11, 442, 450. — 1V, 101. 

Maren (Simon), 11, 287, — IV, 87. 

Mazusi, 11, 63. 

Méer, 1, 364-572. — II. 05, 109, 
417, 190, 195, 195-499, 432, 
154: — 00 — 19, 95, 305, 


, 450. 
mare (Lé), 1, 259, 245, 291, 205. 
— 11,95, 549. UT, 7, 291. 
NE 410-119, 414, 
116, 204, 214, 506, 508. 
Massoxsarn (Édouard), IV, 115, 144, 
Mexansat (Jules-Charles), 11, 344, 
Méuwe, III, 494. 
Meuuen, 1, 318. 
Max (Mare), IL 114, 118, 12, 


dé, 1, 480-186, 199, 202. 
Mencun, 111, 145. 

Meuser, IV, 568. 

Menurex (Édouard), 100. 

Micuex. (Auguste), JUL, 581, 582. 
Micuez 


Micuez. (Xavier), 1, 140. 

Muzkcacs (Pierre), IV, 205. 

Miëxor, HIT, 105, 170, 170, 180- 
190, 91-214, 292, 205, 208, 275. 
501, 508-510, 320, 538-541, 546, 
3548, 300, 303, 

Miss, IL, 205, 284, 287, 435, 


Mur, IV, 196. 
Miuuèns (Jean-Baptiste), I, 276, 278, 
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209,508 — 11, 542. — UNI, 308. 
_ LR 1, 58, 376, 506. 

Muusorre (Louis Ferdinand), 1, 517. 

Mixex , IL, 544. 

Misor, Il, 460, 188, 190, 105. 

Mwr (Jules), 1, 107. — Il, 290. 
— IV, 45, 100, 193, 

Mimavux (Charles), LU, 7 


pe le pasteur Guillaume), 1,519, 


Preis 1, 48. 

Mosruse, Il, 500. . 
Mosraxoo (le pasteur As 

Mosracnox rene IV, 5. 
Movtsus (colonel), AV, 364. 


Mosvause, 1, 260. 

Moneau (Armand), Il, 17, 48, 458, 
447, HS. 

Montau (Édouard), 11, 360. — IV, 
16, 159-140, 13, 145, 30340! 
374, 426, 481, 486. 


Monuau (Émile), Il, 450 
Momcac #r Fus, HI, 477. 


lenry-Joseph), 11, 
457-459, 447, 418, 449. “ne 
181. — IV, 39, 06, 251, 259, 420. 


(Pierre-Charles), 1, 24, 494, 
107-209, 514, 516-319, 323, 395. 
More, 11, 140. ù 
Merurn (femme), 1, 124. 
Meur Ann, A7, 18, 

nat ( 

No a, 
Mumar (prince), IV, 474: 


mn Dies 482 
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Napus-Piquer, LI, 549. — IV, 396, 
Navanne, IV, 136. 

Nu, II, 455. 

Nosuiso, IV, 446. 

Nonies (Ch.), IV, #26, 460. 

Nof (vide), IV, 205. 

Norsar, 136, 463, 471. 

Noam, IV, 92. 


0 
Orouomics, II, 429. — III, 59. — 


Ouvarsr (le Père), 1, 346, 350, 416. 

Ouvien (A.), IV 153. 

Ouuvien (Jean-Marie) 1, 61. 

Ovrexne (Joseph) 1, 163.. 

Ouen (A), 11, 43. — IŸ, 496. 

Osrrx  (François-Charles-Auguste), 
HI, 291. — LV. 509. 

Ornox, IL. 156. 

Over, 1, 416. — IV, 38. 

Ovpixor, Il, 217, 219, 220. 


P 


Pacorre (Dominique), 1, 204, 945, 
228, 230, 518. 

Paix (Olivier), III, 415. 

Para (de), I, 364. 

Paravorse (fille), LL, 425, 498, 435. 

Para, IV, 101. 

Pan, I, 71. 

Parexr (Hippolyte), 1, 209, 353, 
409, 496, 427, 429, 436. — III, 
398. — IV, 190, 322, 337. 

Panexr (Ulysse), IV, 287, 374, 

Paus (Louis), I, 215. 

Passez. (François-Lonis), 1, 348 — 
11, 126, 431. — III, 498. — IV, 
28, 51, 62, 117, 145, 177, 300, 
307-312, 459, 509. 

Pasourn, I, 341, 455. 

Pasquien (docteur), I, 58. — Il, 69, 
85, 182. — il, 44. 

Paru, IV, 136. 

Pau (Joseph), III, 56. 


Paz (Laurent-Marie), I, 548. 

Paurn (le pasteur H.), 1, 

Paux (Jacques), 1, 548. 

Paviuzox, IV, 364. 

Péax, INT, 378, 

Pavcezuen, III, 387,388, 390, 502. 

Pécsourne, Il, 396. 

Péucor, II, 148. 

Pèse (Henri de), III, 205. 

Pers, II, 401. 

Penoneaux, UE, 492. 

Penrrn, 1, 260, 275. 

Penn acuos, LIT, 302. 

Pennicuox, Il, 164. 

Pessunc, II, 85, 

Perir, I, 459. 

Pere (Auguste), Il, 346. 

Prnr (Germain), 1, 302. 

Prveuor, 111, 57, 64, 65, 310. 

Pexnourox, IV. 392. 

Pevnvsser (Auguste), IU, 32,48, 50, 
434, 406 


Passat, D I, 41-245. 

Pmuvre (Jean-Louis), IV, 509. 

Pa (Paul), IV, 176. 

Prar (Louis-Fortuné), 1, 467, — I, 
395. — IV, 404. 

Puxu, II, 108. — IV, 306. 

l'icano (Ernest), 1, 4, 8, 15, 460. 
— 11, 3, 40,25. I, 272, 429. 

Picmor (Alphonse-David), IV, 452, 
454. 

Picxor (Alphonse), III, 230, 

Picos, I, 415, 447, 444, 447, 596. 

Picog (l'abbé), I, 226. 

Picros (prêtres de), I, 163, 165. 

Picère (E }, IV, 461. 

Pnuer-Wns, III, 203, 263. 

Puusor (Jean-Jacques), 1, 74. — IL, 
224, 225, 451, 488, — IV, 307, 


Piotez, I, 224. — IV, 408. 

Prsor (Jean-Louis), 1, 91, 209, 353. 
— IL, 445, 457, 342. — III, 294, 
335, 567. — IV, 33, 315, 506, 


405, 509. 

Per, 1, 589-387, 449-444, 519, 
526, 534. 

Piqumui, Il, 374, 469. 

Pivot, IL, 441. 
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Recwarn (Albert), I, 16, 64. — II, 
198. — IV, 30. 
Récxauzr (Henri), 1, 416. — II, 261. 

Récxies, III, 56. 

Réur, II, 908. 

Revaro, III, 478. 

Rexxes, III, 477. 

RepLan, 1, 72, 74, 184, 

Rénrre (fille), IF, 125, 128, 135. 

ReverDy | Zoé), II, 257. 

Révou, I, 62, 99. 

RieLL, III, 91. 

Risocat, 11, 367. — III, 91, 93, 
95, 141-143, 146, 148, 311, 

Rrz (Charles), I, 61, 317, 476. 

Recxier, III, 143, 445. 

Ricaocr (Raoul), I, 21, 63, 65, 72, 
74, 19, 87, 96, 99, 103, 110, 120, 
459-200, 218, 221, 224-233, 
250, 279, 314, 321-328, 338- 
340, 477, 488, 499, 508. — II, 5, 
21, 103, 151, 171, 301, 306, 333, 
349, 498, — III, 40. 81, 226, 249, 
252, 260, 272, 278, 300, 314, 350. 
— 1V,55, 61, 94-97, 118, 164, 
172-174, 222-230, 278-280, 307, 
320, 391-395, 404, 459, 511. 

Ricauzr DE GexoviLir (amiral), III, 
456. 

Rurar, E, 172. 

Riorzaxn (Claude-Alphonse), 1,518. 

Rioxocz, Il, 229, 231, 239. 

Rosarper, III, 149. 

Rosesrignre, 1, 5, 69. 

Rosicuox, IV, 212. 

Rosix (Jean-Michel), II, 361. 

Rosixer, IV, 115. 

Rosrix (le pasteur E.), I, 482. 

Rocnaix, ÎI, 129-131. 

Roca, 1, 331. 

Rocne, IV, 147. 

Rocuerort (flenri de), I, 4,318. — 
I, 277-289, 309. — III, 17, 387, 
AS. — IN, 57, 105, 282, 416. 

Rocazowsi, 11, 499. 

Roceann, IV, 49, 43. 

Rocer pu Noup (comte), III, 140, 

Roné, 1, 574. 

Roxaix, 111, 45$, 473. 

Roxarx (sœur), I, 496. 


Rowaxer (de), IT, 69. 

Roques, III, 492. 

Rosezir (Ed.), Il, 186. 

Rosse (Louis), I, 34, 109, 111, 126, 
332. — II, 85, 90, 100, 110, 148, 
526, 329, 408, 416. — IIE, 58, 
307, 315. — IV, 18, 67, 97-104, 
104, 108, 115, 127,135, 138, 242, 
299, 329, 333, 344, 353, 382. 

Rorue (Hippolyte), 335, 356, 331. 

Roraseuiup, III, 203, 295. 

Rovcrouze (l'abbé), I, 416. 

Roveé, I, 524, 599. 

Rovcecor, II, 158. 

RovizLac (Jean-Pierre), IV, 218-220. 

Rovzaxn, II, 50. — III, 164, 180- 
184, 192-194, 201, 203, 208, 
210, 269-274, 984, 9285, 295- 
299, 311, 386,392, 429, 429-451. 

Rousse (Edmond) 1, 324, 326. 

Rousseau (N.), LI, 481, 199. — IV, 
7, 14, 133, 136, 393, 429. 

Rovssez, 1, 337. — 1V,.493. 

Roussez (l'abbé), I, 265. 

Rousseuix (le Père), I, 295. 

Roussezzr (docteur), I, 220, 479. — 
11, 1463, 176. — III, 100. 

Rouvize (le pasteur), 1, 482. — IT, 
4135, 136 , 138, 142, 455-462. 

Roux, IV, 219. 

Rowez er Racine, III, 471. 

Ror, II, 563, 364. 

Rozavowsui, IV, 346. 

Rozænte (de la), 111, 180, 192, 208, 
218, 219. 

Ruaocr (Joseph), I, 138, 329, 419, 
416, 430. — IV, 391. 

Roziz, 1, 6. 

Rrsro, IV, 426. 


S 


Sasarten (l'abbé), I, 416. — IV, 252- 

Sacus (B.), IV, 426. 

Sacrés-Cœurs (sœurs de la congré- 
gation des), I, 196. 

Samr-CuéLr (madame), 1, 141. 

Saisr-Ju:r, 1, 69. 

SaisT-Manc, 111, 438. 

Sarmt-Marc Ginanpix, 1, 417. 


240 


Sarsre-Fanice (sœurs de la), I, 291. 

SarxTe-Foix (M. de), II, 151. 

Saisser (amiral, I, 425, 255. — 
Il, 12, 44, 20, 29, 98, 49, 51, 
52. 366. — III, 174, 192, 211, 
22%. 

Sacuér, IV, 32. 

Sasor, IV, 214. 

Sazomox, IV, 193. 

Sansox I, 115. 

Saxroni, J, 20. 

SarcEy (Francisque), III, 496. 

Sannazix, ], 247. 

Savussor, III, 477. 

Sauvace (A.), IV, 493. 

Schærcurn, 1, 101. — II, 92, 24, 
30, 33, 45, 160. 

SEcu (Albert), II, 205. 

Secers, III, 473. 

SeicxerET (Paul), I, 98, 413, 416, 
&920. — II, 306. 

Sénizer, 1, 17, 60, 101, 223, 239, 
241, 260, 268, 9271, 276, 279, 
286, 290, 295, 298, 300, 302, 
304, 309. — IV, 92, 217, 379- 
391, 459. 

SERRAILLIER (Auguste), III, 291. — 
IV, 511. 

SEervar, II, 207. 

Sicasp (Auguste-Alcxandre), 1V,511. 

Sicaro (Benjamin), J, 73, 262, 364, 
310, 404. 

SIEBER, 11], 205. 

SicoxeR (Bernard de), 11, 239, 234, 
256, 238, 246-250. — 11, 116, 
415. 

SIMON (l'abbé), IV, 19. 

SIM0X (Jules), 1, 160, — IT, 45, 219, 
200, — III, 209. — 1V, 74, 390. 

Sisc&er (Joseph), J, 518. 

SLON, ], 227-230, 

SogniEen, 1V, 317. 

Soc, III, 382. 

Souicnac, IV, 426. 

Soupey, 1V, 136. 

Sounès (Jean-Benjamin), J, 518. 

Srixor, 111, 123, 419. 

SPizen, 11, 198. 

Sraxzery, ], 439. 

STawixsut, Il, 429. 
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STExDHAL, J, 79. 
SuéTexs (lille), IT, 125, 498, 135, 
Surar (Mgr), I, 98, 347, 458. 


T 


Taxçeur, II, 439. — IV. 59. 

Tanpieu (l'abbé), I, 416. 

TascHEREAU, [1], 208. 

TauvEroN (Gilbert), £V, 205. 

Tanxa, 1, 303. 

Tessier, [, 527. 

Tazer (Nicolas), I, 291. — IV, 214. 

Tsaxx (von der), 1V, 358. 

Tuciszs Albert-Frédéric-Jules), I, 
291, 414. — 1V, 511. 

Taéux (Ch.), III, 270. 

Tueur, II, 434. 

TamauDier, I, 228. 

Tasaccr (Émile), IV, 110-114. 

Tmxns (Adolphe), I, 48, 160, 515, 
320, 505-506. — II, 11, 15, 3, 
48-51, 55, 65, 174, 3092, 356-550, 
362-364. — IV, 5-5. 27, 70-75, 
82-87, 95, 101, 105, 136-158, 
461, 176-178, 180, 208, 259, 295- 
298, 327, 369,381-386, 3992, 404. 

Tapaane er Bounnoxxeau, II], 477. 

Tarrnwoco, IV, 78, 81, 82, 90. 

TiersoxxiER, IV, 136. 

Taocourx, II, 165, 173, 205. 

Tuowas (général Clément), I, 16, 20, 
38,48, 50. — III, 169.—1V,9205, 
495. 

Taowas (Victor-Clément), II, 207,209. 

Tnoxé, Il, 196. 

Tiex, IF, 205. 

Tirano, Î1, 16, 18, 25, — III, 199. 

Tux, Il, 200, 275. 

ToLaix, Il, 45. 

Touevartz, I, 131, 141. 

Toro, III, 577. 

Tocrxecr (A), III, 270. 

Tourxois (E), IV, 65, 136. 

Toussaixr, 1, 205. — IV, 32, 

Tarizcann, IV, 41, 964. 

TRENCART, I. 459, 463. 

Tnève, Il. 374-376, 465. — 1IT, 68. 

Trinox (Gustavc-Edme-Marie), IF, 
442, 449. — III, 16, 226, 238, 267, 
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291. — 1V, 51, 401, 165, 505, 
396, 511. 

Tamqurr (Alexis-Louis), II, 336- 
338, 417,454, 450. — IV,35, 05, 
577, 459, 512. 

Tuoouv (général), 1, 7,15, 49, 247. 


—W, 

Turn (l'abbé), 1, 416, 420. 
Tonssve (comte), U, 54, 52. 
Tonquer (Edmond), 1, 245 


U 


Unmars (Raoul), II, 181, 488, 497, 
342, 451, — IV, 45, 410-418, 
316, 459, 512. 


v 


Varztax r (Édouard-Florimond-Marie), 
4, 457, 246, — IL. 75,112, 456, 

I, 16, 79, 225, 238, 

. — IV, 19, 54, 55, 426, 512. 

Natasr (maréchal), III, 269, 270, 
Era 


Vacsée, HE, 490, 464 
abs (ae) 11,58, 12, 259, 202, 
342, 410, 411,415, 41 


356, 358. - 

5, 58, 61, 78, 87, 117,245, 
Vauserre (le pasteur), 1, 482. 
Yascne, I, 147. 

Vax ven Hooves, III, 129. 
VaxpEwaL Sneehe Ti, 415, 118, 

199, 197, 480. 

Vanuer, IV, 496. 
Vanus (Louie-Eugine). 1 1, 49, 496. 

— 11,47, 165,180, 388. 

405, 481, 407, 199, 200-205, 2 

Use 265, 565, 276, 

201, 305-405, 492. — IV, 6, 14, 

45, 59, 401, 403, 165, 491, 512. 
Vassaz, 1, 529. 

Vaurnaix, Ï, 42. 
Venvien,IV,5. 


PEN 


te, 
Mu AT 
Jet (august, w, 45, 00, 


tel {fille}, 1, 408. 
Vrucé (général, 11, 932, 235, 42, 
Fat 3749379, 466. — = M, 416, 


ven L 54-545, 350, sw, 364, 
369-574, LS 314, EL 
ee 583, 386, 405. 
1, 165, 224. — I, 59. 
342, 451. — Ill, 555, 416-418. 
— 1, 51, 57, 197, 250, 981, 
427. “ . 


Yrnionex. (Augoste-Jemn-Marie), 1, 
491, 408. — 11, 502, 355, 451. 


506. 
Venxauo (Frédéric), LI, 574. 
Vraves (le pasteur Louis), 1, 482. 
Le (Pierre), 1, 74, 594. — If, 
, 422, 451. — 111, 46, 296. — 
Fr “55, MT, 02, 93%, 256, 206, 
MA-H5. 


sc Ul seu) 1, 482. 

Ye, JE, 140. 

Versser (Georges), 1, 120, 454, 155. 
— Il, 447, 554, 564, 306, 

vux, IV, 47. 

Yuno (Pompée-Auguste-Vincent), 1, 
86: — 11, 119, 456-458, 449. — 
IV, 15. 54, 225, 426, 513. 

Yet (l'abbé), 1, 253. 

Viruura, 1, 461. 

Yicxox (femme), HI, 541. 


Yiisens (communauté de), IT, 278. 

Yiscwsr, I, 36, 60, 544, 331. 

Vnor, IL, 47, 381. — Ill, 103. — 
(A : 

Vox (général), 1, 47. — 11, 252. 
246, 581. — Ill, 167, 554. — 
IV, 1, a 

Vocmsuer, TL, 

ours (nn, ai, 152 154. 

Voyez Box 
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